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du racisme 


LD EE πόφι: aboutir enfin à la 
chien chargés d'abolir les table 9:9; négocier 
monstrueuses qui or. tions... idi 
isent l'apartheid, et Plus habite rarement 
difficile encore — impossible peut- ceux qui tiennent 
être — l'élimination de l'état d'esprit dans leurs mains ἃ 
qui les inspira. Le racisme ne dispa- Ja fois le pouvoir 
raît pas sur ordre. Mais enfin, après politique et la puis- 
tant de luttes, de sacrifices, de morts, sance jque. 
un pas décisif δ. 6t6 franchi. L’His- Si forte est l'aspi- 
toire n'est jamais figée. Comme tou- ration à la liberté, si 
jours, elle avance à force de volonté, ἃ le prestige 
d'intelligence, de raison et de passion EE dé Le dénes 
confondues, d'efforts parfois παρὸ ὅρος κοῖς se ses 
mains. Espoirs et déceptions jalon- » 
nent sa marche cahotique, souvent débris PANC, ts 
imprévisible, portée à la fois par des Auelque naïveté, 
rsonnages exceptionnels, capables Suréstima la dispo- 
ἧς se hisser au-dessus d'eux-mêmes, Sition des pays 
et par la force irrésistible de ces libres à peser de 
s'mourements de masse» dont de tout leur poids 
Ux avai 


65... Les 
Sud ne sont certes pas au bout de la 581 


accueilli avec scepticisme les propos 
de M. Frederik De Klerk k lorsque ΔΩ 
dernier, avant même d" 


social juste». « La sécurité des  onttirélaleçon. 
Blancs, ajontait-il, re pourra jamais «Je ne croyais 


ignorer la marche du monde ? ὃ 
qui, ces dernières inefficaces ? Ils 


péril de leur liberté et de leur vie 


ignit à 
passer de la résistance passive à la Mandela faisait en 
lutte armée. Tout ce sang versé pour juges: = Je déteste 


_ CRUE Nécessaire vigilance 


et 17 et, page 7, l'article d'Antoine Bouillon). Car nombreux sont 
du racisme, ainsi que le montre l'exemple des Etats- 


afironter tous les effets de La perestroïka, jusqu'en Asia centrale où 
-s’affirment Îes 


revendications 
nationalistes 
fpages 1, 10et 
11). Seule la 
construction de 
solides démocra- . 


Eu Ξῷ ὧἱ ipi omalique  sweurs 


Les masques 


“ ms Cite co Een $ Pre enfin chance de prendre 

8 lement trouve une D Je Μ 
toria entre 32 et 40 milliards de dol- corps. RS ES 
a à la Lars. Beaucoup de Noirs en ont souf- 
présidence, il annonçait (1) son  fert. Les milieux d’affaires ont 6t€ e 
intention de construire «un ordre touchés au seul point qui leur soit (1) Le Monde, 14-15 mai 1989. 
constitutionnel, économique et sensible. Des hommes politiques en τἰ «2 FE Anen 5 Sampson, 


être bârie sur l'injustice envers les ous à δ 5 es and held, 
autres. » Le ET ὡς Mes εἰς Lee 5 Les Fi a (8). T'ajonte: and Stoughion, Sevohonie, Grande- 
morts pour cond ᾿ « J'avais tort. » Combien d'autres 
sens des esprits attardés qui veulent avaient eux aussi à 
Les jeunes Noirs affirmé que les sanctions seraient Frterasional Herald ΓΑ mm 7 janvier 
années, déferlaient dans les rues au aujourd'hui er an portés à faire τοῦ Voir Le Monde diplomatique, juilet 
τὰ : le honorable, 1983, pe qe) pa 
ES ion Bone Ci sci MN tion à | 
ils diffi- dela les réciamait depuis trente ans décerné jury international i 
De Mae PR Ep τῶ Les pressions des opinions publiques Juss Cao, sos τ aoû rôle dans le retour ἃς 
d'Albert Luthuli, le national εἴ gouvernements se seraient” [πον τῷ à démocratie, et à Nckon 
africain (ANC) ait été strictement exercées beauconp plus tôt si l'on ne. pOur Pa: RE Lr” Fspecthoide 
non violent. Seule l'obstipation aveu- avait bien voulu prendre au sérieux Cette distinction aurait ph ation 
gle du pouvoir blanc le contraigni: la déclaration que le « terroriste » 
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NUAGES ALLEMANDS SUR LA « MAISON COMMUNE » 
L'Union soviétique à l'épreuve 
de toutes les surenchères 


Passée l'euphorie engendrée par les bouleversements à l'Est, 
partout en Europe percent de sourdes inquiétudes face à la 
renaissance d'un géant allemand au cœur du continent, et aux risques 
de déstabilisation. La CEE s'interroge sur son avenir et ses équilibres 
internes. La Pologne cherche à obtenir des garanties pour ses 
frontières. En Union soviétique, de nombreux responsables, en 
-particulier dans les milieux de l'armée, hantés par les souvenirs de la 
seconde guerre mondiale, redoutent eux aussi le réveil du 
nationalisme allemand. Engagé dans des négociations de 
désarmement, M. Gorbatchev a dà solliciter des pouvoirs spéciaux 
pour faire front à l'extension de tous les mécontentements. 


Par ALAIN GRESH 


siècle, prophétise l'écri-  tants des gouvernements allemand, bri- 

vain soviétique Alexandre  tannique, français, italien, belge, polo- 

Dee hrs mais et tchécoslovaque. A l'issue des 
"Europe le géant indust alle- négociations, l’Allemagne de Weimar 
mand, plein d'énergie, inspiré du pan-  s'engageait à respecter l'inviolabilité de 
dans: son ses frontières avec la France et la Bel 


‘ICI à la fin du vingtième diplomatique réunissant des représen- 
«D 
Prokbanov, 


LE. GILISSEN (1569) 


jent joyeuse contre le régime raciste (2). Il faut J'ai passé vingt ans de ma vie à frap- £ ᾿, : 5 
mais p urément, CElÉDrE ee attendre Fm Anh pour que le per avec lérarion ve gras à rs re bd ἔξ σατο pe het LE rs τς De pas rence em 
Noirs d'Afrique du Congrès des ES indign6 par une porte toujours close, OF, pen comours et les os.des fantassins Sovié- Berlin avait signé avec Moscou un pro- 


ἢ δι: ΤᾺ trs πγξαὶ 5 ὃ tiques remuent dans leurs i 
leur peine, mais ils ont déjà triom- outre au veto du président Reagan et  mentaires se sont réduites au point δες (1). AT Οὐ s'accélère fiteble accord commercial qui renfor- 


hé. inflige à l'Afrique du Sud des sanc- de disparaître lètement. Mon rom çait les bonnes relations entre les deux 
* Déjà ? Mot dérisoire τ un peu- tions économiques (lire 7 l'art idéal est une société de liberté et de ‘unification des deux Allemagnes, les  Lays. La paix semblait ainsi assurée, la 
ple qui se bat depuis À longten cle d'Antoine Bouillon). La France démocratie. J'espère vivre pour le Soviétiques demeurent hantés par leurs grande guerre serait vraiment la der- 
pour les militants qui, à travers De et les autres démocraties euro- réaliser. Mais je suis prêt à mourir vingt millions de morts durant la τρις 
sieurs générations. n'ont jamais  péennes ont elles aussi longtempster. pour lui (4).» Miracle qu'il soit guerre | 
baissé les bras. i Le encore vivant au moment où cet idéal « Puis-je défendre ma mémoi (Lire la suite page 10.) 


Lire la suite 16. auraient-ils à ΩΝ 
μενα πάρα δ) tort de se souvenir ? Le 5 octobre 1925 μέ Vus Mouvelle de Most EU ἔπας 


s'ouvrait à Locarno une conférence  çaise, 9 février 1990. 


« Remembe- 
Nensweek, 
est l'auteur de 


12 ier 1 À 
Pas aux sanc- l'excellent Evre Z/ac£ and Goid : 


En vente dans les kioques : 


DU « COMMUNISME RÉEL » A L'AMBITION DÉMOCRATIQUE 


Manière de voir n° 7 


(3) William Claibome, - South Africa : 


πὸ se sentent 


devant ses 
Ja violence [.-.) les médias occidenta! 


de nouveaux déchirements à cette région, elle aussi gagnés par le réveil 
des nationalités ; et, à cet égard, les Eglises ont un rôle énorme à jouer | |." 
fire pages 12 à 15]. ᾿ 

Devant le rapidité des bouleversements actuels, le citoyen lui aussi 
est pris au dépourvu. inquiet, il cherche à comprendre. Gavé d'images 
et de reportages « en direct 2, ἢ croit être informé. À l’occasion du scan- 
dale du «faux charier de Timisoara », Ignacio Ramonet n'a aucuna 
peine à démontrer qu'd n'en est rien : l'actuel système de communice- 
tion impose de telles contraintes aux journalistes qu'ës ne peuvent 


est-il plus propice à la «conquête des pouvoirs » ? 


Bousculées par l'évolution de la science et des idées {re pages 24 
et 25 l'article ds René Lenoï], les sociétés sont pourtant sommées 
d'accroître leur vigilance. D'autant que le progrès n'est pas exempt 
d'anachronismes, même dans les pays les plus «modernes », Sous le, 
couvert de lutter contre la drogue, les Etats-Unis sont en train de se 
trouver un nouveau but de guerre (pages 4 et 5) et l'impérialisme éco= 
nomique, au mieux de sa forme, s'enrichit du précieux apport de la 
puissance industrielle du Japon (pages 18 et 19). 

Sommaire détaillé page 32. 
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2 — MARS 1990 -- LE MONDE ὈΙΡΙΟΜΑΤΈΤΙΟΟΕ ---------ττ------------------------- à - ᾿ς 
Tolérance ou « convivence » ? 


DU « COMMUNISME RÉEL » 


A L'AMBITION DÉMOCRATIQUE 


L’élan d’une « société civile » 


Par JACQUES BIDET * 


de voir» (1), qui se lit comme 

un livre, embrasse dans son 
ensemble la grande mutation actuelle 
des pays récemment encore désignés 
comme ceux du «socialisme réel» : 
URSS, Europe de l'Est, Chine, Viet- 
nam et Cuba On y trouve les princi- 
pales études récentes dans le 
Monde diplomatique, plusieurs inédits 
et de précieux points de repère (chro- 
nologies). 


1, nouvelle brochure « Manière 


l'évolution de ces sociétés. Là où la plu- 
part des commentateurs occidentaux 
ont encore le plus grand mal à sortir de 
ce point de vue « politiciste » qui leur 
faisait a] nder tout ce qui se pas- 
saitàl à partir d'institutions (parti, 
police) supposées omnipotentes, les 
auteurs, dans l'esprit de l'historien 
américain Moshe Lewin, montrent qu'à 
l'origine de cette explosion soviétique 
s'impose la réalité d’une puissante et 
vivante « société civile ». diction 
de plus en plus radicale entre des 
formes culturelles modernes, large- 
ment issues du régime, et une forme 
économique tutélaire et autoritaire, 
totalement sclérosée. 

Mais quelle sera l’issue? Les 
auteurs, là encore, s’écartent des bana- 
lités, qui occupent le devant de la 
scène, et de la fascination occidentale 
devant ce miracle de la mort du com- 
munisme, qui se donne comme «la 

ve de l'existence du dieu libéral ». 
événement est lu moins en termes de 
règlement de comptes historique entre 
capitalisme et communisme que sur un 
mode plus concret, à partir de l’expé- 
rience des rapports entre Nord et Sud. 


* Directeur de la revue Actuel Marx (PUF, 
Paris). 


composé 


Madelin ; 


tif sur les points suivants : 


— plan des budgets annuels ; 
— projet rédactiannel ; 


Une étape dans le développement 
du Monde diplomatique 


Afin d'harmoniser les relations entre le Monde diplomatique et la société 
éditrice, la SARL Le Monde, une convention a été signée entre MM. André 
Fontaine, directeur-gérant du Monde, Bermard Wouts, administrateur général, et 
Claude Julien, directeur du Monde diplomatique. 

Conçu pour garantir « à [8 fois continuité et autonomie dans l'orientation 
du mensuel », ce texte précise que la responsabilité du directeur du Monde 
diplomatique « s'exerce sur l'ensemble des fonctions 
rédaction, gestion, ventes, publicité, fabrication, développement 2. 

Dans cet esprit, et pour « éclairer le gérant 
nent le Monde diplomatique », un conseil d'oriemtstion a été créé. Il est ainsi 


— M. André Fomtaine, directeur-gérant du Monde, et une personne dési- 
gnée par lui, M. Pierre Drouin, ancien journaliste au Monde ; 
. — l'administrateur général, actuellement M. Bemard Wouts, et un repré- 
sentant qualifié de l'administration, M. Antoine Griset ; 
- M. Claude Julien, directeur du Monde diplomatique, et trois personna- 
lités désignées par lui, à savoir MM. Jean Deflassieux, Roger Lesgards et Henri 


— un représentant qualifié de la rédaction du Monde, M. Manuel Lucbert. 
Ce conseil d'orientation 8, auprès du gérant de la société, un rôle consuita- 


— désignation du directeur du Monde diplomatique ; 


— stratégie de développement et de diversification. 
Le conseil se réunit trois ou quatre fois par an. 


Le système économique de l'Est est en 
faillite, ses composantes ont à s’'insérer 
dans le marché mondial. Or les projets 
et les exigences du Fonds monétaire 
international sont parfaitement clairs. 
L'aide proposée passe par la privatisa- 
tion de l’économie, la garantie du rapa- 
triement des bénéfices, le contrôle des 
investisseurs étrangers sur tous les 
choix décisifs. Le sort qui attend ces 
économies se dessine dès que l'on 
observe la situation de celles du Sud 
face aux lois du Nord. Pourquoi les 
solutions proposées leur réserveraient- 
elles un sort de faveur ? Ce message 
néolibéral est reçu « 5 sur 5» per toute 
une fraction de l'opinion, des conseil- 
lers de M. Lech Walesa à ceux de 
M. Gorbatchev. Mais partout aussi 
s'ébauche une opposition. Une droite, 
une gauche, on s'y retrouve. 


EX: la question des nationalités. 

L'homogénéisation des élites dans 
le moule commun d'une certaine 
modernité masquait le fait que le pro- 
‘blème n'avait jamais été réglé. Pas plus 
que celui des colonies. Mais si la 
révolte se répand comme le poudre, ce 
n'est pas seulement parce que le feu 
couvait, mais aussi parce que chacun 
sait désormais que l'empire va éclater 
et que, si demain tout doit être négocia- 
ble, c'est dès aujourd’hui qu’il faut le 
premier lever l'étendard, sans quoi ce 
seront d’autres qui prendront la tête du 
mouvement. Puissant accélérateur. De 
l'une à l’autre de ces questions, encore 
un imprévu : l'Europe a basculé au cen- 
tre, elle tend à nouveau à s'organiser 
aatour de la puissance nationale alle- 
mande. Une géopolitique entièrement 
renouvelée en quelques mois. 


(1) Du communisme réel à l'ambition 
, « Manière de voir», τ’ 7, le 
Monde diplomatique. 98 pages, février 1990, 


inhérentes à un journal : 


sur les principaux choix concer- 


Une revue indépendante 
MARS/ AVRIL 1990 
Pierre Kende, La Hongrie à la veille des élections 
Paul Ricœur, Approches de la personne 
La gauche à l'heure européenne 
Patrick Lévy et Pierre-André ï 
Quel pohique pou der 


À quoi sert le 


parti socialiste ? 


avec Robert Chapuis, Jean-Pierre Mignard. Pierre Uri 
Bernard Perret, Guy Roustang, Débat sur André Gorz 

Elie Cohen, L'Europe des 12 au tournant 

irméniel idian Pérou. P 
Pour la réunification amende. Dress de l'enfant 
ou droit à l'enfance ? La lecture, l'illettrisme. 
212. τος Saint-Martin, 75008 PARIS - CCP Paris 1154-51 W 
Rédoesion: 1 48049200 
Administragion τι vendes: 12 48040833 


M. Lemoine, de Noisy-le-Grand, a 
Ju l'article de René Passe, paru 
dans notre numéro de décembre 
1989. II nous écrit : 


Quand La panne économique à l'Est 
sera réparée, le démenti des faits dans 
ce domaine n'en sera pas moins total. Il 
5 aura toujours pas de trace de 
“l'homme nouveau», mais toujours 
idualisme, appétits effrénés, abus 


ἕ 


comprenons, non seulement au niveau 
individuel, mais aussi collectif (là les 
besoins ne sont rien d'autre que la 
D ER δ᾽ 6, ἔθος 


δ ge temps ὁ 
mieux ἃ faire et beaucoup plus urgent 
que de théoriser le chaos. 


Un parcours sinueux 


A propos du dessin illustrant un 
article de Marc Ferro, reproduit 
dans le Monde diplomatique de 
décembre 1989 à partir des Nou- 
velles de Moscou, M. Julien Blaine, 
des Nouvelles Editions polaires, 


apporte des précisions : 


75007 Paris. 
TEL : 45-55-91-82 ou 45-55-91-71L 
Reproduction interdite de 1ous articles, 
sauf accord ἀνε l'administration. 


& 


De M. Roland Laffitte. de Paris, 
ces réflexions à propos du débat sur 
le « seuil de tolérance » : 

Une des plus hautes vertus que Se 
plaît à afficher la tradition libérale et 
démocratique s'exprime à travers le 
mot de tolérance. 


Dans sa racine, la solérance est le 
fait de ne pas exiger, de ne pas inter- 
dire alors qu'on le pourrait Dans son 
acception sociale commune, fojérer ne 
signifie pas autre chose que supporter : 
on parle en mécanique de solérance, de 
marge de tolérance d'une pièce, en 
médecine de seuil de tolérance. 


Dans l'épaisseur de sa substance, le 
mot de tolérance contient donc l'idée 
d'une limite au-delà de laquelle elle 
devient nécessairement intolérance. 

Dans le quartier, le travail, l'école, 
sur la place publique. la santé du corps 
social demande bien plus que de tolé 
rer l'Autre, avec ce Zeste d’autosuffi- 
sance et de paternalisme que charrie ce 
mot : elle demande un minimum 
d'ouverture sur l'Autre, de réciprocité, 


Elle demande aussi davantage que 
de cohabiter ou de coexister, ce qui 
serait naturellement un progrès, mais 
ces termes renferment une nuance de 


« L'affaire de tous les contribuables » 


M. Pierre Achenbach, universi- 
taire et coopérant, nous écrit à 
propos de l'article de Jean Lempé- 
rière, « L'affaire de τοις les contri- 
buables + (Le Monde diplomatique, 
novembre 1989) : 


Tous ceux qui travaillent — ou ont 
travaillé — dans le tiers monde — ou du 
moins dans des zones les moins promet- 
teuses — savent que la question [de 
l'aide] ne se pose pas en termes quanti- 
tatifs mais qualitatifs. 

Qui aura le courage, à La tribune des 
instances internationales, de dénoncer 
ces « élites » nationales qui sont — avec 


« LECTEURS SOLIDAIRES » 


* Nous avons relancé, dans le numéro d'octobre 1989. nôtre appel à des 
« lecteurs solidaires » afin de reconstituer le fonds permettant d'abonner au 
Monde diplomatique des institutions ou organismes situés dans des pays qui 
limitent strictement Les sorties de devises, ou dans des pays dont le taux de change 


est très défavorable. 


Depuis lors, nous avons reçu la somme de 32 788 francs. Le comité de gestion 
de ce fonds, constitué de M Claire Brisset, MM. Jacques Chonchol, Pierre de 
Charentenay, Achille Mbembe et Edmond Jouve, a établi une nouvelle liste de 
bibliothèques, de centres de recherche, d'universités, d'insiituts, de groupements 
associatifs, d'organisations humanitaires, etc. auxquels nous avons envoyé ” 
gratuitement notre journal. À ce jour, trente-six abonnements ont δι établis : i 
vingt-sept en Afrique et au Proche-Orient, quatre en Amérique latine, quatre ἐπ ἘΝ 


Europe de l'Est et un en Asie. 


Si vous souhaitez participer à ce mouvement de solidarité, remplissez le 


bulletin ci-dessous : 


© 250 F pour un aboanement eu Afrique, au Proche-Orient ou en Europe de l'Est. 
D 340 F pour uu abonnement en Amérique latine. 


© 340 Ε pour un abommement en Asie. 


on de τι 50 F © 100 F © 200 F, destinés au fonds comme « LECTEURS 
SOLIDAIRES » pour mu abonsement attribué par le comité chargé de pérer le fonds. 


(Chèques Hibellés à ordre du Monde diplomatique et adressés au Monde diplomarique. 16 ὦ 
= Lecteurs solidaires », 7, ruo des Italiens, 75427 Paris Cedex 09). 4) ὁ 


CAHIERS 
CONSCIENCE DE 


des avis, des témoignages εἰ une théorisation sur les questions 
fondamentales que l'Homme se pose 
UNE LECTURE CRITIQUE DU MONDE MODERNE 
UNE TRIBUNE LIBRE 


UNE REFLEXION SUE LES CULTURES ET LES MENTALITES 


CONSCIENCE DE, Cahicrs à thème, 3 nos/an, (dont un double) 
len°: 60F.- Abon 150F. 

Lierre & Coudrier éd. 83, τας Lamarck - 75018 PARIS 
él : 42 55 00 27 


Li 
méfiance réciproque et de marquage 
d’an rapport de forces. Les 
Le besoin de socialité qu’exige La 4 
texrure une et indissociable du corps τ 
social, faite de fils culturels nécessaire ‘4. 
ment pluriels, est bien plutôt celui 
d'apprendre à vivre ensemble mn: us 
Il existe, dans les autres langues 
latines, Ha sxoellent mot qui sxprime 
cette idée, qui va bien au-delà de Ja 
convivialité : convivenca en italien. ἃ Roumanie ft 
comvivencia en espagnol, convivéncia en te. Partant dE 
portugais, convivence en roumain. Ὁ 6 autoere Jaissée al 
La convivencla Ëtait, comme vision 5 de Bu 
l'amour, une des valeurs cardinales de événements tionr 
la culture occitane. course 80 sens! τ 
ΤΙ est curieux de constater que si Le : l'impo: ture . entral 
français a su prendre à la langue d'oc le à mble dés médias 
mot amour, préféré avec beaucoup de l'ense es du faux 
bonheur à la forme ameur suggérée par es ion 
la langue d'oll, il n’a pas daigné accep- uweversé l'opin A 
ter celui de convivence qu’on lui offrait: ment celles-ci sont 
C'est que la convivencia, on la fit éfinit aussi comme u 
périr sous les épées de Simon de Mont- dé 
fort εἰ sur les büchers de l'Inquisition, 
qui ἄντα aux flammes les cathares, D 
avant de s'en prendre aux juifs de Lan- k du sièe 
guedoc, et de commettre les ravag: à Le faux + sC00P nn 
que l’on sait dans l'Espagne de la la télévision italie L 
Reconquista. fera probablement Sr δὶ 
Dans l'atmosphère d'inquisition des médias. Ce PRALE d 
molle qui plane aujourd’hui, se trans- présentateur βεδά jomada 
formant subitement en bouffées d'int- : «Mixer». On nça Wa di 
lérance, n'est-il pas temps de désen- ἡ mations, Νὰ ne a 
four cette notion de convivence de 4 « document na qui avoua 
notre patrimoine culturel ? ἐξ ir ee raccord des autr 
du tribunal électoral. les : 
référendum de 1946 qui PE 
lie d'abolir la monarchie Εἰ 
une république. À la fin d 
la complicité, j'en conviens, de certains tion, et alors que ἣν ΕΣ à 
Occidentaux — les véritables préda- choc, Minoli dévoiia EPP 
teurs de leurs peuples ? Qui dénoncera | jee Ans En noi 
τς lobby de ces mêmes « Instances » et mes ἐς été tournés en stud 


gurants ; bref, tout était 
τ αίκρο profonde ressen 
millions de téléspectater 
avons voulu montrer. disài 
sion Gianni Minoli, comm 
manipuler l'information | 


sances occidentales qui laissent se per- 
ΠῚ Mann eee 
ournement «aide au ᾿ ᾿ 
ἐνεδηκδξαανοο », les génocides les plus faut apprendre à 5e méfier 
sordides comme au sud du Soudan ou à j sion et des images qu 

nouveau, semble-t-il, au Cambodge, et À . seniées. * 
se donnent bonne conscience en dénon- ἢ ® Une telle leçon de mur 
çant régulièrement l'« affreux de ser- Ἢ en effet nécessaire après ἢ 
vice», l'Afrique du Sud ? fin janvier, que les image 
charaier de Timisoara. és 
étaient le résultat d'ur 
scène (1) : que les cadavre 

des draps blancs n'étaient 
times des massacres du |’ 
mais des morts déterrés ὁ 
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MYTHES ET DÉLIRES DES MÉDIAS 


Télévision nécrophile 


À Roumanie était une dictature, et Nicolae Ceausescu un 
aufocrate. Partant de ces données vraïes et indiscutables, la télé- 
vision s’est laissée aller une fois de pins, dans sa couverture des 
événements de Bucarest, ἃ ses pires penchants morbides. La 
course ‘Ru sensationnel la conduite jusqu'au mensonge et à 
l'imposture, entraînant dans une sorte d’hystérie collective 
l'ensemble des médias. Et même une partie de la classe politique. 
Les images du faux charnier de Timisoara, en particalier, ont 
bouleversé l'opinion, victime de ères manipulations. Com- 
meut celles-ci sont-elles possibles dans une démocratie qui se 


définit aussi comme une «société de communication» ? 


juge Sansovino, 
ἐξ avec l'accord des autres membres 
du tribunal électoral, les résultats du 


Une telle leçon de indrale devenait 
+ effet Pop mr 8 la révélation, 
charnier de 
étaient le résultat d'une mise en 


atroces du 
Roumanie, 


scène + 0] 
des dra, l'étaient pas les vic-- 
times massacres du 17 décembre, 


sans doute la plus importante trompe- 
rie depuis l'invention de la télévision. 
Ces images ont eu un formidable 
μὰς ἀρὴν eur les teurs Qui sui- 

Plusieurs jours avec pas- 
sion les ments de la «révolution 
roumaine ». La « des rues» se 
poursuivait alors à Bucarest, et Le pays 
paraissait pouvoir retomber dans les 


quand ce « charnier » est venu soudain 
confirmer l'horreur de la répression. 
Ces corps déformés s’ajoutaient dans 
notre esprit À ceux απὸ nous avions 
déjà vus, gisant, entassés, dans les mor- 
gues des hôpitaux, et corroboraient le 
chiffre de « 4 000 » arr νην τὶ 
sacres de Timisoara «4630 - 
LE pu en un «τενονε ee 
de Libération ; et certains articles de la 
presse écrite intensifiaient le drama- 
: « On a parlé de bennes à 


ordures trensportant d'innombrables 


être enterrés ou brûlés », rapportait 
os du Nouvel Observateur 
(8 décembre 1989) : « Comment 
savoir le nombre de morts ? Les chauf- 
Jeurs de camions qui ti aient 


transport 
des mètres cubes de corps étaient 
abattus d'une balle dans la nuque par 
la police secrète pour éliminer tout 


dique inédite). 


ses à venir). 


français. 


VENTE EN LIBRAIRIES 


L'édition 1990 est parue : 


ÉCONOMIE 
DU MONDE ARABE 
ET MUSULMAN 


Dans la seconde édition, l'ouvrage inclut l'économie du Pakistan dirigé 


par Benazir Bhutto et un nouveau dossier : 
Outil de travail reconnu, il traite de questions déterminantes : 


— Le cadre d'une coopération CEE-Union du Maghreb Arabe (Étude juri- 
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L'influence régionale de l'an ou l'ouverture vers l'Est 
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Le fleuve artificiel en Libye (carte du tronçon opérationnel et des pha- 
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Par IGNACIO RAMONET 


témoin », écrivait l’envoyé spécial de 
l'AFP (Libération, 23 décembre 
1989). 

En voyant les cadavres de Timisoara 
sur le petit écran, on ne pouvait mettre 
en doute le chiffre de + 60 000 morts », 
certains parlaient même de 70 000, 
qu'aurait provoqués en quelques jours 
l'insurrection roumaine (2). Les 
images de ce charnier donnaient du 
crédit aux affirmations les plus déli- 
rantes. 

Diffusées le samedi 23 décembre à 
20 heures, elles contrastaient avec 
l'atmosphère de La des foyers 
où l'on préparait les fêtes de Noël. 
Comment ne pas être bouleversé par 
l'image de ce «témoin », en chemise à 
carreaux, tirant à l'aide d'un fil et sou- 
levant par les chevilles les jambes 
d'une victime que l'on imaginait morte 
sous d’horribles tortures (3). D'autant 
que d’autres témoignages écrits le 
confirmaient, eu ajoutant des détails 
St pe δκκαιρὶς. ἕω Timisoara, Ἢ 

it par exemple l'envoyé spécial 
Pais, l'armée a découvert des cham- 
bres de torture où, systématiquement, 


on défigurait à l'acide les visages des 

Res des leaders ouvriers pour 
que leurs cadavres ne soient 
onfés ( (4). » 

Devant cet alignement de corps nus, 
suppliciés, devant certaines expressions 
lues — + des mètres cubes de corps », 
«des benres à ordures transportant 
des cadavres »... — d'autres images 
venaient inévitablement à la mémoire : 
celles des documentaires sur les bor- 
reurs des Camps nazis. C'était insoute- 
nable et nous regardions tout de même, 
comme par devoir, en pensant à la 
de Robert Cape, le grand photo- 
graphe de guerre : « Ces morts 
auraient péri en vain sf les vivants 
refusens de les voir. » 


ont senti μεμα en eux un irrésistible 
sentiment de révolte et de solidarité : 
+ J'ai vu toutes ces horreurs à la télé, 
raconte un témoin, alors que je prépa- 
rais le réveillon ; j'étais pratiquement 
obligé de faire quelque chose (6). » 
« Electrisé par la Cing et Frence-Info, 
avoue un journaliste, j'enrageais ; 
allions-nous abandonner un peuple 
entier aux bouchers de la Securi- 
tate ? (7). » 
Les esprits s’enflammaient ; Gérard 
Carreyrou, eprès avoir vu de telles 
images, lançait sur ΤῈ 1 un véritable 
appel à ἃ la formation de brigades inter- 
pour partir « mourir à Buca- 
rest ». Jean Daniel, constatant «/e 
divorce entre l'intensité dramarique 
des faits rapportés par la télévision et 
le ton des gouvernants », se demandait 
«sl πος gouvernanis 
intérê: de 1emps à autre à puiser leur 
inspiration. dans la rue (8).r Et 
rs ner Dumas, ministre des 
ge ri semblait lui donner 
= eu : «On ne peut 
assister en purent à un tel massa- 
cre». 


δι nés Hill tn 
A'INSE à part d'images du Pansins; «contemporaine des évêne- 
pan n'avait songé à KT | 
l'authenticité, on.en était axrivé à envi bre de morts y ἃ €té deux fois supérieur 
sager une action on parlait ere den cm 

de droït d’ingérence et certains récla- personne n’a parlé de « génocide 


sans de Ceausescu…. . 

On avait oublié qu’aujourd’hui 
l'information télévisée est essentielle- 
ment un divertissement, un spectacle. 
Qu'elle se nouirit fondamentalement 
de sang, de violence et de mort. En 
oatre, la concurrence effrénée que se 
Hivrent les chaînes incite le journaliste à 
rechercher le sensationnel à tout prix, à 
vouloir être le premier sur le terrain et 
à envoyer sur le champ des images 
fortes, même s'il est matériellement 
impossible de vérifier que l'on n'est pas 

victime d’une tion; et sans 
ἐξ κε Le υδπαιρην καῖε βοκαναρε  ναδδε κακὸ 
Ja situation (cela avait été le cas lors 
des événements de Pékin au printemps 
ἐὰ ερίξυϊίσα ΤΓΊαροτο must Die pr 

impose aussi à la 

écrite, contrainte de renchérir sur le 
sensationnel au risque de s'engager 
dans les mêmes travers (9). 

Les ponvoirs politiques, en revanche, 

n'ignorent pas cette perversion nécro- 
Philique de la télévision, ni ses redouta- 
bles effets sur les spectateurs. En cas 
de conflit armé, on le saït, ils contrôlent 


“Les Ensembles régionaux". 


méen», ai de « charniers ». Parce que 
l'armée américaine n’a pas permis aux 
journalistes de filmer les scènes de 
guerre. Et une guerre « invisible » 
n'impressionne pas, ne révolte pas l'opi- 
nion publique. « Pas d'images de com- 
bats, constate un critique de télévision, 
déçu par les reportages sur le Panama, 
si ce n'est quelques plans confus de 
soldats leurs armes vers une 

ignée de résistants dons le hall d'un 
immeuble (10) ». 

Le Paname était infiniment moins 


scheme 


conuais- 
saient les réalités. Et voilà que, à la 
faveur des événements, des centaines 
de journalistes (12) se retrouvaient au 
cœur d'une situation confuse, et 
devaient, en quelques heures, saus le 
secours des habituels attachés de 


Tous ces aspects horribles que la 
télévision confirmait sont — on le sait 
aujourd’hui — faux. Ni souterrains, ni 
Arabes, ni empoisonnement, ni enfants 
enlevés à leurs mères. Tout cela était 
pure invention, rumeur. En revanche, 
chacun des termes de ces récits 
—.+ D'un bunker mystérieux, racontait 


les francs-maçons. <Le A y tb 


explique le professeur Raoul Girardet, 
pos dns ἐς Mondaie np Palars de 

la conspiration un rôle toujours essen- 
tiel (.….). Jamais ne cesse d'être sentie 


la présence d'une certaine angoisse, 
celle des De gs done 
ouvertes, sans espoir, 
des corridors infiniment allongés (.….). 
La victime voit chacun de ses actes 
surveillé et épié per mille regards 
clandestins (...). Hommes de l'ombre, 
les hommes du complot échappent par 
définition aux règles les plus élémen- 


AFP PHOTO - EPA / POLFOTO / er 


taires de la normalité sociale (...). 

Surgis d'autre part ou de nulle part, 

les séides de la conspiration incarnent 

Go au sens plein du terme 
14). » 


Ce mythe de Ja conspiration est com- 
plété par celui du «monstre». Au pays 
de Dracula, il était facile de faire de 
Ceausescu (qui était incontestable- 
ment un dictateur et un autocrate) un 
vampire, un Ogre, un Safanique prince 
des ténèbres. I incarne dans le récit 

proposé par les médias le mal 
absolu, + celui qui s'empare des 
enfants dans la nuit, gui porte μη ἐκ 
poison et la corruption (15) ». 
moyeu de le combattre : Lee 
ou son équivalent, le procès (en sorcel- 
lerie), car alors « expulsé du mystère, 


affronté, dé Us à Telle fat la fonc- 

tion, mythique, cathartique (et non 
politique), da procès du conple Crau. 
sescn qui, jadis, aurait sans doute péri 
sur un bûcher. 


() Le Figaro, 30 janvier 1990. 
des Een dr ἊΣ parois de CD 

morts — É 
; εἰ qu'à Timi 
mars, Π τε inférieur ἃ 100 (là Monde, 
14 février 1990). 

6) néant, ce di, de uarre dun 
inconns retrouvé οοῖπρῦ dans nn (gout et que 
Les pompiers avaient dû attacher par les pieds 
pour pouvoir Île retirer. 

(4) El Pas, Madrid, 29 décembre 1989. 
οἷ» Le Nouvel Observateur, 28 décembre 


(6) Libération, 71 décembre 1989. 
18 Le Nouvel Observateur, 11 janvier 


(8) Ibid. 

Lire, à Colette Bracckman, 
Pot Tien ve À Tinisours 5, le Soir, 
Bruxelles, 27 janvier 1990. 

{10} Cahiers du cinéma, fEvries 1990. 


breux que journaux télévisés, aux Etats 
Unis, envi désormais de « reconstitner » 
{es événements qu'ils ne peuvent fiimer. 
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L'autre grande figure du discours 
sur la Roumanie est l'analogie. Analo- 
gie du communisme et du nazisme. 

Les événements de Bucarest se sont 
produits après que tons Îles autres pays 
de l'Est — à l'exception de l'Albanie — 
eurent connu une «révolution démo- 
cratique ». Certains journalistes ont 
senti comme nn risque que le comrms- 
nisme, - autre barbarie du vingtième 
siècle + avec le nazisme, achève son 
parcours historique sans que sa fin 
puisse être associée à des images fortes, 
symboliques de sa « cruelle nature ». 

Il fallait donc des images tragiques. 
Tont au long du dernier trimestre de 
1989, l'effondrement du communisme 


d'hommes ne pouvait s'achever sur des 
images euphoriques. « {{ était trop ter- 
riblement absurde, écrit par exemple 
un éditorialiste, que Le communisme se 
dissolve sans bruit et sans éclat dans le 
seul reriement de Ses acteurs. Le com- 
munisme, ce rêve immense de l'huma- 
nité, pouvait-il s'écrouler sans un 

ant sa monstrueuse puis- 


sance ? (17)? » C'est cette logique qui, 
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‘par avance, fait les δα 
par μονα jt accepter les images d 


vennit “enfin confirmer rene à 
beaucoup avaient à l'esprit « ge qe 
donc vu cela, s'exclame une journaliste 
devent les images du charmier, Ja fin 
du nazisme et aujourd’hui la fin du 
communisme (18). - 


5 D dermianion avaient, en 
ὅτι définitivement condamné le 


Mensongères, ces images étaient 
vraiment logiques. Et venaient ratifier 
la fonction de la télévision dans uo 
monde où l'on tend à remplacer ls réa- 
lité par sa mise en scène. 


Hitler ? 
Connais mieux ! 
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De la guerre contre la drogue 


OMMENT, et où, lutter contre la drogue ? La confé- 
rence qui a réuni, le 15 février, à Carthagène, les présidents 
américain, colombien, péruvien et bolivien, à surtout eu pour 
mérite de souligner les divergences entre des ESS appauvris, 


dont une bonne 


partie du paysannat dépend de 
‘coca pour survivre, et les États-Unis, où la demande de narcoti- 
ques ne cesse de croître. Le risque est 


culture de La 
de voir Washington 


pores rechercher une « solution » militaire à un pro- 
lèmé d’ordre économique et social — au Nord comme au Su 


L'invasion du Panama par l'armée 
américaine en décembre 1989 avait 
certes plusieurs objectifs, parmi les- 
quels celui d'en finir avec le général 
Noriega, mais elle peut être considérée 
comme le déclenchement d'une nou- 
velle offensive militaire des Etats-Unis 
contre les trafiquants de drogue en 
Amérique latine. M. Bush a ainsi clai- 
rement montré qu'il était prêt à enga- 
ger directement ses troupes dans le 
combat contre les syndicats de stupé- 
fiants. 

Dans les semaines qui ont suivi 
l'intervention au Panama, Washington 
ἃ annoncé de nouvelles mesures à cet 
effet. Un projet du Pentagone visant à 
établir le blocus naval de la Colombie a 
dû être pour un temps écarté en raison 
de la vive opposition de Bogota. Cepen- 
dant, la marine renforce sa survéillance 
du trafic aérien et maritime dans les 
Caraïbes et dans le golfe du Mexique, 
Et le 24 janvier 1990 M. Bush «a 
annoncé le doublement des crédits 
finançant les opérations antidrogue en 
Bolivie, en Colombie et au Pérou Le 
département de la défense va accroître 
le nombre des conseillers militaires 
dans la région andine (1). 

Cette escalade intervient alors que la 
plupart des autres activités militaires 
américaines à l'étranger sont réduites 
en raison de la baisse de la tension Est- 
Ouest. Si la présence militaire des 
Etats-Unis en Europe pe d'être for- 
tement allégée au cours haines 
années, le département de Îa défense 
projette de jouer un rôle accru en Amé- 
rique latine et dans les Caraïbes. 

Pour beaucoup de responsables du 
Pentagone, la lutte antidrogue justifie 


4 Professeur à Hampshire College, 
Massachusetts. Auteur d'ouvrages 


la politique de défense américaine, notam- 
gent ose Ware, Pantheon, Now. 
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le maintien en l'état de nombre d'unités 
qui pourraient être dissoutes pour des 
raisons budgétaires. « 4 une époque où 
les demandes d'économies se feront 
plus pressantes, écrit le général Susan 
Flores dans la Marine Corps Gazette, 
le Congrès a déjà montré qu'il était 
prét à accorder le financement de pro- 
grammes antidrogue. » (2) 

L'action directe contre les syndicats 
latino-américains de la drogue est aussi 
considérée par nombre de stratèges 
comme l'extension naturelle de la doc- 
trine des « conflits de faible intensité » 
autorisant les militaires américains à 
intervenir dans le combat contre les 
forces subversives et révolutionnaires 
du tiers-monde (3). L'un des avocats 
les plus éminents de cette thèse est le 
colonel de l’armée de terre Jobn 
D. Waghelstein, qui fut le chef des 
conseillers militaires au Salvador. 
Affirmant que les guérilleros marxistes 
ont conclu une alliance avec [es trafi- 
quants de drogue latino-américains, il a 
réclamé une action vigoureuse du Pen- 
tagone afin de « lutter contre les terro- 
ristes — guérilleros et trafiquants de 
narcotiques — dans l'hémisphère ».. 
Selon lui, pareil engagement doterait le 
Pentagone d'une + position morale 
indiscutable » à partir de laquelle 
pourraient être combattus « [65 
groupes religieux et universitaires » 
qui se sont opposés à l'intervention des 
États-Unis en Amérique centrale” (4). 

LE Gels part du As decraie 
pression part us ocrates 
partisans d’une intensification ‘de la 


lutte antidrogue. Pendant des mois, ᾿ 


M. Bush a été fustigé pour sa préten- 
due «timidité » ἂρ de Noriega et 
des syndicats de |'dRoEue (5). Ainsi 
poussé de divers côtés, le gouverne- 
ment, une fois Noriega parti, penche en 
faveur d'une solution militaire : la pro- 


chaine cible risque d'être la zone 
andine — plus précisément la Colom- 
bie, la Bolivie, le Pérou, — où la coca 
est cultivée et transformée en cocaïne. 
Un certain nombre de militaires sont 
déjà à pied d'œuvre dans les zones de 
production, sans être impliqués dans 
les combats. Cependant, la pression 
montant en faveur d' « actions dures », 
l'engagement direct de ces soldats 
contre producteurs de coca et fabri- 
cants de drogue n'est qu'une question 
de temps. D'abord limitées, des opéra- 
tions ponctuelles ne pourraient avoir de 
réelles conséquences sur les trafics; 
aussi faut-il craindre que des voix se 
fassent entendre de plus en plus nom- 
breuses à Washington pour exiger une 
extension des interventions, au risque 
d'aboutir, comme ce fut le cas au Viet- 
oem, à un engagement militaire de plus 
en plus profond, 
a été officiellement franchi le 18 sep- 
tembre 1989. M. Richard Cheney a, ce 
jour-là, ordonné à tous les responsables 
ἀλλ αῖτϑε ἐδ meer au point les plans 
lune campagne hautement prioritaire 
contre les trafics illégaux δ parcoti- 
ques. « Norre mission spécifique est de 
protéger la sécurité nationale », 
affirmait-il, ajoutant : + 1] est hors de 
doute que le trafic internarional de {a 
drogue est un problème de sécurité 
nationale pour les Etats-Unis. » Dans 


ces conditions, « détecter et combattre 
la production et le trafic illégal de 
drogues est une mission de sécurité 
nationale prioritaire » (6). 


Le département de la défense inter- 
vient déjà beaucoup dans le contrôle du 
trafic aérien εἰ maritime au sud des 
Etats-Unis et dans la prévention de la 
contrebande. L’aviation et la marine 
effectuent des vols de surveillance au- 
dessus du golfe du Mexique et le long 
de la frontière méridionale : La marine 
transporte des garde-côtes dans la zone 
caraïbe. Des unités de la garde natio- 
nale sont déployées sur ja frontière et 
assistent douatiers et services de la 
jutte antidrogue (Drug Enforcement 
Administration, DEA). 

Mais ἢ s’agit aujourd'hui d'aller plus 
loin + Le département de Ia défense 
accorde son aïde à l'attaque à la 
source de la production de drogues 
illégales », affirmait le 18 septembre 
M. Cheney. Pareille action peut inclure 
(sans s'y limiter pour autant) « l'aide 
à l'entraînement, aux missions de 
reconnaissance, à la planification, à la 
logistique, au soutien sanitaire el à 
l'action civique ayant un lien avec les 
opérations de troupes étrangères 
contre les infrastructures des organisa- 
tions criminelles des producteurs de 
drogue » (7). 


Des conseillers enfagés dans trois pays 


ces fins, de soixante à cent 
conseillers militaires américains 
sont déjà engagés auprès des forces 
colombiennes, boliviennes et péru- 
viennes, et d'autres seront envoyés au 
cours des prochains mois (8). à 
ils impliqués dans les combats ? 
« Non ». répondent M. Cheney et les 
autres responsables, tout en laissant La 
porte ouverte à une telle éventualité. 
«Je ne dirais que nous devrions 
totalement exclure l'hypothèse, décla- 
rait le 8 septembre 1989 M. Wiliiam 
J. Bennett, reponsable national de 
la lutte contre la drogue. Un gouverne- 
ment souverain ne sauraït Île 
faire. » (9) Ἑ ᾿ 
Non que tout le monde à Washing- 
ton soit désireux de voir Les troupes 
américaines se battre dans le cône Sud. 
Mupérieurs à Qu'répugne Τἰδὲρ d'un 
su qui répugne l'i ἘΠῚ 
«autre Vietuam» dans les jungles 
andines, et les résistances ne sont pas 
moindres au congrès. Mais, après tout, 
la guerre du Vietnam n'a pas com- 
mencé ex nihilo, mais par l'engage- 
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de ce hors-série un véritable guide de 


l'adoption. 
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ment à petite échelle de conseillers des 
forces spéciales, et c'est précisément le 
type d'engagement qui commence en 
Amérique latine. Et de même qu'au 
Vietnam l'implication américaine s'est 
accrue alors qu'échouaient les troupes 
locales, elle risque cette fois de s'ampli- 
fier quand il apparaîtra que les troupes 
des «nations-hôtes » u'atteignent pas 
leur but. 


Certes, le Pentagone n’est pas près 
d'envoyer 550 000 hommes en Améri- 
que latine, comme il le fit en Asie du 
Sud-Est. Et pourtant il existe des simi- 
litudes entre les. deux. situations: 
L'«ennemi», comme c'était le ças au 
Vietnam, est bien retranché dans une 
soso οὗ il est gr de le dis- 
tinguer des masses pauvres des villes et 
du paysannat. Et comme à Saïgon les 
organismes locaux engagés dans la 
lutte sont totalement corrompus, où 
infiltrés par l'adversaire. Surtout, 
comme au Vietnam, l'« ennemi » pe 
sède une impressionnante capacité de 
résister ou d'éviter les attaques gouver- 
nementales, même lorsque les Améri- 
cains procurent {eur assistance. On l’a 
bien vu en Colombie où une puissante 
opération n'a pu prévenir une contre- 
attaque sanglante des narcorraficantes. 
Une telle situation se retrouve dans la 
résistance à l'opération Blast Furnace 
en Bolivie, et à l'opération Snowcap en 
Bolivie et au Pérou. 


Ca 


Dans l'opération Blast Furnace 
étaient engagés cent soixante-dix mili- 
taires américains et six hélicoptères 
UH-60 Blackhawk. Pendant quatre 
mois de 1986, dans la région de Cha- 
pare, en Bolivie, il s’est agi d'appuyer 
des actions contre des laboratoires de 
cocaïne, actions lancées par ies forces 
antinarcotiques boliviennes (Léo- 
pards) et des agents américains. L'opé- 
ration permit une baisse temporaire de 
la production mais n’aboutit à aucune 
arrestation ΟἿ . Elle se mit 
pas fin à l’approvisionnement en 
cocaïne. « Si l’on mesure le succès en 
termes de kilos de cocaîne saisis ou 
d'arresterions. Blast Furnace fut un 
échec ». affirmait le colonel Michael 
H. Abbott (10). 

Selon cet officier, qui commandait 
les farces aériennes de l'armée de terre 
au cours de l'opération, Blast Furnace 
a prouvé la futilité d’une campagne 
brève et limitée géographiquement. 
« Les perturbations de la production 
n'ont eu aucun effet à long terme, 
écrivait-il en 1988. Dès que les mili- 
taires américains se sont retirés de 
Bolivie, les principaux trafiquants 


sont sortis de leurs cachettes et le prix . == 


des feuilles de coca a grimpé à un 


niveau presque égal à celui en vigueur: 


avant Blast Furnace. » (11) 

L'opération a aussi beaucoup perdu 
en efficacité en raison de La corruption 
généralisée des chefs des Léopards. Le 
colonel Abbott était conscient de cette 
situation. Et, à la fin de 1988, les 
agents américains avaient cessé de 
confier à {leurs collègues boliviens des 
renseignements d'ordre tactique de 
peur qu'ils ne soient rapidement connus 
des trafiquants (12). 

L'opération Snowcap fut lancée en 
1988 pour assurer une présence améri- 
caine permanente dans les régions pro- 
ductrices de coca en Bolivie et au 

* 


(1) The New York Times, 25 janvier 1990. 
«The Marine and 


Susan Flores, 
qe Da ele Caps 
.(3) Lire Michael Kisre, - Le nouvelle doc- 


trine d'imervention américaine », {e Afonde 
ται 1986. 


8) The New York Times, 11 et 12 
ὑετόν url 


(9) Cité par The New York Times, 9 βορ- 
tembre 1989. εἰς ee 

10) Michael H. Abbott, « 
PAU War : Politics or CE et er 
rity », Parameters, décembre 1988. 

(11) Zbid 

(12) bid. 


UN FILM DE COSTA-GAVRAS 


« Music box » ou l'impossible oubli 


"AFFAIRE Barbie 8 récemment rappelé le cas de ces anciens criminels nazis 
qui, dès la fin de la seconde guerre mondiale, purent profiter de réseaux 
occultes pour trouver refuge dans de lointains pays. On les situe, le plus 

souvent, du côté de l'Amérique du Sud - Brésil, Argentine, Paraguay, Bof- 


vis, — où, pense-t-on, l'immensité 


ique et la semi-anarchie endémi- 


x géographique 
ques permettent à quiconque de s'’affacer, de se fondre dens la société, 

+ On sait moins que, en fait, de très nombreux criminels de guerre (is sont 
estimés à dix mille) se réfugièrent tout simplement aux Etats-Unis. Beaucoup 
d'entre eux (surtout ceux qui étaient originaires des pays baîtes, d'Ukraine et de 
Biélorussie) collaborèrent, dès le début de la guerre froide, avec les services de 
renseignement américains ; ils purent, en récompense, facilement s'installer aux 
Etats-Unis et y couler une fort paisible existence, dans l'oubli. 

Parfois cependant, par les hasards de la justice, un dossier remonte à [a sur- 
face de l'obscur océan des archives. Et celui qui pensait ne plus avoir à rendre 
des comptes sa retrouve brutalement confronté au cauchemar de son propre 
passé, Un passé gravé dans la mémoire, ineffaçable, inoubliable comme la petite 
mélodie, douce at lancinante, d’une ancienne boîte ἃ musique. 

Tel est le thème de Music Box, le nouveau film de Coste-Gavras. Un thriller 
poignant, réalisé aux Etats-Unis et qui raconte, avec une formidable virtuosité 
narrative, l'histoire d'un émigré hongrois bien tranquille (remarquablement inter- 
prété par Arrin Mueller-Stahl}, accusé, quarante ans après, d'avoir été un tor- 
tionnaire fasciste, membre des Croix fléchées, collaborateur des nazis et assas- 
sin de juifs (plus de cinq cent mille juifs hongrois furent exterminés pendant la 
guerre). ll nie at demande à sa fille, brillante svocate (Jessica Langel, de le 
défendre, de prouver qu'on le confond avec un autre, qu'il est victime d'une 


mechination, 


U cœur du film, donc, le procès. Et le carré de sentiments confus, boulever- 
sants, que dessinent les quatra pôles de cette tragédie : le procureur, la 

fille de l'accusé, le juge et les témoins. Ceux-ci surtout, qui, d'une voix caime, 
venue d’une très profonde souffrance, rappellent les horreurs et décrivent le 


comportement d'un monstre. 


Mais qu'est-ce qu'un monstre ὃ En somme, et c'est cela qui est effrayant 
quelqu'un de terriblement ordinaire, nous dit Le film. Faut-il chétier ces monstres 
Auerante-cinq ans après ? Costa-Gavras laisse 
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D’'ENGRENAGE EN AMÉRIQUE LATINE 
à la guerre tout court ? 


Pérou. I y eut dans ce cas aussi usage 
d'hél res, pilotés cette fois par des 
employés civils dun département d'Etat 
plutôt que par des militaires. Le Ῥτο- 
gramme inclut l'entraînement d'unités 
locales par des membres des forces spé- 
ciales américaines. En octobre 1989, 
quelque cent civils américains travail- 
laient au Pérou et en Bolivie dans le 
cadre de l'opération, auxquels s’ajou- 
taient quelque cinquante officiers des 
Bérets verts (13). 

Les bilans sont révélateurs des difi- 
cultés rencontrées par Washington. 
Dans leur tentative de faire baïsser la 
production de coca dans la vallée du 
Haut El — source, estime-t-on, 
de 60% de la cocaïne importée aux 
ÉREURE Ἴ les agents anis se 

eurtent à opposition des paysans, 
mais aussi à la résistance de la Rs 
LA ἣν τυ lumineux. Au début de 
, l'opération dut être provisoire- 
ment arrêtée, les forces péruviennes 
ne pouvant assurer la sécurité des 
Américains. Elle reprit en septembre 
dernier, après la construction d'un 
camp retranché à Santa-Lucia, dans 18 
vallée (14). ᾿ 

Les officiels américains font état 
d'un nombre croissant de laboratoires 
détruits et d'hectares de coca annihilés, 
statistiques qui ont à peu près autant 
de valeur que les fameux « décomptes 
de cadavres» pendant la guerre du 
Vietnam. En 1988, les Péruviens ont 
détruit environ 5 130 hectares de coca, 
soit une infime partie des 115 630 hec- 
tares qui auraient à l’époque été 
cultivés (15). Pour beaucoup 
d'experts, la superficie cultivée au 
Pérou serait en fait passée à 
200 000 hectäires et ne cesserait de 
grandir (16). Quant au Sentier lumi- 
peux, il renforce son contrôle sur les 
régions en cause, obligeant le gouverne- 
ment à abandonner ses projets de 
déverser de l’herbicide chimique pour 
tuer les cultures de crainte qu’une telle 
action ne jette les paysans dans les bras 


ie Medellin et de Cali, et qui ne sont en 

rien loyaux à l'égard de Bogota. 

M. Mario Ârango, membre du conseil 

municipal de Medellin. déclare : 

« Grâce aux narcotiques. les métis, les 

mulätres et les Noirs (.…) om eu 

2 l'occasion d'entrer dans la société de 

, consommation et d'amasser des for- 
tunes substaniielles. » (22) 

Face à cette situation, le gouverne- 

ment de M. Bush, s’il veut vraiment 

poursuivre le combat, a le choix entre 


Peser sur la demande, estiment de 
nombreux spéciali: américains, 
serait plus efficace à terme, mais cela 
nécessiterait d'affecter des fonds fédé- 
raux massifs à l'éducation concernant 
la drogue, au traitement des consom- 
mateurs, aux infrastructures sociales 

τ — un prix que M Bush ne 


semble pas À payer. Bien au 
Te Εἰδα ἂν 


E telles actions heurteraient sans 
aucun doute les syndicats de la 

et pourraient aboutir à la des- 
truction d'un ou deux circuits, mais il 
serait ridicule de penser qu’ainsi s’arré- 
teraient les narcotiques 
gens les Etats-Unis et l’Europe. 
trairement à ce qui est perçu aux 
Etats-Unis comme un «cartel» très 
centralisé à partir de Medellin, les syn- 


δείρικ 


de la guérilla. 
Problème majeur : la culture de la 
coca et sa transformation en cocaïne 
sont devenues une source de revenus 
cssentielle pour des centaines de mil- 
liers de paysans pauvres qui ne peuvent 
vivre autrement. On estime que trois 
cent mille Péruviens sont directement 
impliqués dans la de coca et 
que bien plus encore vivent des acti- 


sont à peu semblables en ce 

concerne per noces (7). Le 
nn LD Neue comes de parue 
toute. ja ine, - verne- 
ments étant incapables d'helter à 
d’autres productions, les paysans pau- 
vres s6 tournént vers la coca, quels que 
soient les risques. « C'est Le seul moyen 
de survivre », déclare un paysan pau- 
vre de Bolivie (18). ὲ 


La coca, source de revenus du paysannat 


OUTE tentative de supprimer la 
culture de la drogue se heurte ainsi 

à l'hostilité du paysannat. « Pour piu- 
sieurs pays, la production illégale de 
narcotiques et leur commercialisation 
sont devenues un mode d'organisation 
de l'économie qui procure un revenu de 
subsistance à de larges fractions de la 
population ». écrivait en 1988 le 
Congressional Research Service de la 
bibliothèque du Congrès. Tout effort 
d'éradication de la coca éliminerait une 
source de revenus et « de telles campa- 


De plus, les opérations au Pérou ont 
beaucoup bénéficié au Sentier lumi- 
neux. Attaqués d’un côté par les forces 
gouvernementales, exploités de l’autre 
par les trafiquants colombiens, les pay- 
Sans ont demandé au Sentier lumineux 
de les protéger contre ces deux dan- 
gers. Eux-mêmes hostiles ἃ l'usage 
dans leurs rangs de l'alcool et des nar- 
cotiques, les militants du Sentier Ilumi- 
veux ont accepté l'argent de la drogue 
en échange de leur protection aux 
régions de production. Ils -ont de la 
sorte pu acquérir beaucoup d'armes, 
ont reçu un appui dans la population 


L’horizon est tout aussi sombre en 
Colombie, d’où proviennent (produc- 
tion locale et transit) environ 80 % de 
la cocaïne importée aux Etats-Unis. Le 
trafic rapporté, estime-t-on, 4 milliards 
de dollars par an à La Colombie, soit 
trois fais plus que le café, et des mil- 
lions de gens sont directement ou indi- 
rectement impliqués (20). Comme l’a 
noté le Congressional Research Ser- 
vice, les syndicats de la drogue « peu- 
vent être comparés à un Etat dans 
l'Etat, car ils possèdent leurs propres 
banques, leurs compagnies aériennes, 
leurs réseaux de communication et ont 
leurs propres forces militaires » (21). 
Les narcotraficantes ont ὅτέ à même de 
corrompre upe bonne partie de la 
police et de la justice, et de se faire des 
amis chez les pauvres en finançent de 
façon ostentatoire des projets de tra- 
vaux publics. 


Se mêlent à ces problèmes des ques- 
tions de race et de ciasse. Si l'élite gou- 
vernementale colombienne est en 
grande partie composée d'hommes 
d'affaires blancs (souvent liés à l'indus- 


prudents. «Les militaires feront ce 
qu'on leur dira de faire», disait en 


rez sans douxe pas la façon dont nous 
agirons. Nous n'allons pas lire aux 
gens la loi Miranda [les informant de 
leurs droits légaux] et nous aurons 
bablement à user de la mitrailleuse 
parce que c'est comme cela que nous 
avons été formés. » (25) 


gnes sont porteuses de réels dangers 
économiques et politiques pour les gou- 
vernements des pays doni la croissance 
économique est faible » (19). 


rurale et sont devenus une formidable 
force d'opposition. En fin de compte, 
ue telle évolution aboutit logiquement 
à une implication icai 3 


trie du café), les syndicats de la drogue 
sont aux mains des gens issus des sec- 
teurs pauvres des populations noires οἱ 
des métis vivant dans les taudis de 


Une telle action serait sans doute 
bien accucillie aux Etats-Unis pendant 


détourner l'attention d'autres pro- 


Branle-bas aux Caraïbes 


gique {anticommunisme, guerre froide) ant justi- 

fié, tout au long de ce siècle, l'intervention des 
Etats-Unis dans les affaires internes des pays latino- 
américains. Le nouvelle donne à l'Est et l'actuelle 
détente avec Moscou ont ruiné ces vieux arguments. 
C'est pourquoi fa lutte — vieille comme le monde — 
contre le wafñc de drogue a dû δίγθ en quelque sorte 
anoblie st convertie en « grande cause nationale ». 


Et c'est au nom d'une si « juste cause » (1) qu'a pu'sa 
faire, le 20 décembre dernier, l'invasion miftaire du 
Panama. Pour le première fois depuis 1898, les Etats- 
Unis envahissaient un pays d'Amérique latine Sans pren- 
dre pour prétexte une quelconque € menace révolution 
naire ». La conférence de Carthagène (Colombie) qui 8 
réuni, le 15 février dernier, les présidents arnéricain, 
-bolivien, colombien et péruvien, a montré que les Etats- 
Unis conservaient d'importants atouts pour calmer rap}- 
dement la tourmente diplomatique par cette 
invasion. MM. Alan Garcis (Pérouj et Jairve Paz Zamora 
comme de farouches anti- 


D ES considérations d'ordre géopolitique et idéola- 


Maïs c'est aux Caraïbes, zone traditionnellement sou- 
mise à une surveñlancs rigoureuse, que [8 nouvelle mani- 


festation de l'assurance américaine est la plus spectacu- 
laire. Les protestations des chancsileries du Sud contre 
l'invasion du Panama n'étaiant pas encore apaisées que 
Washington envayait, début janvier, un groupe naval de 
combat composé notamment du porte-avions ...-.- 
Kennedy et du croiseur atoraique Virginia, transportant 
huit mille marines vers les côtes de [8 Colombia dans 
l'intention d'imposer un blocus maritime à ce pays et 
d'empêcher le passage des transporteurs de cocaïne. 
L'émotion soulevés per un tal projet non seulement en 
Colombie — où le président Virgillo Barco a condamné 
l'opération, — mais dans toute l'Amérique latne 8 
contraint Washington à le modifier. 


Le groupe naval est désormais stationné dans les 
eaux internationales au large de l'archipel colombien de 
San-Andres, plus proche du Nicaragua, autre « zone sen- 
sible », que de ta Colombie. Son objectif est d'identifier, 
grêce à des appareils de détection et de communication 
très sophistiqués, les avions survolant cat espace de la 
Ceraibe soupçonnés de transporter de la drogue. Pour . 
améliorer cette détection, Il est prévu de construire un 
réseau de stations de radars dans les montagnes de 
Colombie, du Pérou et de la Bolivie, ἃ fa charge 
d'équipes composées de militaires américains et de ces 
trois pays. Déjà, une centaine de spécialistes américains 
se trouveraïent an Colombie (2) dans ce but. Pour f'ins- 
tant, la surveillance dé l'espace aérien de ce pays est 
assurée par les avions Hawkeye du porte-avions J.F.- 
Kennedy et par des AWACS basés en Floride. 


La survsïlancs maritime est également renforcée ; le 
cuirassé Wisconsin, le porte-hélicoptères Wasp'et le 
porte-avion Efsenhower sont venus récemment 59 join 


dre à l’importante flotte déjà sur place. Et les incidents 
se multiplient. Le 31 janvier, ls garde-côtes américain 
Chincoleage a ouvert le feu contre le cargo cubain bat- 
tant pavilion panaméen Hermann qui, malgré les dégâts 
sur ls pont et dans la salle des machines, parvenait à 
pénétrer dans les eaux territoriales mexicaines. Les 
Cubains ont protesté, et rappelé que les Etats-Unis 
n'avaient pas accepté l'offre de collaboration dans la 
lutte antidrogue proposée, en juillet 1989, par M. Fidel 
Castro après le procès du général Ochoa. 


(1) Lire Le Monde diplomatique. janvier 1990. 
(ὦ El Pais, Madrid, 8 janvier 1990. 
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faveur d'une politique répressive contre 
les trafiquants aux Etats-Unis et d'une 
intervention militaire ἃ l'étranger. Si 
l'on veut que cette stratégie produise 
des effets, il faudra intensifier la 
guerre contre les producteurs et, 
comme les forces locales ne peuvent 
faire plus qu'aujourd'hui, l'implication 


stockage ; participation, de concert avec 
les troupes locales, à des opérations de 
«recherche et destruction» périodiques 
destinées ἃ perturber le prauesion de 
coca, par exemple le Chipare on . 
dans la vallée du Haut Huallaga ; guerre 
totale contre le Sentier lumineux, contre 
les groupes de guérilla de Colombie ; 
attaques aériennes contre les a] À 
transportant de la drogue en Amérique 
latine et dans la zone caraïbe ; attaques 
des quartiers généraux des barons de la 
drogue et de leurs alliés. 


« Ce qu'il faut, c’est réduire la demande » 


bièmes domestiques. Elle serait suivie 
d'une vague d'antiaméricanisme dans 
les pays du Sud et d'une chute tempo- 
raire de la production de drogue. Et 
puis La production reprendrait ailleurs, 
le prix de La drogue augmenterait aux 
Etats-Unis et en Europe, et la violence 
s'accentuerait encore dans les zones 
urbaines. En fin de compte, le sen! 
moyen efficace de réduire le trafic de 
drogue consisterait à couper l'appétit 
de narcotiques grâce à l’instruction. les 
traitements et la revitalisation écono- 
mique des villes. Le général Olmstead 
le ar ie Lego) n'est pas πὰ ae 
tion à la guerre de la drogue. Ce qu 

faut, c'est réduire la demande. » (26) 


MICHAEL KLARE. ᾿ 


13) The Washington Post, 16 janvier et 
20 iasbre 1989. 


14) The Washington Post, 13 avril εἰ 
nie 1989. 

(15) International Narcosics Comrol Stra- 
10 ἢ , U.S. Department of State, 
mars . 


(16) The Washingron Post, 4 ταῦτα 1989. 

(17) The νῶν York Times, 1] juin 1989 - 
(au sujet de Le Bolivie) et 23 octobre 1989 (au 
sujet du Pérou). 

18) Cité par The Washington Post, 16 jan- 
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(19) Raphael F. Perl, Drug Control : Inter- 
Research τς Washi 25 novembre 
1988. Lire aussi Christian de Brie « La guerre 
contre la drogue ἃ l'aune des relations Nord- 
Sud », le Monde diplomatique, octobre 1989. 

(20) The New York Times, 11 pente 
1989. Lire aussi Bruce M. Bagicy, « bia 
and the War on Drugs», Foreign Affairs, 
hiver 1988. 

(21) Raphael Perl, op. cie. 
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L’Uruguay dans l’ornière du néolibéralisme 


DÉMOCRATIE SANS DÉVELOPPEMENT 


E nouveau chef de l'Etat uruguayen, M. Lauis-Alberto 


Lacalle, a pris ses fonctions le 1* mars. 


succède à M. Julio- 


Maria ti, héros civil après une longue dicta- 


ture militaire. Tout en ré: 


lissant les libertés publiques, ce de 
le 


nier avait dû M 1986, les officiers 


violations des droits de F 


mme. Comme en 


tine, au Brésil, 

en Bolivie et au Paraguay. Le rétablissement de la démocratie n°a 

pas marqué La fin des difficultés économiques, auxquelles s’ajou- 

tent, dans ce petit pays de trois millions d’habitants, des pro- 
vi 


blèmes spécifiques : vieillissement 
jeunes, excès de fonctionnaires... É 
programme très libéral du nouveau 
mesure de redresser Ia situation. 


américains, en iculier l'Argentine, 
Le Brésil, le Paraguay, la Bolivie et le 
Chili, l'Uruguay a connu une longue 
dictature militaire (1973-1984) mar- 
quée par une constante violation des 
droits de l’homme et fondée sur la doc- 
trine de la «sécurité nationale», ver- 
sion locale de l'anticommunisme typi- 
que de la guerre froide. 

Dès le retour à la démocratie 
en 1985, un grand débat allait passion- 
ner et profondément diviser les 
citoyens : fallait-il ou non juger les mili- 
taires responsables de crimes et d’atro- 
cités ? On dut avoir recours à un réfé- 
rendum pour trancher la question et 
apaiser les esprits. Il eut lieu le 16 avril 
1989 et, à la surprise générale, une 
majorité d'Urnguayens (56 %) ratifiè- 
rent ia loi d'amnistie votée en 1986 
sous La pression de l'armée et qui effa- 
çait les délits des militaires. 

Les forces armées avaient aban- 
donné le pouvoir en 1984, pacifique- 
ment, mais non sans avoir obtenu un 
certain nombre de garanties et impos£ 
quelques conditions. Ainsi, par exem- 
ple, l'élection présidentielle de 1985, 
remportée par M. Julio-Maria Sangui- 
net, dut se dérouler dans une atmo- 
sphère de liberté surveillée qui pénali- 
sait la gauche: des candidats furent 
injustement invalidés, le Parti commu- 
aiste dut changer de nom... Les forces 
démocratiques n'acce, t de telles 
conditions que ter le départ des 
forces armées. Celles-ci avaient effecti- 


population). Mais, 

général, les officiers retournaient dans 
les casernes sans craindre d’avoir à ren- 
dre des comptes. 

Chaque fois que, par la suite, des 
tentatives furent faites de juger des tor- 
tionnaires avérés, les chefs militai 
refusèrent catégoriquement d'accepter 
un éventuel procès au nom d’an prin- 
cipe, selon eux.indiscutable : « On ne 
demande pas de comptes aux vain- 

qu ds me ou reprendre 
çants, qu’ils seraient à 
le pouvoir « si c'était nécessaire (1) ». 
Dans ces circonstances, beaucoup de 
citoyens ont sans doute préféré éviter 
une nouvelle confrontation pouvant 
conduire à une situation de type argen- 
tin avec des tentatives régulières de 
coups d'Etat. Ils ont choisi de voter en 
faveur de l’amnistie, du pardon, de 
l'oubli. Le droit, nne fois de plus, a 
cédé devant les menaces. La démocra- 
tie n’a pas su garantir la juste sanction 
des tortionnaires galonnés. 


* Sociologse uruguayen. 
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INTERNATIONAL 


qués s'entendent à l'unité. 


carte}. 


ANTICIPER L'ÉVÉNEMENT 


© Deux types d'abonnemant 
au Monde diplomatique sont 
proposés à nos lecteurs : 
Tarif normal, avec possibilité de bénéficier 
d'un tarif dégressif pour abonnements 
en nombre (envoi groupé : même desti- 
nataire, même adresse). Les prix indi- 


Tarif étudient (joindre la photocopie de la 


de la ulation, é tion des 
Ia popuation, émigru 


ion est grande et le 
ze semble pas en 


Par ROQUE FARAONE ° 


Au cours des cinq années de gouver- 
nement démocratique de M. Sangui- 
netti, l'attitude des forces armées a été 
un pen moins arrogante, mais, de fait, 
les affaires militaires ont bénéficié 
d'une sorte de statut d'autonomie, 
comme si le pouvoir civil s'arrétait à 
l'entrée des casernes. Sans doute serait- 


il exagéré de dire que l’'Uruguay est: 


«une démocratie sous surveillance », 
mais il n’est pas faux d'affirmer que le 
pouvoir des forces armées y demeure 
assez indépendant. Aussi bien le gou- 
vernement civil que les autorités mili- 
taires maintiennent des liens très 
étroits avec les Etats-Unis. 

Si les débats à propos du référendum 


ont réellement passionné les citoyens, . 


en revanche, les élections générales du 
26 novembre 1989 se sont déroulées 
dans une certaine apathie. M. Julio- 
Maria Sanguinetti, le président sortant, 
ne pouvait constitutionnellement pas se 
représenter. À l'heure du bilan, il faut 
lui reconnaître d'avoir pleinement réta- 
bli les garanties et les libertés indivi- 
duelles. Π a t conduit une 
politique extérieure ambitieuse, 
comme le pays n'en avait pas connue 


latino-américaine et s’est opposé à 
toute solution « icaine » élabo- 
τές dans le cadre de l'Organisation des 
Etats américains (que contrôlent prati- 


quément les Etats-Unis). Montevideo a 
établi des relations diplomatiques avec 
Cuba et la Chine populaire et & ren 
forcé ses liens avec l’Union soviétique. 
Une telle volonté d'indépendance n’a 
pas été vue d'un très bon œil à 
Washington. 

En mañère de itique intérieure, la 
gestion Ά inetti peut être 
qualifiée de nettement conservatrice. 


Le gouvernement s'est montré très dur 


dans les conflits sociaux et a adopté 
une attitude que l’on pourrait qualifier 
de thatchérienne. Le président est allé 
jusqu'à déclarer que son gouvernement 


«n'avait perdu aucune grève», admet . 


tant ainsi que l'Etat n'est pas <au- 
dessus de la lurte de classes + comme 
on Paffirmait au temps où, dans les 
années 30, l'Uruguay avait la réputa- 
tion d'être « la Suisse de l'Amérique ». 

Cette époque de bien-être social et 
de gestion de type social-démocrate est 
bien révolue. Aujourd'hui, environ 
10 % de la population active est sans 
emploi, ce qui incite beaucoup de 
jeunes à émigrer. Chaque année, quel- 
que cinquante mille Uruguayens 
(autant qu'il en naît) quittent le pays 

chercher du travail au Brésil, en 
Argentine, aux Etats-Unis ou en 
Europe. 

La dette extérieure était nulle quand 
les militaires prirent le pouvoir en 
1973. Quand is l'abandonnèrent en 
1984, elle s'élevait à 4,7 milliards de 
dollars. Elle atteint aujourd'hui 
5,9 milliards, soit un peu plus que le 


montant du produit national brut: 


ammuel, et représente, par habitant, 
l'endettement le plus élevé d'Amérique 
latine. Le service de cette dette (envi- 
ron 365 millions de dollars par an) 
équivaut presque au tiers du montant 
total des exportations (2). 

L'économie reste fondée sur les 
ci ont conou quelques années fastes, 
comme en 1986 lorsque le Brésil, prin- 
cipal client de l'Uruguay, importait 
massivement de la viande, du riz et des 
produits laitiers. Mais les différents 
plans d'austérité (« Cruzado », 
« Verao »…) ra 1988 et sl 
par Le président Sarñey ant forte- 
ment réduit ie marché brésilien, et les 
industriels uruguayens ont dû chercher 
des débouchés, plus aléatoires, aux 
États-Unis et en Europe. La France 
n'occupe qu'un rang modeste parmi les 
fournisseurs, a, le Brésil, l'Argen- 
tine, les Etats-Unis, la RFA, le Japon 
et la Grande-Bretagne. 


Collusion des élites au pouvoir 


Crsehars 
nomique endémique et de décep- 
tion démocratique qu'eurent lieu, le 
26 novembre 1989, les élections géné- 
rales. Les citoyens devaient élire le pré- 
sident de la République, mais aussi 
99 députés, 30 sénateurs, La plupart des 


. maires (dont celui de Montevideo) et 


des conseillers généraux. Le système 
électoral permet ἃ tout mouvement de 
présenter plusieurs candidats à chacun 
des sièges. Ainsi, les deux grandes 
organisations traditionnelles, le Colo- 
rado (au pouvoir, centriste) et le 
Blanco (droite), présentaient chacune 
trois candidats à la présidence, repré- 
sentant les différentes tendances exis- 
tant au sein de ces partis. D’autres 
petites formations, démocrates- 
chrétiens, libéraux, et surtout le Frente 
Amplio — Front élargi, rassemblant 
des socialistes, des communistes et des 
Tupamaros (3), — participaient aux 
élections en présentant leurs propres 
candidats. 


Le vainqueur de l'élection présiden- 
tielle, M. Luis-Alberto Lacalle, appar- 
tient au parti Blanco: son principal 
concurrent, M. Jorge Battle, au parti 
Colorado. Or tous deux défendaient 
des programmes de gouvernement très 
semblables et, sur certaines questions, 
dette extérieure, hypertrophie de 
l'Etat, syndicats, privatisations, inves- 
tissements étrangers, ils avaient for. 
mulé des propositions pour ainsi dire 
identiques : comme si les élites en 
Amérique latine n'avaient désormais 
d’autres choix que de couler leurs poli- 
tiques nationales dans le modèle domi- 
nant du néolibéralisme. 

MM. Carlos Menem, actuel 
président argentin, Mario Vargas 
Llosa, candidat à Ia présidence au 
Pérou, et Fernando Coilor de Mello, 
nouveau président du Brésil, tiennent à 
peu près le même discours, cela donne 
une confirmation éclatante aux thèses 
du sociologue américain John Galtung, 


selon lesquelles il existe une conver- 
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» (affiche 
Une majorité a roté pour Le pardou aux 


gence d'intérêts entre les dirigeants de 
la «périphérie» et ceux des pays 
riches du Nord (4). En Amérique 
latine aussi la bourgeoisie accepte sans 
la moindre résistance les modèles 
étrangers, cède aux pressions exté- 
rieures et s’adonne à la spéculation 
fosse use que de prendre des 
risques rojets: de développe- 
ment que la poltique néolibérale du 
Fonds monétaire international 
condamne à l'échec. 

Le que s'apprête à appli- 
quer M. Luis-Alberto Lacalle ne paraît 


lèmes structurels : chômage, émigra- 
tion, dette, inflation (90 % l'an der- 
nier), auxquels s'ajoute une 
inquiétante évolution démographique, 
spécifique à ce pays. Car F'Uruguay est 
l'une très rares nations du tiers- 
monde menacée de vieillissement. Le 
taux de natalité y est le plus bas du 
continent américain, inférieur à celui 
du Canada et des Etats-Unis. Et, en 
raison de la dégradation de l'économie, 
l'espérance de vie y est en régression. 

Le système de production est resté 
très archaïque, [16 ἃ l'exploitation agri- 
cole et à l'élevage ; nne forte i 
des actifs est employée par j'Etat 
(272 000 fonctionnaires sur 
1 200 000 actifs, pour une population 
totale d'environ 3 millions). Près de 
85% des habitants vivent dans les 
villes. L'Uruguay n’exporte aucun pro- 
duit industriel ; en revanche, au nom 
du dogme néolibéral, il importe toutes 
sortes de produits de luxe. Au nom du 
profit et de la rentabilité, M. Sangui- 
netti a supprimé tous les services de 
voyageurs sur les lignes de chemin de 
fer, préférant importer des autobus. 
Dépourvu de pétrole, le pays produit 
pourtant abondance de l'énergie 
hydroélectrique (il en vend à l’Argen- 
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La légal 


tine), grâce à laquelle il aurait sans 
doute pu électrifier une partie du 
réseau. 


Malgré ses convictions néolibérales, 
M. Lacalle ne pourra vraisemblable- 
ment pas appliquer son programme de 
privatisations, tout simplement parce 
que cela multiplierait le nombre des 
sansemploi Π ne pent pas, non plus, 
adopter une attitude in! te 


Lors de son voyage en U y, en 
octobre 1987, le dent François 
Mitterrand avait : « La démo- 
cratie sans le développement n'est 
qu'une illusion, une façon de trahir les 
espoirs du le (5).» Aujourd’hui, 
beaucoup d'Uruguayens pensent que, 
effectivement, leurs irs ont été 
trabhis. D'autres gardent encore 
confiance, ils estiment que la victaire 
de M. Tabaré Vasquez, le nouveau 
maire de Montevideo, à La tête de La 
coalition du Frente amplio, permet 
d'espérer qu'après cent cinquante ans 
de bipartisme, parfois interrompu par 
des régimes militaires, de nouvelles 
forces politiques ouvriront la voie vers 
un développement plus juste, moins 
inégalitaire, 

* Directeur di catios 
Sud en direct, δὴ βαϑυδϑηση 


(1) Busqueda, Montevideo, novembre 
1985. Lire aussi l’articie de Lawrence 
Weschle in The New Yorker, 10 avril 1989. 

{2) Brecha, Montevideo, 18 mars 1989. 


(3) Tupamaros : organisation de 
essentiellement urisine, fondée à le fn des 


(4) John « A Stractural Theory of 
Ven Pt l'E in Journal of Peace Research. 
(5) Le Monde, 11 octobre 1987, 
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INÉGALITÉS SOCIALES ET DÉBAT SUR LES NATIONALISATIONS 


Les réformes en Afrique du Sud à Paune du capitalisme 


- ÉFINIR les contours d'une Afrique du Sud débarrassée 
de l’apartheiïd, telle sera Fobjet des négociations entre PANC et 
le gouvernement de Pretoris, dans les prochains mois. De durs 


affrontements sont à prévoir, car la réduction des énormes iné- 
galités sociales dont les Noirs sont les principales victimes va se 
heurter à la volonté de Ia minorité blanche de Sauvegarder ses 
privilèges et son emprise sur l’économie. 


———."————.—.— Par ANTOINE BOUILLON * 


La légalisation du Congrès national 
africain (ANC), du Congrès panafri- 
caniste (PAC) et du Parti communiste 
sud-africain comme la libération de 
M. Nelson Mandela ont fait basculer La 
situation politique, 

_Le président De Klerk a pris un 
sérieux virage le 2 février dans la 
conduite du Parti national au pouvoir. 
Ne citant pas une seule foïs son fameux 
« plan de cinq ans », présenté en août 
dernier à la veille des élections et dans 
lequel il proposait un dispositif institu- 
tionnel destiné à +sauver la nœion 
afrikaner », il a ainsi résumé le nouvel 
objectif : - Une Constiturion nouvelle 
εἰ démocratique, l'instauration du suf- 
Jfrage universel, l'absence de toute 
domination, l'égalité devant une jus- 
tice indépendante, la protection des 
droits des minorités et des personnes, 
la liberté religieuse, une économie 
saine fondée sur la libre entreprise... » 

Le gouvernement a accepté que les 
Sud-Africains de toutes races forment 
Mie aton EE indivis, et 
qu'ils jouissent d'une citoyenneté égale 
et entière, précisait peu après M. Guer- 
rit Viljoen, ministre du développement 
constitutionnel. Le numéro du 
régime, celui qui fut président du Broe- 
derbond — la société secrète afrikaner, 
laboratoire de la politique du Parti 
national — affirma que, dans dix ans, 
aucun parti ne serait plus seul au pou- 
voir mais que l'Afrique du Sud serait 
gouvernée par une coalition où le Parti 
national jouerait un rôle, sans la contrb- 

τ, our Ἔν 
Selon le plan de cinq ans déjà 
enterré, la protection des « droits des 
groupes » n'était pas négociable, car la 
communauté blanche devait être en 
mesure de conserver un veto dans les 
-« affaires générales - et, pour cela, le 
système constitutionnel ne devait don- 
ner à aucun « groupe > plus de poids 
qu'à un autre. Le passage, le 2 février, 
au principe de la « protection des 
droits des minorités -, présenté, lui, 
comme négociable, marque un tour- 
nant capital favorisant le rapproche- 
ment des points de vue. Il est alié de 
pair avec la double affirmation que 
seule une charte des droits offrira les 
garanties voulues, et que la protection 
des minorités ne saurait contredire 
d'aucune manière celle des « droits 
individuels ». M. Viljoen précisera que 
le sort des lois de classification raciale 
et de ségrégation résidentielle est ainsi 
en question. 


5 Directeur de publication de l'Afrique du 
Sud en direct, Paris, 


Les dirigeants de Pretoria sembjent 
avoir tiré les leçons des événements de 
Rhodésie et de Namibie: mieux vaut 
se lancer dans la négociation en posi- 
tion de force que de s'y trouver acculé 
après des années de gucrre; mieux 
vaut reconnaître qu'au bout du compte 
des négociations sont inévitables, tout 
comme lavènement du règne de la 
majorité, et choisir dès À présent une 
stratégie d'alliance multiraciale, du 

de l'Alliance démocratique de la 
Turnhalle (DTA) en Namibie, pour se 
donner les chances de conserver le 
maximum de pouvoir. Ayant ainsi 
admis l’inévitable, les autorités blan- 
Ches peuvent s’atteler à accumuler les 
garanties qui réduiront la marge de 
manœuvre de leurs héritiers à la tête 
du pays : « Nous essayons maintenant 
d'assurer qu'aucun gouvernement 
futur n'ait le pouvoir que nous avons 
eu >», avouait un responsable de la s£cu- 
rité (1). 
Cette «option DTA» (2) repré- 


sente pour le Parti national le moyen de 


se doter d’une base qu'il n’a pas dans la 
communauté noire. Une fois que l’état 
d'urgence sera levé et la situation poli- 
tique «normalisée », les négociations 


‘ seront proches, et alors la voie sera 


ouverte au ralliement de secteurs qui 
jusque-là refusaient de s‘aboucher avec 
le pouvoir blanc. M. De Klerk a d'ail 
leurs assuré M. Gatsha Buthelezi, chef 
du.Kwazuln, tout comme les.autres 
ces de pete les conseillers 
municipaux et tous les partis repré- 
sentés zu Parlement tricaméral: (où les 
députés métis et indiens siègent 
deux chambres séparées), que tous 
auraient « leur place dans le processus 
de négociation ». 

Le ciment de l'alliance avec la bour- 
geoisie noire sera le libéralisme écono- 
mique et une stratégie de « black 
empowerment », visant à renforcer le 
pouvoir économique des Noirs. Ce sera 
le maintien des intérêts déjà acquis au 
travers de toutes les structures d’apar- 
theid, pour près de 500 000 fonction- 
saires noirs εἰ leurs clientèles, pour la 
chefferie en place dans les zones 
rurales. E: 


cette politique se heurte à bien des obs- 
tacles : M. Mandela n'a-t-il pas passé 
sa première uuit d'homme libre à 
Johannesburg chez le milliardaire noir 
Richard Ma ? Le responsable de 
la division de l'or à l'Anglo American, 


M. Clem Sunter, a déclaré au terme de ἢ 


trois heures de conversation avec 


Du danger 
des vacances 
en Espagne... 


LE espagnol ne recule pas. même au prix d'une justice expéditive. 


M. Jean-Philippe Casabonne, étudiant en sociologie 


je à Bordeaux, originaire 


de Pau, en fait l'amère expérience depuis le 6 juillet 1987. Ce jour-là, il est 
arrété par la police alors qu'il passe ses vacances dans un appartement de Tor- 
remofinos, dans le sud de l'Espagne : pour « collaboration à une bande armée », 
aux termes de la loi amtiterroriste de 1984. Les charges qui pèsent contre lui ? 
Son nom a été retrouvé dans les camets d’un couple de Basques ai M 

pour appartenance présumée à l'ETA militaire. li donne aussitôt l'explication : ἃ 
a rencontré ces personnes à Bordeaux, a sympathisé avec elles, les 8 informées 
de son projet de vacances et leur a laissé ses coordonnées pour qu'elles vien- 
nent le retrouver. Les Basques arrêtés confirment catte version. Jean-Philippe 
Casabonne ne parie d'ailleurs ni basque ni espagnol, handicap qu'on aurait pu 


croire rédhibitoire pour un 


complice de l'ETA. Selon son avocat, la seule plèce au 


dossier est la fameuse adresse dans le camet. 
M. Jean-Philippe Casabonne va connaître toutes les rigueurs d'une police et 
d'une justice qui ne semblent pas avoir assimié le passage du franquisme à la 


lémocratie : interrogataires musclés, menaces et vexations, privation 
᾿ lys charge, verdict prononcé le 21 décembre 1988 : 


mail, etc. Instruction au pas de 


ion de som- 


six ans de prison ferme dans l'un des établissements pénitentiaires les plus 
« durs » de l'Espagne. Les ministres français des affaires étrangères, M. Rek 
mond, puis M. Dumas, sont saisis. Le maire de Pau, des responsables politiques 
{notamment socialistes et communistes} et syndicaux, des parlementaires, des 
militants des droits de l’homme, des comités de soutien (1) ne cessent de pro- 
tester et demandent la libération de l'étudiant. Le président du gouvemement 
espagnol, M. Felipe Gonzalez, n'aurait pas exciu, dit-on, une mesure de grâce... 
Jean-Phifippe 


Combien de temps encore M. 


Casabonne devra-t-il, derrière ses 


barreaux, méditer sur les dangers des vacances en Espagne ? 


1) Notamment 
15 Me des Lois, 31000 Toulouse. 


B. C. 


fe Comité toulousain pour la libération de Jean-Philippe Cesabonne, 


‘ de presse, de mouvement, 


M. Mandela qu'il n'était pas du tout 
pessimiste quant à l'avenir d'une Afri- 
que du Sud où ce dernier jouerait un 
rôle (3). La NAFCOC (chambre de 
commerce noire) entretient de bonnes 


.rclations avec l'ANC, et la privatisa- 


tion n'a pas encore convaincu un grand 
nombre qu'elle serait la voie royale 
pour réduire les inégalités. 

Face à ce tournant du Parti national, 
beaucoup s'inquiètent de savoir si 
« M. De Klerk est capable d'entraîner 
de Parii national er les Afrikaners à 
ses côtés (4) ». Comment va réagir le 
«ventre mou» du Parti national, 
soumis aux Coups de boutoir de 
l'extrême droite, pour le coup réuni- 
fiée ? Nul ne sait encore. Ce que sait 
par contre l'ANC, c'est que, pris à 
contre-pied par les initia- 
tives rapides de M. De 
Kierk, il doit revoir com- 
plètement sa stratégie 
pour affronter sans délai 
tous. les problèmes à la 
fois : sa réorganisation, la 
construction d'une base 
solide, comme la défini 
tion du contenu qu’il 
convient de donner à la 
vision d’une nouvelle 
Afrique du Sud « démo- 
cratique, unitaire et non 
raciale ». 

L'ANC est aidé dans 
sa tâche par les nombreux 
contacts qu'il a eus depuis, 
des années avec tous les 
secteurs de la société sud- 
africaine. En outre, le 
Parti communiste sud- 
africain, connu pour son 
stalinisme, et qui a fourni 
à l'ANC son ossature 
organisationnelle et ses 
critères idéologiques, 
vient de se rallier specta- 
culairement à la peres- 
troïka en se prononçant 
vigoureusement contre le 
parti unique, « raccourci 
vers la tyranmie politi- 
que», pour «une démo- 
cratie multipartite, une 
démocratie d'organisa- Fes 
zion, de parole, de pensée, ᾿ 


de résidence, de 
gr et de reli- 
gion ». ne signifie 
pas qu'à l'intérieur de 


ment ouvrier, fortement 
attachés à une perspec- 
tive socialiste, et un ANC 
soucieux de garantir à la 
fois les droits des travail- 
leurs, la croissance et la 
productivité, l'entente 
sera aisée. 
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rangs et de ceux du Mou- 
ΝΣ ne iaue de masse 
Ar doit en 
RCE τος τ 
avec M. Gatsha Buthelezi, allié des 
milieux d'affaires dans le combat 


tribal... à 15 tête du mouvement zoulou 
Inkaths. La paix au Natal, où des 
affrontements meurtriers déchirent la 
communauté noire, est, en effet, une 
condition nécessaire à l'instauration 
d'un «climat» de négociation. Mais 


l'unité suppose aussi une entente avec 
la tradition « africaniste ». qui se place 
sans nuances dans une optique essen- 
üellement anticolonialiste, et donne 
toute priorité à la «restitution de la 
terre» (les Blancs, qui représentent 
13,5 % de La population, possèdent 
87 % des terres, y compris les bantous- 
tans). Le pivot du front uni devrait être 
à cet égard l'abrogation complète du 
Land Act, qui régit le système des ban- 
toustans, et du Group Area Act, qui 
interdit aux Noirs de résider dans les 
zones blanches. L'ANC, qui exige le 
démantèlement complert du système 
des bantoustans, 3 rallié à son point de 
vue une fraction importante des chefs 
noirs traditionnels — et même des chefs 
de bantoustans comme le général Holo- 


POUR LA PAIX, 


AU CAP, EN SEPTEMBRE 1989 
L'irrésistible poussée du mouvement populaire. 


mise au Transkei ou M. Enos Mabuze 
au KaNgwane. Mais il sera sans doute 
plus difficile de convaincre l'immense 
majorité des jeunes, largement déscola- 
risés, désocialisés, traumatisés par la 
violence inouïe du système, nourris de 
slogans radicaux et prociamant leur 
attachement au mouvement populaire 
pour qui la seule teneur des éventuelles 
négociations qui soit concevable porte 
sur le «transfert » pur et simple du 
Pouvoir. 


᾿ Comment financer l'éducation et la santé ? 


E danger est bien réel, pour l'ANC, 

de mécontenter une partie de sa 
base, en particulier la jeunesse, ou tout 
au moins de la déconcerter par sa 
modération. D'autant que des groupes 
rivaux peuvent être tentés d'exploiter à 
leur profit la situation. L'ettitude des 
jeunes, des létaires, des mil- 
bons de squatters qui forment le vivier 
des milices de Vigilanies, des bandes 
ennemies qui se massacrent et pillent 
au Natal, montre clairement que toute 
solution politique dépendra de la 
manière dont sera abordée la question 


-des énormes inégalités de l'apartheid. 


L'éducation noire est en complet déla- 
brement, les taux d'échec en fin 
d'études secondaires à Soweto ont 
atteint un niveau record, de 71 % à 
86 %. La progression, pourtant rapide, 
du budget de l'éducation noire n'a eu 
qu'un impact limité. L'université du 
Witwatersrand évalue à 21 milliards de 
rands (51 milliards de francs) le coût 
de l'établissement d'une parité entre 
Noirs et Blancs dans le domaine de 
l'enseignement, soit un tiers du budget 
de l'Etat pour l'année 1989-1990. La 
Fondation urbaine, qui a élaboré 
récemment un plan pour inciter les 
sociétés de construction à investir dans 
le marché des plus démunis {down 


market}, reconnaît elle-même que les 
besoins en matière de logement de près 
de 60 % de La population noire ne peu- 
vent être satisfaits par le secteur privé 


C'est sur la nécessité de s'attaquer 
en toute priorité à ces inégalités 
léguées par l'apartheid que M. Man- 
déla a voulu recentrer le débat suscité 
Par son intervention sur les nationalisa- 
üons. Comme il l'a lui-même expliqué, 
il a tenu à réaffirmer la politique de 
FANC en la matière (nationalisation 
des mines, banques ét autres secteurs 
industriels majeurs), après que 
M. Richard Maponya lui eut fait dire, 
à la suite d’un entretien quelque temps 
avant sa libération, qu’il « ne croyait 
pas aux nationalisarions >. En fait 
M. Mandela entendait ainsi lancer le 
débat sur les voies et moyens de 
« financer {a réforme dans la santé, 
l'éducation et le logement ». « L'ANC 
est aussi préoccupé de la croissance 
économique et de la productivité que 
des employeurs actuels prétendens 
l'être. Et nous sommes soucieux 
d'obtenir qu'un gouvernement démo- 
cratique ait des ressources suffisantes 
Pour s'attaquer aux inégalités caus- 
sées par l'apartheid. Notre peuple a 
besoin d'un habitat correct, pas de 


ghettos comme Soweto. Les travail- 
leurs ont besoin d'un salaire vital (...). 
Seule une démocratie de participation 
impliquant notre peuple dans les 
structures de décision à τοὺς les 
niveaux de la société peut assurer que 
cela soir corrigé. » (Discours de 
Soweto, 13 février 1990.) 

Le secrétaire général du Parti com- 
muniste, M. Joe Slovo, est Iui-même 
intervenu pour préciser que La politique 
économique de l'ANC était en cours de 
révision, et que les nationalisations 
n'étaient par forcément la meilleure 
voie pour réduire les inégalités. « Le 
problème de savoir comment trouver 
des ressources qui permettront de 
redresser les injustices du passé est à 
explorer. La manière de traiter cette 
question peut ètre discutée. » D'autant 
que la nationalisation de secteurs-cleïs 
de l’économie a été un instrument pri- 
vilégié de la politique du Parti national 
« Maintenant les Blancs nous disent : 
« La nationalisation ce n'est pas bien 
Vous devez privatiser, déclare 
M. Mandela. Parce qu'ils disposent 
des ressources économiques et finan- 
cières. ils ont les moyens d'echeter les 
industries qu'on privatise. Ce que nous 
n'avons pas (5).» Et M. Joe Slovo 
soupçonne quant à lui le principe des 
« droits des minorités - de n'être qu'un 
euphémisme dissimulant une volonté 
de maintenir toutes les richesses dans 
les mains des Blancs. 


La violence structurelle et les 
énormes inégalités qui sont le legs de 
l'apartheid demeurent les principaux 
obstacles sur la voie de la négociation 
et du règlement politique qui s'ensui- 
vre. Dès lors, serait-il opportun que la 
communauté internationale s'empresse 
de lever les sanctions économiques et 
financières qui ont déjà contribué à 
acculer le régime à négocier — là était 
leur objectif essentiel, selon le gouver- 
nement sud-africain ? Il est certain que 
si un accord intervenait sur l'abolition 
de l'état d'urgence, l'amnistie, La libé- 


ration des politiques, le 
retour des exilés et la normalisation de 
l'activité politique, et si l'ANC cessait 
en, retour les ilités, plus rien ne 


étrangers d'investir dans Je pays, 
hormis la situation économique elle- 
même et les incertitudes de J'avenir. 
Les « sanctions » financières privées, 
ajoutées aux sanctions proprement 
dites des Etats, en particulier celles des 
Etats-Unis qui furent imposées par la 
volonté du Congrès. ont certes tari 
l'apport de capitaux étrangers. Mais, 
comme le souligne le directeur de la 
Banque centrale de réserve sud- 
africaine, leur levée ne sera pas une 
panacée : une « restructuration » de 
l'économie est indispensable pour faire 
face à l'immensité des tâches qui atten- 
dent les dirigeants de demain. 


(1) Southcan, νοὶ. 5, n° 5, 9 février 1990, 
Londres. 


(2) Cf L'Afrique du Sud en direct, νοὶ. 4, 
m4, 21 février 1990, Paris. 


(3) South Africa Report, vol. 8, æ 7, 
16 février 1990, Johannesburg. 


(4) Nelson Mandela, déclaration au 
Weekly Mail, vol 6, n° 5, 16 février 1990, 
Johannesburg. 


(5) id 
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L'Algérie en état d’anomie politique 


L ES élections musicipales en Algérie, prémues 


ont été repoussées à 
mnsbrens partis qui fleuris: 


juin 
sent 


pour mars, 
permettre aux 


depuis l'adoption de Ia nouvelle 


Constitution, de renforcer leurs structures démocratiques et 
d’affiner leurs programmes pour répondre à lattente des 


citoyens. Ceux-ci, de 


la sauglante révolte d’octobre 1988 (1), 


n’ont cessé de se mobiliser au Sein d'innombrables associations 

ui ont bouleversé Ia vie sociale, politique et culturelle du pays. 

militants islamistes sont les plus remuants et semblent le 
mieux profiter de l’actuel flottement du pouvoir. 


A en juger par le seul nombre des 
partis politiques officiellement agréés, 
impressionnant serait le chemin par- 
couru par l'Algérie sur la voie du plura- 
lisme depuis la promulgation de la 
Constitution du 23 février 1989 et de la 


). 
vrai que le ministère de l'intérieur a été 
libéral, voire laxiste, dans l'application 
de la loi QU ou s'est vu ru à 

l'agrément : le Parti du p 
rien, héritier du ἘΣ ΩΣ national 
algérien de Messali Hadj qui avait 
combattu le Front de libération natio- 
nale (FLN) pendant la guerre d'indé- 
pendance ; 
L'inflation de sigles recouvre des 
réalités très diverses. Certains partis ne 
sont pas nouveaux, mais sortent tout 
simplement de la clandestinité à 


+ laquelle les contraignait le régime du 


parti unique : ainsi le Front des forces 
socialistes (FFS) dirigé par M. Hocine 
Aït Akmed, le Mouvement dos 
que pour le renouveau algérien, 
pe M. Slimane Amirat, le Parti de 
’avant-garde socialiste (PAGS), 
igé par M. Sadek Hadjeres, le Parti 
socialiste des travailleurs (PST), dont 
M. Salhi Chawlki est le porte-parole. 
Parmi les partis créés depuis l'an 
dernier, le Front islamique de salut 
(FIS), dirigé par M. Abassi Madani, 
et le Rassemblement la culture et 
la démocratie (RCD), avec pour chef 
le D: Saïd sont les héritiers d’un 
nn en 
l'une certaine base populaire et ont pu 
se doter rapidement d’une tion 
πχυσριτθο à Péouells πὰ τ Ce Fe 
n'est pas cas pour upart 
autres, ἃ l'exception toutefois du Parti 
social-démocrate (PSD). Dirigé par 
M. Abderrahmane Adjérid, composé 
principalement d’entrepreneurs, de 
membres des professions libérales et 
d'universitaires, celui-ci a été le pre- 


En fait, cinq formations politiques 
comptent réellement : le FFS, qui pro- 
fite l'immédiat du retour d'exil de 
son léader, Aït Ahmed, ancien chef 
«historique» du FLN du temps de le 
guerre ; le PAGS, communiste, qui dis- 
pose de relaïs dans l'Union générale des 
travailleurs algériens et les organisa- 
tions de masse du FLN à la lisière 
duquel Π a agi sur la base 
d’un «soutien critique » ; le PSD, qui 
se veut le parti du «juste milieu » 
{Ouassatia) ; ke RCD qui, lui, entend 
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être la force centrale d'une social 
démocratie résolument moderne et 
défend les principes de laïcité de l'Etat 
et d'égali droit des hommes et des 


béralisme 
couplé à la revendication appli- 
cation tout aussi radicale de la charia 
(loi islamique) . 


Le muoltipartisme ἃ, en quelques. 


mois, desserré l’étau du parti unique et 
permis la création d'un espace 
d'expression politique différenciée. 
Mais il est loin de correspondre à 
Pheure actuelle à un véritable plura- 
lisme démocratique. En réalité, il n’y a 
pes vingt partis tiques en Algérie, 
mais le parti du et dix-neuf asso- 
ciations politiques. Car si le FLN n'est 
plus le parti unique, il demeure le 
parti-Etat et le parti an pouvoir. Le 
a Fe la République, Do 
id, est en même temps le prési- 
de a République le 22 décembre 1988 
bi mbre 1 
en tant que Candidat unique du FLN. 
L'Assemblée ire nationale êlue 
en 1987, composée uniquement de 
députés du FLN, n'a gs été dissoute, 
et le gouvernement M. Mouloud 
Hamrouche est composé exclusivement 
de ministres du FLN. Le FLN est 
ailleurs le seul i à bénéficier 
subventions sn ἘΠΕῚ Dans as condi- 
tions, c’est bi tipartisme 
subordonné qu'il s'agit. 
On ne peut même pas parler de dix- 
neuf associations politiques qui accep- 


dans bi 
, Pour M. Abbassi Madani, « ἐξ 


association politique mais un cadre 


plus profité de l'ouverture démocrati- 
ue ἐπ jouant sur le recouvrement des 
ps politique et religieux, affiche 
clairement ses ambitions de devenir un 
nouveau parti unique. M. Abbassi 
Madani, t_ considéré comme 
relativement modéré, affirme sans 


valeurs. » Depuis sa création, ses mili- 
tants ont multiplié les actes d'intimida- 
Den à fonoréaue Le lan mere 

à L' les bars servant 
de l'alcool, les salles de spectacle. Ils 


commissariat...) . 

Mais le multipartisme n'est seu- 
lement pris en tenaille par le FLN qui 
dispose de la logistique de l'Etat et le 
FIS qui dispose de celle des mosquées 
qu'il contrôle. Dans leur ensemble, les 
partis qui se réclament de la démocra- 
tie ne pratiquent guère la démocratie 
en leur sein. Le « centralisme démocra- 
tique» est toujours en vigueur au 
PAGS. Les congrès du PSD et du 
RCD ont montré par ailleurs combien 


El 
levée et de la désignation du bureau 
politique par le président y ont prévalu. 
sont également chroniques. Elles ont 
touché le Parti social libéral, le Parti 
du renouveau algérien, dirigé par 
M. Nordine Boukrouh, le PSD. Le 
RCD, quant à lui, a termi son image de 
marque en t une manifesta- 
tion organisée par le Mouvement cultu- 
rel berbère dont il est pourtant issu, 
montrant ainsi que les tendances au 
et à la mise eu tutelle des 
tions de masse ne sont 
l'exclusive du FLN, lui-même tra 
en profondeur par de nombreux 
cuits, 


Effervescence culturelle et conflits sociaux 


ETTE situation d'anomie politi- 
que, dangereuse à terme, a cepen- 
dant un effet positif : la libération de 
l'expression médiatique, culturelle, 
associative et l'affirmation sur la place 
poblique des revendications des diffé- 
tentes classes et couches sociales, d’une 
manière inédite depuis l'indépendance. 
Si les regards sont braqués sur les capa- 
cités de mobilisation du FIS, il ne fau- 
draït pas pour autant sous-estimer la 
formation des premiers linéaments 
d'une société civile différenciée. 

Dans le domaine de la presse, 
l'organe du FIS, ΕἸ Moungid, a certes 
le plus gros tirage ; mais, dans la mou- 
vance islamique elle-même, d'autres 
journaux, bulletins et revues ont une 
certaine audience : El Jrchad, d'obe- 
dience réformiste, et £/ Minbar, d'obs- 
dience islamo-nationaliste, organe du 
mouvement El Oumma dirigé par 
M. Youssef Benkhedda. La presse par- 
tisane connaît un essor remarquable : le 
PAGS dispose de Saout Ech Chaab ; le 
RCD, de l'Avenir, d'Etrajemou et 
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d'Asalu : le PSD, du Progrès, et le 
Parti algérien du peuple vient de lancer 
D RUE Mn Me 
Cain, qui se veut un Pro- 

ï renaît de ses cendres. La 
presse d'Etat découvre, de manière in6- 
gale selon les titres, le goût du débat 
avec, surtout, les deux quotidiens du 
soir Horizons et Εἰ Massa. La Radio- 
télévision aigérienne, connue pour son 
conformisme, a aussi pris le train en 
marche en créant une nouvelle émis- 
sion : «Tribune de la démocratie». 
L'édition connaît d'importantes trans- 
formations avec La publication 
d'ouvrages sur les événements d'octo- 
bre 1988 (3) et de livres-pamphlets 
écrits par d'anciens responsables politi- 
ques (4). 

Sur un plan plus strictement cultu- 
rel, deux revues indépendantes sont 
nées : Errérvaya, et At-Tabyine de 
l'Association culturelle. 4/ Djahidia, 
animée par le romancier Tahar Duat- 
tar, fait preuve d’un dynamisme 
impressionnant. Le silence plus ou 
moins gêné qui régnait ἃ propos de la 
langue et la culture amazigh ἃ par ail- 
leurs fait place à un débat largement 
médiatisé, et le ministre délégué aux 
vaiversités a annoncé la création, à la 
rentrée prochaine, d'un département 
de langue et culture amazigh à Tizi- 
Ouzou. Il en va de même, dans une cer- 
taine mesure, pour le français qui a fait 
l'objet d'un long débat dans les 
colonnes d'Algérie Actualité. 

L'effervescence touche tous les 
aspects de la vie sociale. La dynamique 
associative est particulièrement forte 
chez les femmes des couches 
moyennes. Quatorze sssociations et 
collectifs, réunis à Alger le 30 novem- 
bre et le 1x décembre 1989, ont adopté 
une plate-forme d’action minimum. Le 
mouvement a gagné le milieu estudian- 
tin, les gestionnaires du secteur public, 
les professions libérales et les entrepre- 
neurs privés. Par pans entiers, la struc- 
turation pyramidale de la société algé- 
rieanc s'est très largement effritée — 
comme le montre La déliquescence de 
la plupart des «organisations de 
masse» du FLN - pour faire place à 
une autonomisation horizontale des dif- 
férents secteurs de la société, à des 
échelles très diverses. Dans le monde 
du travail, la situation est plus com- 
plexe. 

La contradiction entre la Constitu- 


tion de 1989, qui ins- 
taure la liberté syndi- 
cale, et la loi de 1978, 
qui confère le mono- 
pole de l’activité syn- 
dicale à l’Union géné- 
rale des travailleurs 
algériens, n'est tou- 
jours pas levée et 
envenime les conflits 
sociaux qui se sont 
multipliés depuis 
octobre 1988. L'Algé- 
rie vit ἃ l'heure des 
grèves qui touchent 
les entreprises indus- 
trielles du secteur 
public mais aussi les 
administrations 
(PTT, enseignement, 
h6pitaux...). Depuis 
le début de l'année 
1990, ce ne sont plus 
uniquement les tra- 
vailleurs qui font 
grève mais aussi les 
Patrons : les bijou- 
tiers, pour protester 
contre les nouvelles 
taxes auxquelles les 
assujettit la loi de 
finances ; les indus- 
triels du textile 
d'Oran, pour protes- 
ter contre les diffi- 
cultés d'approvision- 
nement par les 
organismes publics en 
matières premières et 
produits semi-finis. 
Les boulangers et 
pâtissiers d'Alger ont 
décidé eux aussi 
d'abaisser leurs 
rideaux les 17 et 
18 février. Il est vrai 
que l'exemple est 
venu du secteur 
public lui-même : 
l'entreprise Real- 
Sider est la première 
à avoir pratiqué le 
lock-out pour protes- 
ter. contre la grève 
de ses travailleurs. 

La grève n'est d'ai 
leurs pas la seule 
expression d’une 
contestation sociale qui trouve sa 
source dans l'inachèvement des 
réformes devant conduire à la < déséta- 
tisation» de l'économie et qui provo- 

t la baisse drastique du pouvoir 
d'achat des salariés et l'augmentation 
du chômage. DÉjà, celui-ci atteint 25 % 
de la population active et transforme 
une partie de plus en plus grande de la 
jeunesse en « hittistes» (ceux qui tien- 
gent les murs). Un climat de violence 
plus ou moins larvée, parfois attisée par 
les islamistes radicaux, a tendance à 
s'installer. Des émeutes ont eu lieu à 
Souk-Ahras en mai 1989, à Ain-Benian 
eu août, à El Harrach en décembre. La 
violence sévit aussi sur les stades 
(Constantine, Sig), sur les marchés 
(Aflou), dans les entreprises (El Had- 
jar, Bel Abbes) et sur les campus uni- 
versitaires (Oran). Les manifestations 
de masse sont aussi de retour, mais ce 
m'est plus à l'initiative du pouvoir. Si 
les islamistes ont les premiers occupé la 
rue à l'appel du cheïkh Sahnoun, prési- 
dent de la Dawa islamiya, la grande 
manifestation silencieuse et pacifique 
organisée le 25 janvier dernier à Alger 
par le Mouvement culturel berbère et 
la marche de 40 000 travailleurs à Tizi- 
Ouzou ont montré que le mouvement 
culturel et social se développe en 
grande partie en debors du cadre des 
formations politiques. 

Dans ces conditions, la marge de 
manœuvre du pouvoir est très étroite. 
Face à une situation économique et 
sociale qui continue de se détériorer, 
malgré le redressement des prix du 
pétrole et le développement des ventes 
de gaz, son attitude est pour le moins 
hésitante alors que se rapproche 
l'échéance des élections pour le renou- 
vellement des assemblées populaires 
communales : après avoir été différées 
de six mois, celles-ci doivent en prin- 
cipe avoir lieu fin mai-début juin. Le 
retour en Algérie de M. Ahmed Ben 
Bella modifier encore La «donne » 
politique. 

Sans légitimité démocratique, sans 
points d'appui importants dans la 
société civile, le régime est aussi miné 
gar les luttes de tendances et de clans à 
cntour vs FLN. Le président 

et son équipe se sont comportés 
jusqu’à présent en virtuoses de l'équili- 
brisme politique. ls sont maintenant 
prisonniers d'un code électoral sur 
mesure, que l'Assemblée populaire 
nationale avait élaboré pour assurer 
une victoire facile aux candidats FLN, 
ne permettant aux autres partis que 
d'obtenir quelques strapontins. Car 
l'audience acquise par ie FIS rend aféa- 


avec prime à la majorité simple. Dans 
le cas où les listes FLN affronteraient 
celles du FIS, en tout état de cause, 
l'Algérie serait coupée en deux, avec 
tous Les risques de conflits violents qui 
en découleraient. 

Dans une telle perspective, le pou- 
voir peut être tenté de nouer une 
alliance de fait avec le FIS. L'« ouver- 
ture démocratique » serait alars remise 
en cause, la parenthèse pluraliste se 
refermerait sur une nouvelle version de 
parti unique. Parce qu'elle se heurte- 
xait à une fraction non négligeable 
d’Algériennes et d'Algériens, il n'est 
pas sûr qu'une telle option soit retenue. 
De surcroît, elle peut aussi être contra- 
riée par une vague islamo-populiste 
dirigée par M. Ben Bella. Et, surtout, 
l'Armée nationale populai 
mise en réserve de la République 
depuis l'adoption de la Constitution de 
1989, est sortie de son mutisme. Le 
général Mustapha Chelloufi, secrétaire 
&énéral du ministère de la défense, a 
récemment affirmé que «l'armée ne 
permettra pas... que les hommes qui 
arrivent au pouvoir par la démocra- 
sie... nous mènert à la dictature ». 

L'année 1989 n'a pas Eté « l'année 
de toutes les réformes, comme l'avait 
annoncé le président Chadli Bendjedid. 
L'année 1990, elle, est à coup sûr 
l’année de tous les périls pour un pou- 
voir qui ne s'est toujours pas montré 
capable de donner cohérence et effica- 
cité à des réformes politiques et écono- 
miques dont on attend encore l’aboutis- 


(1) Cf. Abdelkader Djeghloul, «Les ris- 
ques de la société À due mrémes Én de ponte 
en Algérie», le Monde di, 
janvier 1989. 


(4) CF. Bckeïd clam, le Gaz al 
des Ν᾽ Αρδεικείεαι, Ce 
1989, 345 pages, et Ahmed Bonchant, Espoir 
de renouveau, éditions Dablab, Alger, 1989, 
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L’unité allemande par le mark 


ANGEREUSEMENT, l'unité allemande d 

cheval de bataille électoral de part et d’autre r la frontière 
entre les deux Etats. Après le scrutin du 18 mars en RDA, l’on 
peut S’attendre à un regain de surenchères dans la République 
fédérale, qui, à son tour, votera à La fin de l’année. Lorsqu'il 
décide de faire du mark ouest-allemand instrument privilégié de 
la réunification, arguant de la précarité d'une économie est- 
allemande à genoux, le chancelier Kohl prend le risque de dérou- 
ter la construction de l’Europe des Douze. Celle-ci demeure 
pourtant l’unique socle sur lequel puissent se bâtir, avec tous les 
voisins de PEst, des liens harmonieux et qui ne sauraient s’orga- 
niser en fonction des seuls impératifs économiques. 


_——— mms Par RENÉ LASSERRE * 


Les peuples de l'Est ne dictent plus 
uniquement le rythme des change- 
menis dans le domaine politique, mais 
également dans le domaine économi- 
que. C'est ainsi qu'après avoir conquis 
la liberté, les Allemands de RDA aspi- 
rent légitimement au bien-être et à la 
prospérité. Au contact immédiat de 
leurs compatriotes de l'Ouest, ils mesu- 
rent la faillite de l'économie planifiée 
et doutent chaque jour davantage de la 
capacité du système à se réformer. 
Faute de réelle perspective de change- 
ment et désespérant de voir rapidement 
leur situation s'améliorer, les plus 
impatients et les plus dynamiques 
d'entre eux quittent le navire, au risque 
d'en précipiter le naufrage. 

Depuis le début de l'année, près de 
90 000 Allemands de RDA, générale- 
ment jeunes et qualifiés, sont venus 
s'installer en République fédérale. À ce 
rythme, la situation risque de devenir 
vite incontrôlable. L'économie de la 
RDA est av bord de l'effondrement : la 
production recule, les importations 
augmentent, l'insolvabilité guette. En 
RFA, parus des seb migrants 
— que l’on ne peut plus ifier de 
réfugiés — est de us en plus mal 
toléré. Les de réforme et les 
discours politiques sur l'unité alle- 
mande ne suffisént plus à stabiliser la 
situation: des mesures économiques 
Page s'imposent pour endiguer le 


En décidant d'engager les négocia- 
tions interallemandes sur l'union moné- 
taire, le chancelier Kohl suit davantage 
le mouvement qu'il ne le précède. Il 
doit en effet à tout prix empêcher que 
la RDA ne s'écroule et que l'exode ne 
s'amplifie s'il veut éviter que le mécon- 
tentement des Allemands de l'Ouest 
n'explose dans les urnes à la fin de 
l’année, En outre, pour onéreuse qu'elle 
apparaisse, l'unification monétaire est 
sans doute La plus efficace des solu- 
tions, même si elle n'est pas sans incon- 
vénients pour l'Europe. 

A bien des égards, l'unification 
monétaire telle que l'envisage le gou- 
vernement fédéral tient de l'opération 
chirurgicale. Il s'agit de substituer 
purement et simplement le dentsche- 
mark (DM) au mark Est sur le terri- 


toire de la RDA. Au jour J, les marks 
Est en circulation pourraient être 
convertis en DM à un contre un. 
reviendrait à une réévaluation impor- 
tante de la monnaie est-allemande, qui 
se verrait, du jonr au Jendemain, recon- 
naître le même pouvoir d'achat que le 
DM Les Allemands de l'Est non seule- 
ment s'affranchiraient définitivement 
du problème de la convertibilité, mais 
ils seraient, en plus, dotés d'une mon- 
naie forte, gage d'une élévation future 
de leur niveau de vie. Chaque mark 
gagné à l'Est aurait la même valeur 
qu’à l'Ouest et permettrait enfin 
d'accéder aux mêmes biens. Cela 
reviendrait presque à multiplier d’un 
coup le pouvoir d'achat par 10, puis 
que, au + marché noir», le cours 
mark/DMestde1à29. 

La mesure aura un effet inflation- 
niste, mais d’ampleur limitée. La 
masse monétaire se gonflera d’un 
volume à peu près équivalent aux neuf 
dixièmes des liqui es circulation à 
l'Est, soit d'environ 14 milliards de 
DM. Cela représente certes 10% du 
volume des liqnidités ouest-allemandes, 
mais guère plus de 1,2 % de la masse 
monétaire totale. De plus, la conversion 
monétaire ne s’appliquere pas immé- 
diatement ἃ l'ensemble des avoirs en 
marks Est, et notamment aux 177 mil- 
Éards de marks dont disposent les Alle- 
mands de l'Est sous forme de 
d'épargne. Ces avoirs ne seraient 
convertis à lors que pour un montant 
forfaitaire limité, le reste demeurant 
bloqué, avec un rendement garanti 
pour dix ans, ou admis à la convertibi- 
lité par étapes successives et à moindre 
taux. ΑἹ de cette promesse de 
mise à niveau, la conversion monétaire 
aurait en outre pour effet de placer 
d'emblée la RDA sur les rails de l'éco- 
nomie de marché et de jeter les bases 
d’un espace allemand unifié. Avec tout 
ce que cela implique de conséquences 
douloureuses, mais aussi d'avantages. 

Dans un premier temps, l'économie 
est-allemande sera inévitablement sou- 
mise à un traitement de choc et devra 
être maintenue sous perfusion. En 
effet, la réévaluation des revenus par 
alignement sur le DM imposera néces- 
sairement La libéralisation et la revalo- 
risation des prix Le système de prix 
subventionnés devra être abandonné et 
les entreprises est-allemandes devront 
fixer leurs tarifs en fonction de leurs 


coûts réels. Mais elles seront en même 
temps directement confrontées à la 
concurrence de leurs voisines de 
l'Ouest, netiement plus compétitives. Il 
est certain que nombre d'entre elles, 
non rentables, seront condamnées à dis- 
paraître, tandis que Îes autres devront 
accroître leur productivité en commen- 
Ççant par « dégraisser » leurs effectifs. 
Le chômage, jusque-là déguisé, mon- 
tera en flèche pour atteindre les 
deux millions de chômeurs sur quelque 
neuf millions d'actifs. Le coût humain 
de l'union monétaire sera donc, dans un 
premier temps, très élevé, et les risques 
de dérapage politique ne sont pas 
exclus. 


Le prix à payer au plan financier 
n'est pas moindre. Il faudra créer et 
financer de toutes pièces un système 
d'assurance chômage qui, à lui seul, 
devrait coûter environ 15 milliards de 
marks par an. De même faudra-t-il 
revaloriser les pensions des retraités de 
RDA, dont les 400 marks mensuels ne 
pêseront plus très lourd avec la hausse 
des prix. Rien que pour élever les 
retraites à un niveau équivalent à [ἃ 
moitié de ce qu'il est en RFA, on 
estime qu'il faudrait, au bas mot, une 
douzaine de milliards de DM. 

A ces transferts viendront s'ajouter 
les subventions publiques nécessaires 
pour moderniser et développer rapide- 
ment les infrastructures, de façon à ce 
que l'économie est-allemande puisse 
tourner correctement et attirer les 
investisseurs de l'Ouest. Les besoins 
d'équipement sont estimés à quelque 
350 milliards de DM, soit 35 milliards 
sur dix ans. Ces dépenses aggraveront à 
nouveau les déficits publics, car elles 
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devront être financées par l'emprust à 
défaut de pouvoir l'être par l'impôt 
Elles feront grimper les taux d'intérêt 


pourrait finalement 
croît d'inflation de 1 % à 2% au cours 
des deux premières années. 

Le coût de l'opération est donc loin 
d’être négligeable. mais il est relative- 
ment raisonnable en regard des 
dépenses improductives et des déséqui- 
libres que pourrait engendrer La décon- 
fiture de l'économie est-allemande. 


Mais, surtout, l'union monétaire pré- 
sente, pour l'Allemagne, de nombreex 
 avamages et ouvre de nouvelles pers- 
pectives de croissance. ἘΠῚ sera τοῦς 
d'abord un premier pas décisif qui 
enclenchera immédiatement les 
réformes de structure et La transition 
irréversible de l'économie est- 
allemande vers l'économie de marché. 
Alors que le processus sera sans doute 
long et laborieux dans les autres pays 
de l'Est, la libéralisation de l'économie 
est-allemande interviendra dans la fou- 
lée et bénéficiera d'un encadrement 
financier extrémement favorable. 


Des tensions inflationnistes certaines 


N outre, l'unité monétaire aura 
pour effet de créer un espace uni- 

fié, dans lequel la modernisation de 
l'économie est-allemande pourra 
s'effectuer dans des conditions opti- 
males et entraîner une forte dynamique 
de croissance. Dans ce marché élargi, 
l'effet de demande pourra jouer à plein 
selon le principe des vases communi- 
cants : le surcroît de pouvoir d'achat et 
les dépenses d'infrastructure consentis 
à l'Est ouvriront aux entreprises ouest- 
allemandes de nouveaux débouchés 


et de revenus. Après une ou deux 
années difficiles, on pourrait alors 
assister à un véritable miracle économi- 
que interallemand, qui pourrait grati- 
fier l'Allemagne d’un point supplémen- 
taire de croissance pour le reste de la 
décennie. 

A court terme, l'unification moné- 
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taire allemande n'est pas sans risques 
pour l'Europe. Même si elles restent 
les tensions inflationnistes 
qu'elle induira mécaniquement incite- 
ront les responsables de la 
à la plus grande rigueur. Ils n’hésite- 
ront pas à relever les taux d'intérêt 
pour sauvegarder la stabilité monétaire 
interne et défendre le cours du DM 
Cela aura sans doute un effet de conta- 
gion pour les autres partenaires du sys- 
tème monétaire européen (SME). et 
en premier lieu pour la France, qui 
devront ainsi payer à l'unité monétaire 
allemande le tribut d'un tour de vis 
supplémentaire (1). A mois que les 
tensions ne deviennent si fortes qu'elles 
n'imposent un réalignement des parités 
au sein du SME. 

Enfin, les contraintes de l’union 
monétaire allemande risquent de retar- 
der le cours de l'union européenne. La 
Bundesbenk ne disposera plus que de 
marges de manœuvre très réduites pour 
absorber le surcroît d'inflation impor-" 
tée inhérent à une solidarité monétaire 
européenne plus poussée. En outre, 
dans le même souci de stabilité, elle 
n’acceptera de franchir les étapes 
qu'avec on maximum de garanties. 

Inversement, si l'union monétaire 
réussit et agit, selon toute vraisem- 
blance, comme le véritable levier de 
l'unité de J'Allemagne, ses dirigeants 
auront quelque mauvaise grâce à ne 
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celle de l'Europe ne sont pas antinomi- 
ques. En assurant l'intégration de fait 
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Comment assurer la stabilité des frontières en Europe 


Par 
BORIS KOROLEV 
et 


VLADIMIR MARKOV * 


ES ministres des vingt-trois pays de 
l'Organisation du traité de l'Atlantique nord {OTAN) 
et du traité de Varsovie (OTV) étaient réunis à 
Ottawa les 12 et 13 février dernier pour discuter, à 
huis clos, des problèmes du « ciel ouvert », mais leur 
attention a vite été accaparée par la question alle- 
mande. En effet, quels que soient les problèmes 
abordés, les participants butaient chaque fois sur 
l'aspiration des deux Allemagnes à l unité. Les déve- 
loppements actuels sont si vertigineux qu'ils plon- 
gent pratiquement tout le monde dans la perplexité. 

Bonn a inventé la formule « 2 + 4 3 et Moscou l'a 
bénie. Cela veut dira que les quatre puissances 
garantes du statu quo d'après guerre (États-Unis, 
URSS, Royaume-Uni, France) sont parties prenantes 
au dialogue des deux Allemagnes, et c'est ainsi, de 
manière inattendus, que la première rencontre des 
« six » ἃ eu lieu à Ottawa. Cette fois, les ministres 
des affaires étrangères de la RDA, de la RFA, ds 
l'URSS, des Etats-Unis, de la France et du 
Royaume-Uni ont donné fe coup d'envoi au Mé68 
nismst 2 ὁ 4 ». 

Ces six États sont unanimes pour reconnaître aux 
Allemands le droit à l'autodétermination, celui de 
décider de leur propre sort en toute indépendance. 

* Envoyés spéciaux de l'agence de presse soviétique 
Novosti à la conférence d'Ottawa. 


Et [8 miss sur pied d'un nouveau mécanisme n'y 
change rien. Voilà qui est bien. ᾿ 
Néanmoins, l'édification de l'unité allemande 
(selon l'expression de M. Mikhell Gorbatchev} 
n'implique pes seulement, loin de là, la solution da 


Allemagnes. Leurs problèmes intérieurs sont très 
étroitement liés à des problèmes extérieurs : appar- 
tenance des deux Aflernagnes à des blocs militaro- 
poñitiques et à des communautés économiques, 
engagements pris par Les Allemands eux-mêmes, à 
titre multilatéral ou bilatéral, st avant tout à l'égard 
des pays voisins. 

H est dans l'intérêt de tous les Allemands et de 


leurs voisins que les deux Etats participent sur un. 


pied d'égalité à l'édification d’une telle unité. Au 
départ, c'est-à-dire à la mise en marche du méca- 
nisme «2 + 4», cette parité a été garantie. Les 


deux ministres des affaires étrangères, MM. Oscar * 


Fischer et Hans-Dietrich Genscher ont participé, sur 
un pied d'égalité, à la rencontre des «six» à 
Ortawa. Voilà qui sst bien. - - 

ΝΘ pas céder à la tentation d'imposer ses condi- 
tions au gouvernement de la RDA, qu'il s'agisse du 
gouvemement actuel ou de celui qui sera formé 


après les élections du 18 mars, c'est désormais la ” 


têche qui s'impose en priorité au cabinet ouest- 
allemand et aux directions des partis chrétien- 
démocrate (CDU/CSUI, libéral (FDP) et sociak 

démocrate (SPD). 
Le solution du probième allemand, qu'il s'agisse 
consiste à 


‘de ses aspects intérieurs ou 


faire on sorte que jamais plus [8 guerre ne parte du 


soi allemand. Cette thèse a trouvé son expression 
dans le communiqué adopté par les «six» à 


. Ottews. On y lit notamment que 68 rencontres des 


« six » porteront sur les aspects extérieurs de l’écifi- 
cation de l'unité a! y compris sur les pro- 
blèmes de la sécurité des voisins. Cela aussi 
est une bôhne chose. 

De toute évidence, il s'agit en premier lieu de 
garantir les frontières d'après guerre en Europe, en 
particulier la frontière Oder-Neisse avec ia Pologne. 

Bien que les responasbles politiques de Bonn 
cherchent à rassurer leurs voisins sur ce poimt, ἢ est 
incontestable que des contradictions demeurent, y 
compris dans l'attitude du tribunal constitutionnel 
fédéral, qui se réfère à l'existence de l'Allemagne 
« dans les frontières de 1937 ».. Et le statut më- 
taire de la future Allemagne unie est sans doute le 
problème numéro un. Moscou et Berlin sont mani- 
festement favorables à la neutralité, alors que Bonn 
et les dirigeants de l'OTAN sont manifestement 
allergiques à catte idée. 

Or, c'est moins la terminologie Qui compte que la 
teneur des changements envisagés. Car l'unité de 
l'Allemagne ne doit en aucun cas mettre en cause la 
stabilité en Europe. Les nouvelles structures de 
sécurité européenne, dont la mise au point s'est 
amorcée à Vienns et peut être désormais confortée 
par les efforts des « six », doivent assurer une sécu- 
rité égale pour tous les Européens, que ce soit à l'Est 


l'OTAN, Moscou n’a qu'une seuls réponse : « Ce 
n'est pas sérieux. » 


Pour Moscou, en effet, une telle attitude de ls 


un statut militaire raisonnable, et mutuel! 
, Pour fe future unité allemai 
L'Union soviétique ne craint pas une Allemagne 
en uniforme, à condition, évidemment, que ce ne 
soi pas une capote kaki. Là encore, les Soviétiques 
sont prêts à adopter une approche non dogmatique. 


ἢ à des garanties contrac- 
tuelles à ce suiet. Et ἢ faut dépiorer que la Bundes- 
wehr reste à l'écart des efforts de désarmement. En 
fait, elle ne doit pas avoir des dimensions qui puis- 
sent être interprétées comme une menace par Qui 
que ce soit (1). 

En somme, ls mécanisme «2 + 4x» mis en place 
à Ottawa offre l'occasion de façonner une unité alle- 
nr qui profite réellement à l'ensemble da 


{1) Selon l'institut insernationnl d'études marisriques ἐδ 
les forces armées de la RFA Η 300 
52 000 _réservistes ; de la RDA 


bommes, dont 8. î 
496 600 dont 323 500 réservistes (Cf. The Mili- 
tary Balance 1 990, 1989). Ce 
qi rpréene dia plus L force πεῖ! en 
pre”. on Γνοδάοοικῖαϊπο amer Ne du 
26 février 1990 (NDLR). 
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(Suite de la première page.) 
Personne n’attacha une grande 
importance aux propos de Gustav Stre- 
semann, ministre des affaires étran- 


possibilité de récupérer les territoires 
allemands à l'est (2) ». Et puis vint 
Hitler et sa revendication d’« espace 
vital». 

En Union soviétique, aujourd’hui, les 
apprébensions face au nationalisme 
allemand sont attisées par tous ceux 
qui s’opposent aux réformes de M. Gor- 
batchev. Lors de la réunion du comité 
central de février dernier, M. Egor 
Ligatchev a repris ce leimotiv et le chef 
d'état-major de l'armée, le général 
Moïsseiev, déplorait que la plate-forme 
adoptée ne comporte pas d'« approche 
politique de tout ce qui se passe 
actuellement en Europe de l'Est (...} 
ainsi que des ch intervenus 
au sein du pacte Varsovie (3) ». 
Dans un entretien pubié par des Nou- 
velles de Moscou, un officier supérieur 
soviétique assurait qu'un retrait rapi 
de Tchécoslovaquie, Hongrie et Polo- 
gue + menaçait l'équilibre » en 

urope (4). 

De telles accusations sont graves, car 
elles mettent la première fois en 
cause, de manière indirecte, la capacité 
de M. Gorbatchev à ir la sécu- 
rité de l’Union soviétique, Répondant 
par avance à ses détracteurs, celui-ci 
préconisait, dès décembre 1984, avant 
mème son actession au pouvoir (avril 
1985), une autre conception de la sécu- 
rité fondée sur une révolution économi- 

ue : « Seule une économie intensive se 
loppant sur les bases scientifiques 
les plus modernes peut (... } sauvegar- 
der la position du pays dans l'arène 
internationale, et lui permettre 
d'entrer dans le vingt et unième siècle 
comme un pays grand et pros- 
père (5).» A quoi servent les dizai 
de milliers de blindés, disait-il en quel- 
que sorte, alors que l'URSS ne pèse 
que 8% dans l'économie mondiale 
contre 30 % les Etats-Unis, 25 % 


pour la CEE et 15 % pour le Japon ? 
Le rêve gorbatchévien d’une moder- 
nisation accélérée — y compris des 


1990 : « l! y a des liens à 


maintien de 


dans [8 région ». 


CLTRTES 


5 


Gunaydin (indépendamt), pour mettre en garde contre l’exploite- 
tion du drame par des provocateurs, publie la 27 janvier deux 
Photos où s'expriment deux opinions antagonistes ; l’une montre 
une pancarte exaltant la « utte pour la liberté de la turcité musul- 
mmañe, l'autre un tract proclamant: «Le mouvement fasciste 
resurgit sous le masque du nationalisme. » Et le joumal de conclure : 
«ἐδ Turquie se trouve au mifieu d'une zone de trembiements de 
terre. Les développements dans le Caucase représentent un piège 
dangereux pour elle. > Approuvant la position du gouvernement, il 
sjoute : « La Turquie ne reconnaîtra pas un Azerbaïdien indépan- 


TU Türkiye Cumhuriyet Tercüman CHE 


forces armées — n’est pas nouveau en 
Russie; Π fut, sous d'autres formes, 
celui des tsars réformatears, 
Pierre le Grand (1694-1725) et 
Alexandre IL (1855-1881) ; et il sup- 
pose, une fois de plus, un bouleverse- 
ment de la société. Depuis la fin des 
années 20 et la collectivisation des 
terres, l'économie soviétique s'est édi- 
fiée sur une base autarcique puisant 
dans les immenses réserves d’un re 
toire gigantesque, en ru avec 
marché mondial. C'est seulement ainsi 
que FURSS. on l’oublie parfois, a pu 
devenir une grande puissance, mais son 
isolement a réduit peu à peu la compé- 
titivité de ses industries, sapé les bases 
de son développement et de sa sécurité, 
Dans un tel cadre, les tentatives de 
core _— comme celles Fu par 
l'ancien premier ministre pMine 
en 1965 — se sont révélées inefficaces. 
Pour trouver un second souffle, 
l'Union soviétique soubaite désormais 
s'associer au marché mondial, bénéfi- 
ΕΞ γα ταυτῷ 
e occidentale (en 
domaine de l'informatique et des télé- 
communications) et atténuer la divi- 
sion entre les deux blocs. + Les diffé- 
rences entre économies socialiste et 
capitaliste existent effectivement 
(mais] il serait rs d'affirmer qu'en 
pe ces systèmes sont incompati 
les au sein d'un mécanisme cohérent 
d'économie mondiale », \ançait 
M. Gorbatchev à un gronpe d'hommes 
d'affaires italiens le 1" décembre 1989. 
Mais une telle intégration est illu- 
soire sans une prise en considération du 
facteur humain, « Nous avons été les 
derniers, reconnaît le secrétaire général 
du PC, ἃ comprendre qu'au siècle de 
l'information le capital le plus pré- 
cieux ce sont les connaissances, l'éren- 
due de l'horizon intellectuel et de 
l'imagination créative. » Si Pierre le 
Grand pouvait se contenter de quel- 
ques milliers de techniciens et de 
Savants étrangers pour déclencher une 
formidable mutation de la Russie, ce 
sont des dizaines de millions de Soviéti- 
ques ingénieurs, cadres, ouvriers quali- 
Fés qui sont aujourd'hni indispensables 
au succès de la perestroïka. M. Gorbat- 
chev estime qu'il est impératif de les 
associer au mouvement universel de la 
pensée en leur accordant le droit de 


face aux événements d'Azerbaïdjan a recueilli f’assentiment 

de là presse du pays, mis à part les organes des nationa- 

listes « pantouranistes » ou des extrémistes musulmans, qui trouvè- 
rent un terrain propice dans l’indignation de la population. Le quoti- 
dien Miüllryet (centre-gauche} note, dans son éditorial du 16 janvier 
indestructibies entre la Turquie at l'Azer- 

baïdjsn. Nous sommes de la mëma race, nous parions la même lan- 
Que et nous partageons les mêmes traditions. {fl est dès lors normal 
que nous éprouvions beaucoup d'intérêt pour les problèmes du peu- 
ple azerbaïdjanais. » Maïs, pour ce journal, le réalisme impose le 
bonnes relations avec l'URSS. Le 27 janvier, un autre 

éditorial souligne que « si es deux Azerbaïdjans, du nord et du sud, 
étaient réunifiés, cela nisquerait de mettre en pièces l'équilibre actuel 


D "UNE manière générale, la prudente du gouvernement turc 


voyager, le droit de savoir, de commu- 
niquer avec l'étranger, de débattre 
librement ; qu'il faut détruire les bar- 
rières élevées dès les années 20 contre 
les « idées étrangères » et le « casmo- 
polirisme ». La glasnost n'est pas un 
quelconque supplément d'âme mais la 
condition même de la révolution écono- 
mique et de la modernisation technolo- 
#que. 

A cette stratégie correspond + une 
politique insernationale qui répond à 
nos besoins intérieurs », soulignait 
M. Gorbatchev, lors du dernier plé- 
num. La simple détente des années 70 
est insuffisante pour atteindre des 
objectifs très ambitieux qui su (4 
une véritable entente avec l'Occi- 
dent (6). 

A l'heure du nucléaire, le glacis est- 
européen avait déjà perdu une grande 
Partie de sa signification stratégique, 
avec un coût économique élevé et une 
gestion politique compliquée. En 
n'opposant plus Jeur veto aux transfor- 
muations radicales voulues par les peu- 
ples de l’Europe orientale, les Soviéti- 
ques ont levé un obstacle majeur sur Ja 
voie de l'entente avec l'Occident : 
FURSS et la CEE ont signé un. accord 
de coopération en décembre 1989. Le 
même mois au sommet de Malte, les 
présidents américain et soviétique ont, 
pour la première fais, abordé les rela- 
tions iques entre les deux pays, 
et l'Export Import Bank des Etats-Unis 
devrait garantir, dès le printemps pro- 
chain, le commerce avec Moscou. Sans 
parler des accords bilatéranx qui se 


« La propagande contre 


TES d'un géant écono- 
mique aflemand, combien déstabi- 
trice pour la CEE, pourrait être profi- 
table à la perestroïka — M Chevard- 
nadze certifiait récemment qu’une 
monnaie unique allemande serait une 
bonne chose pour l'URSS, dont les 
exportations Vers la RDA seraient 
désormais réglées en deutsche- 
marks (8). Mais cela suffirat-l à 
convaincre les militaires soviétiques ? 
M. Gorbatchev a tenté de les rassurer 
dans son discours introductif à la réu- 
Dion ἄς comes central de fees Le 
le guerre te. les concepts 
et les doctrines dr Etats-Unis et de 
l'OTAN -— qui n'ont rien de défen- 
sifs — restent en vigueur. Leurs armées 
et leurs budgets militaires existent 
bien. C'est nous avons besoin 
re Pour apaiser les crai d 
» craintes des 
militaires face à la réduction des effec- 
tifs, il a promis on effort en faveur des 
soldats et officiers mis à la retraite, 
Enfin, il a dénoncé les campagnes de 
dénigrement: «Un autre problème 
sérieux se Il concerne la couver- 
ture par les médias de la vie de 


. l'armée et de la flotte. Elle doit appor- 


ter un éclairage véridique, respec- 
tueux, sur l'armée, sur le devoir des 
soldats et des officiers. La propagande 
contre l'armée est inacceptable. » 
Cette défense prend toute sa signifi- 
cation à l’heure où l'armée se trouve 
engagée en première ligne, aux côtés 
des forces du ministère de l'intérieur, 
dans le maintien de l’ordre en Arménie, 
en Azerbaïdjan, au Tadjikistan, en 
Ouzbékistan. Elle voit ainsi son rôle 
politique se renforcer dans l’apaise- 
ment des tensions nationalistes qui ont 
manifestement pris au dépourvu Le gou- 


ΕΠ ΕΝ CRETE ET Le 1 


Le drame azéri 
« divise 
la Turquie 


dam. » « Voici le massacre azerbaïdjanais », titre (le 25 janvier) le le plus 
quotidien Hurriyet lindépendant) en présentant des photos de 
morts azéris. Pour ce journal, l’Union soviétique ne doit pas « tom 
ber dans le piège que tendant les Arméniens (...). Si les Azéris sont 
déçus par le comportement de leurs frères turcs, ce ne serait pas 
non plus en faveur des Soviétiques : ils pourront alors tourner leurs 
regards vers d'autres parents où domine le fondementalisme islemi- 
que. s (27 janvier) 


Autre son de cloche à droite. Ainsi Tercuman imprime, ta 26 jan- 
vier, ce ütre en manchette : «Les rues da Bakou sont pieñies de 
cadavres » et il accuse la gouvernement d'inertie. L'un de ses chro- 
niqueurs écrit : « Partout, l'oppression contre le Turc : Azerbaïdjan, 
Kirkouk, Bulgarie, Grèce ! 3 Cependant qu'un autre de 568 journa- 
listes observe (le 25 janvier) que « {es droits de l'homme ont une 
dimension universelle. Le torture, la situation dans les prisons en 


NUAGES ALLEMANDS SUR 


L'Union soviétique à l’épreuve de toutes les surenchères 


sont multipliés avec l'ensemble des 
pays de l'OCDE. Des traités mhjeurs 
de désarmement seront signés cette 
année et ils faciliteront la réduction des 
dépenses militaires, surtout dans le 
domaine conventionnel. 

Malgré ces avancées, l'avenir de 
l'Allemagne suscite = des 
tions aussi bien sur le plan bre 

e psychologique », admet M. Gor- 
Rarcher dans la Pravda (7). Comment 
traiter une Allemagne dont l’armée 
unifiée sera la plus puissante du conti- 
nent après l'armée soviétique ? Faut-il 
la « iser  — ce que demande le 
Parti républicain d'extrême droite en 
RFA, — au risque de La voir mener une 
politique indépendante ? Fant-il au 
contraire l'enserrer dans un réseau 
d'alliances contraignant ? 

Quoi qu'il en soit, les choses n’iront 
pas «aussi vite qu'on se l'imagine à 
Bonn », a insisté Je ministre des 
affaires étrangères soviétique, M. Che- 
vardnadze, tacitement approuvé par 
certains responsables occidentaux La 
négociation doit, selon Moscou, donner 
toutes les garanties aux divers pays 
européens — en particulier à la Polo- 
gue — {lire page 9) ei trouver son 
aboutissement dans le cadre de la 
conférence sur La sécurité et La coopéra- 
tion (CSCE). dont Ja réunion est pré- 
vue pour l'automne et qui devrait mar- 
quer le début de la construction d'une 
«maison commune» s'étendant de 
Viladivostok ἃ San-Francisco en passant 
par l’Europe. 


l'armée est inacceptable » 


vernément soviétique, convaincu par 
ses propres discours Jénifiants de 
l'« amitié indéfectible » entre les peu- 
ples de ! . 

La survie de l'empire est actuelle- 
ment ea jeu. es nnl ne peut prédire 
l'avenir, même si les dirigeants de Mos- 
cou disposent de certains atouts: en 

mier lieu, la force, qu'ils n'ont pas 

ité à utiliser ἃ Bakon ; mais aussi Les 
« diasporas russes » souvent Com] 
— appuyées par d'autres « minori- 

» ( ions, Biélorusses.…) — 

et qui parfois n'hésitent pas, comme en 
Moidavie, à proclamer l’« autonomie » 
du territoire où elles sont majoritaires ; 
enfin l'arme économique, 1ant est 
grande l'intérdépendance entre les 
régions. ΤΠ y 2, en‘outre, la neutralité de 
la communauté internationale qui ne 
souhaite accélérer la déstabili 
tion de ! S et semble craindre plus 
que tout {e chaos — on a pu constater, 
par exemple, la modération des réac- 
tions ennes et ues lors des évé- 
pannes sanglants de en janvier 
1990. 

Un dernier argument a été fourni 
par la plate-forme électorale de cer- 
tains mouvements conservateurs 
russes : « Les res de la Russie 
soviétique ont été définies arbitraire- 
ment dans les années 20 et arbitraire- 
ment changées. Dans le cas où une des 
républiques ferait sécession de 
l'URSS, la Russie chercherait à assw- 
rer sa souveraineté sur toute la terre 
qui a dppariens à ses nombreux peu- 
ples depuis des temps immémo- 
riaux. (9) » Une épée de Damoclès 
dont personne n'est à l'abri : ainsi, par 
exemple, la Lituanie dispose 
aujourd'hui d’un territoire de 20 % plus 
étendu, que celui de l'Etat indépendant 
entre 1918 et 1940... 


Turquie ne peuvent être considérées comme une affaire purement . 
intérieurs. Dès lors, le fait da nous intéresser de près à ce qui se 
Pssse en Azerbaijan ne peut être qualifié d'ingérence dans les 
affaires de la Russie, ni de pantouranisme, ni de visées d'expansion 


nigme impérialiste. » 


Turkiye (nationaliste) refuse également de considérer les événe- 
ments d'Azerbaïdjan comme une affaire intérieure de l'URSS : 
« Dans la chute du communisme et dans les mouvements de 
réforme que l'on observe actuellemant dans les pays communistes, 
grand rôle revient aux moudjahidins afghans », écrit-l 
{25 janvier). Pour conclure que « l'avenir du monde turc et de l'islam 
dépendra de la résistance azérie 3. 


Enfin Cumhuriyet, quotidien de centre-gauche, voit dans certe 
tragédie une question « très délicate, qui ne peut être traitée ni par 
goût du Sensationnel ni pour sarvir d'apoët aux calculs électoraux » 
[24 janvier). Le journal critique alors l'attitude du Parti de La juste 
vole dont la leader, M. Suieiman Demirel, avait mis en parallèle fes 
interventions soviétiques à Bakou et celles de Budapest en 1956 ou 
de Prague en 1968. I! reprocha d'autre part au dirigeant social 
démocrate Bulent Ecevit d'avoir demandé que le Turquie propose 
ses bons offices entre l’Azerbaïdjan et l'URSS, « comme s'il epdstait 
doux Etats souverains » (26 janvier}. 


M. Gorbatchev défend une autre 
option que celle de l'indépendance 
totale : celle de la reconstruction de La 
fédération soviétique sur des bases 
radicalement nouvelles. Après tout, 
une certaine limitation de la souverai- 
neté est aujourd’hui admise par 
d'autres Etats d'Europe pour favoriser 
la construction de la unauté éco- 
nomique. 

La Géorgie sera. le 25 mars, la der- 
nière république à élire ses représen- 
tants aux soviets locaux et natio- 
maux (10). Des gouvernements souvent 
proches des fronts populaires (lire 
page 11, + La fin du centralisme démo- 


cratique »] vont se trouver à la tête de ᾿ 


nombreuses républiques de URSS. 
Moscou souhaite conclure avec eux des 
accords qui leur octraieraient de larges 
pouvoirs, en particulier économiques : 
aujourd'hui, n'importe quelle usine des 
confins de l'URSS dépend des super- 
ministères de branche, ces mêmes 


ministères qui sont, comme le dit un . 
conseiller Ἦ 


économique de M. Gorbat- 
chev, + génétiquement opposés à toute 
forme de marché (A1) ». En les pla- 
çant sous une autorité”locale, Moscou 
satisfait à Ia fois les aspirations à 
l'autonomie et sa volonté d'accélérer la 
réforme économique. 
Mais, face à la montée de toutes les 


impatiences, rien ne dit qu’un tel com- . 


promis puisse être négocié. M. Gorbat- 


Chev a demandé — et obtiendra sans . 


doute — des pouvoirs élargis pour accé- 


lérer la mise en place d'une économie : 
de marché et pour négocier avec les - 


républiques, plus déterminé que jamais 
à poursuivre sur la voie étroite qu'il a 


choisie entre le projet conservateur en : 


perte de vitesse et celui d'une gauche 
radicale qui revendique l'instauration 
immédiate d'une démocratie à l'occi- 
dentale, 

« Devons-vous paniquer quand des 
processus révolutionnaires deviennent 
réaitté ?, s'interrogeait-il en juillet der- 
mier, avec un stupéfiant sang-froid, 
devant une conférence de cadres du 


ALAIN GRÉSH, 


(2) Lire Gilbert Badin, Mirage de l'Aler 
1987 pp L TA 176. ÿ ν᾽ 


(3) Ærasnala Zvezda (quotidien de 
da rouge) cité par le Monde, 13 février 


(4) Cite J'{mernational Herald Tri- 
2 1990. 


er . 
5) Cité par Jerry Hough, Russia and the 
πὰ Simon κοΐ Schuster, New-York, 1988, 


ὅτ 
: ον Ses Fous. εἰ ᾿ 
en 13 

Pa lntémarlonal Herald Tri- 


bune, 21 février 1990. 
τοῖν Financial Times, Londres, 11 février 


traire des frontières a 6t6 voulu par Staline 


pour accentuer les divisions entre les répubb- - 


ques. 
10) À l'exception des scrutins en Azer- 
bal εἰ en Apénie, qui on EL reportée τὰ 
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munistes d'Eurol 
sont écroulés. sans dà 
assister à une cascade dé 
raires dont le projet Serà 
torre officielle et de recar 
tique déroulement des 
quarante-cinq dernières : 
de Marcel Lozinski {1} ap 
égard exceptionnelle. Er 
grand talent du réalisètet 
leurs documenianstes 
aussi parce que. effactr 
montre, en quatra partie 
«jamais vue r à l'Ouest. ἡ 
L'auteur a adopté. £ 
thème fort complese. lé à 
cité. 11 a pu avor acc: 
conditions épiques car {e 
mencé an 1980, n'a pu 
fin 1989 — aux archi 
d'actualités. Ces bandes 
montraient, dans un Styl 
grandiloquent, les réafisa: 
Marcel Lozinski confrente 
Souvenirs précis de quai 
légiés. acteurs malgré ei 
histoire: Lechowsiaw C 
cien, dirigeant du mouse! 
1956 laujourd'hui pêcher 
que}: Jan-Josef Lipsk. 
l'insurrection de Varsou: 
fonda le KOR (Comite & 
ouvriers) en 1976 : Jacel 
de l'opposition, neuf an 
aujourd’hui ministre £u : 
griew Bujgk. ouvrier ste 
des fondateurs de Solidar: 
Lechowslaw Goëdik 
à l'Ouest, est ndiscuratie 
tion de ce film : on y dext 
de Walesa des années 5 
risme, même populanite 
catholicisme, car l'homme 
Parti et à l'idéal commur 
qui émerge de la grave cri 
fa révolte ouvrière de Po: 
300 blessés} et qu favor 
Pouvoir de Gomulka. Un 
dans le délire ca tout à 
Images montrent des po) 
sées par millions sur le } 
dirigeant commuruste. ve 
comme un méssie (on per 
Siäsme qu entourait é 
1968, Alexandre Dubcek, 
vaquie} et l'on mesure alc 
Sächis politique... On comy 
Parties suivantes, sur qu 
déceptions dans un pays 
Ouvriére était officiellpmer 
Une Grganisation comme 
Suvrière. catholique et na 
Pu se développer à Ia fin 
et finir par arriver au po 
ainsi en crise tout l'édifice 
“téel » en Europe de l'Est. 
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LA «MAISON COMMUNE » 


La fin du centralisme démocratique en URSS 


Par 
AMNON 
KAPELIOUK 


N décidant de modifier l'arti- 
cle 6 de La Constitution codifiant le rôle 
dirigeant du PC (1), le plénum du 
comité central du Parti communiste de 
l'Union soviétique, réuni du 5 au 
7 février dernier, emtérinait un état de 
fait. Ce constat, le premier ministre, 
M. Nicolas Ryjkov, l'a formulé tout 
net : « {est bien tard pour discuter de 


. la nécessité du mulripartisme.… il 


existe déjà (2). 

De fait, différents courants d'opinion 
s'expriment librement en URSS, par le 
canal de groupes pour le moment infor- 
mels, actifs surtout ἃ l'échelle locale, 
influents parmi les jeunes, et qui dans 
certaines Républiques rivalisent déjà 
avec le PC. Seules les personnes âgées 
et peu instruites, selon un récent son- 
dage, se montrent réticentes face à ce 


UNE SÉRIE TÉLÉVISÉE 


La Pologne 
comme jamais vue 


AINTENANT que les régimes com- 
munistes d'Europe de l'Est se 

sont écroulés, sans doute allons-nous 
assister à une cascade de films documen- 
teires dom le projet sera de corriger l'his- 
toire officielle et de reconstituer l’authen- 
tique déroulement des faits durant les 
quarante-cinq dernières années. La série 
de Marcel Lozinski (1} apparaît déjà à cet 
égard exceptionnelle. En raison du très 
grand talent du réalisateur, l'un des mei- 
leurs documentaristes polonais : mais 
aussi parce que, effectivement, ἢ nous 
montre, ôn quatre parties, une Pologne 
«jamais vue » à l'Ouest, ni à l'Est. 


d'actualités. Ces bandes da propagande 
montraient, dans un style euphorique et 
grandiloquent, les réalisations du régime. 
Marcel Lozinski confronte ces images aux 
souvenirs précis de quatre témoins privi- 
légiés, acteurs malgré eux de la contre- 
histoire : Lechowslaw Gozdik, mécani- 
cien, dirigeant du mouvement ouvrier de 
1956 (aujourd’hui pêcheur en mer Balti- 
que} ; Jan-Josef Lipski, qui participa à 
l'insurrection de Varsovie en 1945 et 
fonda le KOR (Comité de défense des 
ouvriers) en 1976 ; Jacek Kuron, leader 
de l'opposition, neuf ans de prison et 
aujourd'hui ministre du travail; et Zbi- 
gniew Bujak, ouvrier électronicien, l'un 
des fondateurs de Solidarité. 
Lechowslaw Gozdik, ls moins connu 
à l'Ouest, est indiscutablement la révéla- 
ton de ce film ; on y découvre une sorte 
de Walesa des années 50, même cha- 
risme, même popularité, mais sans le 
catholicisme, car l’homme croit encore au 
Part et à l'idéal communistes. C'est lui 
qui émerge de la grave crise de 1956, de 
la révolte ouvrière de Poznan (74 morts, 
300 blessés) et qui favorise le ratour au 
pouvoir de Gomulka. Un retour effectué 
dans le délire de tout un peuple : les 
images montrent des populations mas- 
sées par millions sur fe parcours de ce 
dirigeant communiste, vénéré, accueilli 
comme un messie lon pense à j'enthou- 
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multipartisme qui gagne du ter- 
rain (3). 

M. Gorbaichev qui, en novembre 
dernier encore, 5e prononçait, pour des 
raisons tactiques, contre Je pluralisme, 
a changé d'avis. « Dans ἴα situation 
complexe actuelle, écrivait-il dans un 
article très remarqué, les intérêts de la 
consolidarion de la société et ἴα mobi- 
lisation de toutes ses forces vives pour 
la difficile réalisation de la peres- 
troïka poussent à conserver le système 
du parti unique (4).» Lots du plénum 
de février, il a tenu un autre langage : 
- La large démocrarisarion en cours 
dans notre. société s'accompagne du 
développement du pluralisme er 
que avec l'apparition de différents 
mouvements εἰ organisations Socio- 
politiques, ce qui peur conduire, à un 
certain stade, à la création de partis 
politiques. » 

Impensable il y a encore un ou deux 
ans, le multipartisme est le fils légitime 
de la glasnost et de la perte de prestige 
du Parti communiste. Si, comme dit le 
fameux article 6 de la Constitution, le 
parti « est {a force qui dirige et oriente 
la sociéré soviétique », alors il est res- 
ponsable de tous jes échecs £conomi- 
ques et sociaux. L'appareil est dure- 
ment critiqué par la base. Ainsi, devant 
le dernier pléaum du comité central, le 
mineur Fessenko s’est livré à une vio- 
lente diatribe: « Lors du voyage de 
Mikhaïl Gorbaichev {en Ukraïne, dans 
la première moitié de 1989, avant Le 
mouvement de grève], a-t-il déclaré, les 
apparaïchiks locaux ont iour fait pour 
cacher la vérité. Si on lui avait alors 
dir la vérité, si on avait pris des 
mesures, il n'y aurait peut-être pas eu 
de grève » Selon lui, l'appareil voit 
dans « tout le phénomène démocraii- 
Que une menace personnelle. Pourquoi 
donc le parti perd-il son autorité, 
qu'est-ce qui le discrédite? La faute 
en revient à l'appareil lui-même ». 

En signe de protestation, des mem- 
bres du parti rendent leur carte. Un 


tant y est inférieur à la 


UN MONDE A PART : 


Les cinq Républiques 
d'Asie centrale 


Les troubles du Tadjikistan, où les griefs économiques aggravent la 
flambée du nationalisme, mettent en lumière la spécificité des cinq Républi- 
ques d'Asie centrale par rapport à l'ensembie de l'Union soviétique. Partout, 
les populations sont en majorité musulmanes et partout le revenu par habi- 
nationale {2 084 roubles}. La glasnost a été 


exemple parmi tant d'autres : M. Via- 
cheslav Parinov, adhérent depuis vingt- 
huit ans, déclare à un journal mosco- 
vite: « Le monopole du pouvoir, 
comme n'importe quel autre mono- 
pole, a miné le parti, qui est passé 
d'une organisation de lutte léniniste à 
un organe de direction de vingt mil- 
lions d'adhérents en décomposition. 
Tant que le parti ne sentira pas dans 
son cou le souffle chaud d'un autre 
parti, il n'y aura pas de remise en 
question (S),» 

Face à ce discrédit croissant, 
M. Mikhaïl Gorbaichev cherche à 
rajeunir le parti. Au cours d'un entre- 
tien avec des invités lors de Ia même 
réunion du comité central, il a estimé 

αἿΙ fallait « trouver de nouvelles 
orces - pour le PC avant le prochain 
congrès, Car σ aucun changement posi- 


sif ne s'est encore produit » dans l'acti- 
vité de l'appareil. « Si l'on formair un 
nouveau comité central aujourd'hui, 
dans six mois on aurait la même sirua- 
sion (6). » 

Omniprésent tout au long de l’his- 
toire de l'URSS, le Parti communiste 
verra nécessairement, selon le secré- 
taire général, ses prérogatives diminuer 
et il n'exercera pas à l'avenir de main- 
mise sur le gouvernement, la police, le 
KGB, l’armée, les institutions de 
recherche, la radio, la télévision, la 
presse tout entière, etc. En d’autres 
termes, il ne sera plus un Etat dans 
l'Etat mais ur corps politique œuvrant 

t des institutions étatiques. 
ΠῚ devra revenir à sa véritable vocation 
d’« avant-garde politique et éthique du 
peuple (7) ». 


D'importantes échéances électorales 


L'ORIGINE, le multipartisme est 
apparu en URSS sur une base 
nationale, dans les pays baltes et dans 
le Caucase. ΠῚ existe aussi des courants 
politiques aux visées plus vastes et qui 
soubaitent étendre leurs activités à 
T'ensemble du pays, mais leurs moyens 
sont limités. À court terme, la seule 
possibilité de créer une force nationale 
réside dans une scission du PC. Ancien 
patron du parti à Moscou, le bouillant 
député Boris Eltsine dénonce les appa- 
ratchiks «qui veulent à nouveau la 
majorité au prochain congrès », et se 
dit prêt À créer un nouveau parti qui 
serait «libéré du dogme marxiste 
léniniste (8) ». Un autre député qui 
partage ces critiques, l’historien Youri 
Afanassiev, a présenté récemment une 
«plate-forme démocrarique ». Selon 
lui, «/e Parti communiste n'a pas 
d'avenir parce qu'il est léniniste (9) ». 


Entre ce courant radical qui se déta- 
che du merxisme-léninisme et le cou- 


rant conservateur, la majorité, au cen- 
tre, Se regroupe autour de 
M. Gorbatchev. Pour marquer la rup- 
ture avec le passé, ce dernier souhaite. 
ταῖς quitter ses fonctions de secrétaire 
Bénéral après son Election au suffrage 
universel comme président de l'Union 
soviétique. Le poste serait confié à l’un 
de ses fidèles, sans doute M. Alexandre 
Takoviev, responsable de Ia politique 
Etrangère au bureau politique (10). 
L'avenir du Parti communiste est 
aussi lié aux projets concernant les 
structures nationales de l'URSS. Après 
les pays baltes et le Caucase, l'efferves- 
cence a gagné l'Asie centrale, où les 
revendications ont une coloration spéci- 
fique [voir ci-dessous}. Or, si ce grand 
pays s'oriente vers une fédération plus 
lâche des quinze Républiques, ou vers 
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une confédération, la vie politique s'en 
ressentira inévitablement. En particu- 
lier si la création d'un Parti commu- 
niste pour la République fédérative de 
Russie, la seule qui en soit dépourvue, 
doit faciliter l'indépendance de chaque 
Parti communiste national 
Lors de sa visite en Lituanie en jan- 
vier, M. Gorbatchev 4 conjuré les diri- 
geants du Parti communiste local de ne 
pas aller trop vite car, avec le temps, 
leurs visées indépendantistes pour- 
raient prendre corps dans le cadre de Ja 
nouvelle légitimité. Certes, M. Mikhaïl 
Gorbatchev cherche à gagner du 
temps, puisque les élections aux soviets 
locaux et des Républiques, qui ont déjà 
FAR rs les die à ἈΠ Himination 
le la plupart des dirigeants locaux, qui 
dans leur grande majorité sont des 
conservateurs. Ensuite viendront les 


élections directes, au scrutin secret, des . 


délégués pour le vingt-huitième 
congrès du parti, durant lesquelles la 
vieille garde subira de nouveaux revers. 

Si tout se passe comme prévu, d'ici à 
la fin de l'année le’ parti aura changé de 
visage. I fonctionnere alors avec moins 


de centralisme et plus de démocratie. 
(1) Cette tion sera transmise au 
Congrès des LÉS du peuple, seul habilité à 


modifier Le Constitution, et qui devrait se rêu- 
air en session extraordinaire dans les pro- 
Chains mois. 

(2) Tass, 6 février 1990. 

(3) Novoye Vremia, 26 décembre 1989. 

(4) Pravda, 26 novembre 1989. 

(5) Vechernaya Moskva, 25 août 1989. 

(6) Pravda, 12 février 1990. 

(7) M. Gorbatchev, dans la Provdo du 
26 novembre 1989. 

(8) Intervicew au Sunday Times, 
11 février 1990. 

(9) Sovietskaïa Rossia, 1" février 1990. 

(10) Selon la: chaîne de télévision améri- 
caine CNN, ke 31 janvier 1990, 


moyenne 
plus lente à atteindre cas régions éloignées et les organisations politiques 
indépendantes s’y cherchent encore. Situées aux confins de l'Iran, de 
l'Afghanistan et de ta Chine, elles occupent une position stratégique essen- 


tielle pour la sécurité de l'URSS. 


KAZAKHSTAN 


+ Les Kazakhs émergent au XVe siècle à la suite 
de l’amalgame de tribus turques et mongoles. ils 
cherchent l'appui russe au XMills siècle et seront 
annexés par l'empire tsariste au XIXe siècle, Le 
Kazakhstan accède au statut de République fédérée 
de l'URSS fe 5 décembre 1936. . 

Φ Le territoire s'étend sur 2 717 000 kilamètres 
carrés (cinq fois {a superficie de la France) et sa popu- 
lation atteint 16,5 millions d'habitants, dont 36 % 
de Kazakhs, 37,5 % de Russes, 6 % d’Allemands, 
5,4 % d'Ukrainiens. Plus de 500 000 Kazakhs vivent 
en Russie, 600 000 en Ouzbékistan et de 600 000 à 
700 000 en Chine. Leur langue est d'origme turque. 
Les Kazskhs sdnt des musulmans sunnites convertis 
durant le siècle dernier, à linstigation des Russes, qui 
voyaient dans l'islam un facteur d'ordre, 

+ La République est le grenier à céréales δὲ à 
viande de J'URSS. On trouve d'importantes mines de 
charbon, de fer et de plomb, ainsi que du pétrote. Le 
pays est aussi riche de son énergie hydroélectrique, 
Revenu par habitant : 1 605 roubles. 

+ Violentes émeutes à Alma-Ata en décembre 
1986, lors du remplacement du premier secrétaire du 
parti, un autochtone, par un Russe. Flambée de vio- 
lence en juin 1989 contre les minorités venues du 
Caucase. Une partie du territoire est utilisée pour les 
essais nucléaires. Leur cessation fait désormais partie 
des revendications nationalistes. 


KIRGHIZIE 


+ Convertis à l'isam au XVIF siècle, fes Kirghizes 
passèrent d'abord sous protectorat chinois (1758), 
puis russe, avant d'être intégrés à la Russie an 1876. 
Le pays, comme d'autres territoires musuimans, 
connut de graves émeutes contre les tentatives de 
conscription en 1916. 1} obtint son statut de Républi- 
que fédérée le 5 décembre 1936, 

+ Sur 198 000 kilomètres carrés, il englobe une 
population de 4,3 millions dont près de le moitié de 
Kirghizes, 21,5 % de Russes et 12 % d'Ouzbeks. On 
trouve 150 000 Kirghizes en Ouyrbékistan, 80 000 
en Chine et 25 000 en Afghanistan. Leur langue est 

. 


d'origine turque. Les Kirghizes sont des musulmans 
sunnites forzement influencés par les ordres soufis. 


Φ Le territoire vit de l'élevage et de la culture (en 
particulier du blé). 11 recèle d'importantes mines 
d'antimoine, de mercure, d'uranium et de charbon. 
Revenu par habitant : 1 209 raubles. 


OUZBÉKISTAN 


Φ L'émergence d'un pouvoir ouzbek en Asie cen- 
tale remonte au XVe siècle. La région fut ensuite 
dominée par les Perses avant d'être conquise par les 
Russes : Tachkent en 1865, Samarkand en 1868. La 
République fédérés est proclamée le 27 octobre 
1924, après le grand redécoupaga des territoires 
asiatiques décidé par Moscou. Le Tadjikistan s'en 
sépare en 1925, tendis que l'Ouzbékistan absorbe 
les 165 000 kilomètres carrés de la République auto- 
noms du Karakalpak (1936) — qui conserve ce statut 
— puis certains territoires kazakhs (1956). 

+ La République s'étend sur 447 000 kilomètres 
carrés et sa population est de 20 millions d'habi- 
tants, dont 70 % d'Ouzbeks, 8 36 de Russes, 4 % de 
Tatars, 4 % de Tadijiks et 4 % de Kazakhs. Des Ouz- 
beks vivent aussi au Tadÿkistan (900 000), en Kirghi- 
zie (450 000), au Kazakhstan (250 000) et en Turk- 
ménie (250 000). On en trouve 1,2 million en 
Afghanistan. Leur langue appartient au groupe des 
langues turques. Les Ouzbeks sont pour la plupart 
des musulmans sunnites, une petite minorité est 
chiite. 

Φ Ressources : d'abord le coton dont la culture 
extensive ἃ provoqué de sérieux problèmes écologi- 
ques et accéléré l'assèchement de {a mer d’Aral, 
source de contestation nationaliste. Pétrole, gaz et 
divers minerais. Revenu par habitant : 1 209 roubles. 

+ Des pogroms ont été organisés en juin 1989 
contre les Meshks chiites, dont une partie a été éva- 
cuée. De fortes tensions opposent aussi Ouzheks, 
d'origine turque, et Tadjiks, d’origine iranienne. 


TADJIKISTAN 


© Jusqu'au XVill: siècle, les Tadjiks faisaient par- 
tie de l’émirat de Boukhars. Leur territoire sera 


conquis peu à peu par la Russie. Un fort mouvement 
armé, les basmandli, s'oppose dans les années 20 à 
la soviétisation. Le 5 octobre 1929, le territoire tad- 
HKk. jusque-là République autonome, devient une 
République fédérée soviétique. 

+ Le Tadjikistan s'étend sur 143 000 kilomètres 
carrés et sa est de 5,1 millions d'habi- 
tants, dont 60 % environ de Tadfiks, 23 % d'Ouz- 
beks et 7,6 % de Russes. Les Tadjks représentent 
un tiers de la population afghane. Persanophones, ils 
sont des musulmans sunnites (faible minorité chüte). 

+ Ressources : surtout le coton et les industries 
textiles. Présence de plusieurs minerais importants . 
(fer, tungstène, plomb, zinc, etc}. Richesses hydro- 
électriques. Le revenu par habitant est le plus faible 
da l'URSS : 1 042 roubles. 


+ Emeutes en février à Douchanbé contre l'ari- 
vée de réfugiés arméniens et pour réclamer plus 
d'autonomie économique. Les contacts s'intensifient 
avec les moudjahidins afghans. 


TURKMÉNIE (Turkménistan| 


, © C'est à partir de 1877 que la Russie com- 
mençs à soumettre les grandes confédérations tri- 
bales turkmènes dont les allégeances oscillaient 
entre le gouverneur persan du Khorasen et le khanat 
de Khiva. Lés Turkmènes participèrent à la grande 
révotte de 1918 contre la conscription. Le 27 octo- 
bre 1924, le Turkménistan accède au statut da Répu- 
blique fédérée de l'URSS. 

Φ La République s'étend sur 88 O00 kilomètres 
carrés et compte 3,5 millions d'habitants dont près 
de 70 % de Turkmènes, 9,5 % de Russes et 8,5 % 
d'Ouzbeks. 100 000 Turkmènes vivent en Ouzbékis- 
tan, plusieurs centaines de milliers en Afghanistan et 
en Iran. Un grand nombre se trouve aussi en Turquie. 
Leur langus est d'origine turque et ils sont musul- 
mans sunnites, bien qu'ayant une réputation de non- 
orthodoxie. 

Φ Principales ressources : coton, élevage des 
moutons caraculs, sois, pétrole et gaz. Revenu par 
habitant : 1 375 roubles. 
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L'échec d'un formidable appareï de répression 


LS Les valeurs évangéliques comme source de salut 


Par 
KATHY 
ROUSSELET * 


"UNION soviétique serait- 
elle aujourd'hui le laboratoire, le lieu 
privilégié, permettant d'observer, 
comme sous l’effet d'un verre grossis- 
sant. la place de la religion dans les 
sociétés modernes et les formes qu'elle 
peut y revêtir ? En tout état de cause, 
elle révèle un phénomène unique : la 
réapparition de la religion dans une 
société « post-athée ». Les Eglises insti- 
tuées se voient conférer par l'Etat un 
rôle important dans la restauration de 
la moralité et dans les activités carita- 
tives. Apparaissent toutes sortes de 
mouvements religieux informels qui 
expriment également les aspirations 
sociales et politiques des chrétiens. 


Les nouveaux groupes, de dimension ᾿ 


inégale, parfois minuscules, ne s'oppo- 
sent pas tous à l'Eglise orthodoxe. 
Nombre d'entre eux se conçoivent au 
contraire comme le levain dans [a pâte. 


Devant la difficulté de la hiérarchie 
orthodoxe à entrer dans la dynamique 
de la perestroïka, devant son incapacité 
à redonner vie à l'Eglise, ce sont la 
base, les laïcs et quelques prêtres, qui 
mettent en place de nouvelles struc- 
tures, et qui œuvrent à l'évangélisation 
de la société par la création d'écoles du 
dimanche et de groupes de prières. 


Le groupe l'Eglise et la perestroïka 
est à cet égard particulièrement impor- 
tant. Des initiatives sont prises pour 
restaurer les traditions russes ortho- 
doxes : des mouvements naissent 
comme le Groupe pour la diffusion gra- 
tuite de littérature chrétienne, le Fonds 
indépendant pour la renaissance de 
l'art religieux, La Société de la culture 
orthodoxe saint {gnace Briantchaninov, 
ou la coopérative Rus’ qui se charge de 
fondre de nouvelles cloches. Des 
groupes multiconfessionnels se créent 
en marge des Eglises, fondés sur la 
conviction que seuls l'œcuménisme et 
la communion de prière de tous les 


chrétiens pourront sauver la Russie de “ 


Ja catastrophe morale et spirituelle. 


« La Russie ne vit que par nes prières » 


écologique doit être fondée sur les : 


1 communauté œcuménique for- 
mée autour de Sandr Riga et dont 
les premiers balbutiements datent dn 
début des années 70, semble acquérir 
une certaine audience. D'autres mou- 
vements ἃ] issent comme l'associa- 
tion chrétienne indépendante Dieu est 
vivant, πές à la fin du mois d'août 1989 
à Novosibirsk et dont le document fon- 
dateur annonce: « Votre devoir de 
chrétiens et de citoyens est de ramener 
Dieu dans notre pays : le peuple s'est 
détourné de Lui et cela lui a êté fatal. 
Nous savons que la Russie ne vit que 
par nos prières et nous demandons à 
tous les chrétiens du monde d'unir 
leurs prières en ce moment critique. 
L'heure est proche, qui annonce le fin 
d'une époque placée sous le signe lugu- 
bre: Dieu est mort. Aujourd'hui nous 
disons : Dieu est vivant. Que ton règne 
vienne 1» 

Si jusqu’à présent 18 religion était 
refoulée, voire anéantie par la politi- 
que, il semble qu'elle prenne 
aujourd'hui sa revanche. Le Christia- 
ns est, pour un nombre important 

organisations sociales et politiques 
indépendantes, la référence obligée. La 
crise politique, économique, sociale et 
écologique que traverse l'Union soviéti- 
que est perçue comme une crise Spiri- 
tuelle: si le pays est malade, c'est 
pärce qu'il ne croit plus en rien. Les 
valeurs évangéliques apparaissent 
comme la seule source de salu. 

À Leningrad, l'Union écologique 
Chrétienne affirme ainsi que la lutte 


* L'auteur prépare thèse les 
tions religieuses ex Union soviétiques ὅν 


“ valeurs éternelles de l'humanité » ; 
elie n’a d’ailleurs pas pour objectif de 
réunir que des chrétiens. Des partis 
démocrates chrétiens se sont constitués 
dans les républiques de tradition chré- 
tienne : en Russie, en Estonie, en Letto- 
nie, en Lituanie, en Biélorussie, en 
Ukraine occidentale, en Géorgie et en 
Arménie. Le programme politique du 
Front populaire de Biélorussie accorde, 
quant à lui, une place essentielle à la 
religion dans la société, dans le déve- 
loppement de la culture et l'éducation 
de l'homme: garante de la santé 
morale de la société, la religion doit 
être enseignée aux adultes comme aux 
enfants ; il demande des jours fériés 
autour de Noël εἰ de Pâques, exige une 
modification des institutions ecclésiales 
orthodoxes ainsi que la création d'un 
siège épiscopal catholique biélorusse et 
de centres administratifs pour les 
autres confessions. Le Front a obtenu 
satisfaction sur plusieurs de ces points : 
un évêque catholique est entré en fonc- 
tion à la fin du mois d'octobre 1989, et, 
en novembre, l’éparchie orthodoxe de 
Minsk et de Biélorussie a été transfor- 
mée en exarchat 

Le déplacement de [8 religion au 
centre même de la vie politique, 
comme principe axiologique des trans- 
formations socio-politiques, est égale- 
ment lié à un renouveau nationaliste, 
que ce soît en Russie ou dans les autres 
républiques chrétiennes. Il semble ainsi 
que depuis les événements sanglants du 
9 avril 1989 l'Eglise géorgienne soit 


ΙΑ 


et démocratie 
_en Europe 
de l'Est 


Phénomène qui, 

à des degrés divers, 
touche tous les continents, 
le « retour du religieux » 
fait preuve 
d’une belle vigueur 
dans l'Est européen, 
Albanie exceptée : 
revanche sur des régimes 
qui ont vainement tenté 
d’éradiquer la foi. 
Les chrétiens sauront-ils 
user de leur liberté 
pour contribuer à 
l'invention de pouvelles 
démocraties ? 


(Lire pages 12 à 15.) 


devenue le symbole de l’unité nationale 
et qu’elle ait acquis plus de force et de 


popularité. Sous la pression nationa- 


liste, s’est reconstituée en Ukraine, au 
cours de l'année 1989, l'Eglise ortho- 
doxe apostolique ukrainienne autocé- 
phale de rite ukrainien, dont le premier 
hiérarque est l’ancien évêque de Zito- 
mir, Joann Bondarcuk. 


De même, en Ukraïne occidentale, 
continue le combat pour la légalisation 
de l'Eglise gréco-catholique ukrai- 
nienne. (uniate, voir l'encadré ci- 


De la résistance: 


Par 
PATRICK 
MICHEL ® 


L'EST, l'actuel «renon- 
veau religieux» semble très étroite- 
ment lié à le résurgence de la question 
nationale. Dans cette partie du conti- 
nent européen. l’homogénéisation for- 
οδε des sociétés par les régimes de type 
soviétique avait contribué à geler artifi- 
ciellement en surface, mais en les exa- 
cerbant au fond, les courants identi- 
taires qui y étaient à l'œuvre tout au 
long du dix-neuvième siècle. 

Depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, les conflits nationaux 
s'étaient apparemment endormis. Les 
modifications de frontières et les dépla- 
cements massifs de populations qui en 
ont découlé, débouchèrent en effet sur 
une véritable simplification de la carte 
ethnique est-européenne. Par ‘ailleurs, 
les questions nationales. survivances 
d'un passé bourgeois, ont fait l'objet 
d'une tentative de dépassement, tant 
idéologique (internationalisme proléta- 
rien) que culturelle (réécriture de 
l'Histoire, par exemple) ou institution- 
nelle (mise en place de structures à 
vocation homogénéisatrice). cet effort 
s'appuyant sur on formidable appareil 
de contrôle et de répression. Enfin la 
résistance, active ou passive, des 
sociétés à la soviétisation a conduit, 
dans nombre de cas, à un net ri ri 
ment de la question identitaire (1). 

Néanmoins, le thème de l'indépen- 
dance nationale a largement été utilisé, 
soit pour lutter contre les prétentions 
hégémoniques de l'Union soviétique 
(Yougoslavie, Albanie), soit an 
contraire pour justifier un alignement 
très poussé (ainsi la tentative pour 
construire une nation est-allemande 


* Chargé de recherches au CNRS. 


dessous.) En Russie, la religion prend, 
au sein de certains courants ortho- 
doxes, une forte coloration nationa- 
liste: l'Union patriotique chrétienne, 
fondéc en 1988 par Vladimir Osipov, et 
dont la revüe Zemlja fenoutee pour ses 
premiers numéros, aux années 70, est à 
cet égard exemplaire. La revendication 
par de nombreux orthodoxes russes, 


MANIFESTATION UNIATE À MOSCOU 
Un christianisme déchiré par de nombreux conflits 


l'Église orthodoxe sous la juridiction du patriarcat de 

Moscou, l'Eglise orthodoxe autocéphale ukrainienne 
et l'Eglise catholique ukrainienne. Les Ukrainiens aspirent à 
une Eglise qui les distinguerait en tant qu'entité nationale. 
L'idée d'un patriarcat réunissant les forces spirituelles tant 
catholiques qu'orthotdoxes de l'Ukraine réapparaît. L'Eglise 
orthodoxe russe est, quant à elle, considérée camme 


L° Christianisme ukrainien est aujourd'hui déchiré entre 


l'Eglise de l'occupant. 


Ὁ. Pinkhasrov-Maghum 


autour d'un Etat dont la seule légiti- 
mité était idéologique). Les deux 
thèmes ont même parfois été invoqués 
simultanément, comme en Pologne 
en 1956, où Gomulka s’est présenté 
aux Soviétiques comme le sauveur du 
communisme (ce qui supposait de faire 
des concessions aux sentiments natio- 


naux des Polonais) et, à son peuple, τὰ 


comme le sauveur de son pays (ce qui 
impliquait de donner quelques 2ssu- 
rances à Moscou). La Roumanie de 
Ceausescu saura. pour sa part, fort 
bien actionner ce levier de l'indépen- 
dance nationale. 

La religion, qui était à un double 
titre une source de légitimation pour 


les régimes de type soviétique, partici., 


pait à cette logique d'ensemble : en la 
combattant, le pouvoir se situait dans 
la ligne idéologique du projet léniniste ; 
en s'appliquant à l’instrumentalisor 
— ce qui supposait de passer des com- 
promis minimaux avec les Eglises, — le 
pouvoir tentait de se en continus- 
teur de l’histoire nationale et en héri- 
tier de la tradition (2). 

Parallèlement, le religieux pouvait 
être utilisé de diverses manières par La 
société : comme de son plura- 
lisme, face à l’unanimisme fictif que 
s'efforçait d’accréditer le pouvoir ; 
comme symbole de résistance à ce 
même pouvoir, les symboles laïcs ayant 
été confisqués ; comme réservoir éthi- 
que où puiser pour pallier l'absence de 
valeurs laïques discréditées ; comme 
véhicule de recomposition du tissu 
social; enfin, comme instrument de 
redéfinition du politique. 


De la longue confrontation avec le : 


projet et la pratique soviétiques, cer- 
taines Eglises sortent, à l'évidence, cré- 
ditées d'un réel prestige. C’est naturel- 
lement le cas des Eglises catholiques 
polonaise et tchécoslovaque, οὐ des 


qu'une nostalgie monarchique, elle 
signifie la volonté de renouer avec 
l'héritage de la Russie. 
L'ébullition socio-religieuse actuelle, 
. dont les quelques groupes cités ici ne 
donnent qu’un faible aperçu, est une 
des caractéristiques majeures de la 
ras gorbatchévienne. La recherche 
le nouvelles valeurs, la quête d'une his- 
toire et d'une culture expliquent la 
place centrale de la religion dans la vie 
sociale. La difficulté des Eglises offi- 
cielles à donner des réponses convain- 
cantes explique, quant à elle, la multi- 
plication des mouvements parallèles. Il 
semble que ce soit à travers eux que se 
réalisent aujourd’hui les aspirations 
religieuses en Union soviétique. 


Le 
casse-tête 
ukrainien 


l'opinion publique en leur faveur. En août 1987, cinq évé- 
ques sortent de la clandestinité afin de prouver que, contrat 
rement aux dires officiels, leur Eglise continue d'exister. Au 
cours de l'année 1989, des gréco-catholiques organisant 
des manifestations et des grèves de la faim à Moscou, dans 
le quartier de l’Arbat. ils sont soutenus par un certain nom- 
bre de groupes informels orthodoxes, mais également par 
des hommes politiques libéraux comme Sakharov st Serge 
Averintsev, membre de l'Académie des Sciences. 


Une Eglise orthodoxe ukrainienne autocéphale s'était M AIS la situation en Ukraine reste très complexe. Α un 


déjà constituée an 1919, mais elle fut supprimée en 1930. 
Quant à l'Eglise catholique ukrainienne (uniate), sa création 
remonte à l'union de Brest, en 1596, acte qui rattache des 
diocèses d'Ukraine et de Biélorussie à Rome: tout en 
conservant leurs rites et leurs coutumes orthodoxes, les 
gréco-catholiques raconnaissent la suprématie du pape. 


avi problème politique fé au caractère nationaliste de 
l'Eglise catholique ukrainienne s'ajoute la discorde religieuse 
traditionnelle entre catholiques et orthodoxes au sujet des 
Eglises uniates. Si (a rencontre de M. Gorbatchev avec le 
pape le 1* décembre 1989 a donné une lueur d'eapoïr, 
l'attitude du patriercat de Moscou, et en particulier du 


Accusée de collaboration avec les nazis pendant {a seconde métropoli ἴον, reste figée. Alors catho- 
guerre mondiale, elle est rattachée à l'Eglise orthodoxe Kques oem à do de plus en Plus, pese 
orthodoxe 


russe lors du concile de Brest-Litovsk en 1946. Trois ans 
plus tard, selon des procédés similaires, l'Eglise gréco- 
catholique de Transcarpatie devient elle aussi orthodoxe. 
Contrairement à l'Eglise orthodoxe autocéphale, l'Eglise 
gréco-catholique est restéa très vivante dans la canot 
nité. Elle compterait actuellement environ 5 millions de 
membres, non compris les catholiques ukrainiens dispersés 
en Asie centrale. Enjeu entre Roma et Moscou, ses fidèles 
luttent depuis de nombreuses années pour la légalisation da 
leur Eglise. Les espoirs d'une libéralisation religieuse qui 


accompagnent {a nouvelle politique de M. Gorbatchev ont 
incité les uniates à multiplier les actions pour sensibiliser 


leur religion, alors qu'en juillet 1989 un prêtre 

Passe avec toute sa paroisse sous la juridiction de Rome — 
affinmant d'afleurs que beaucoup de prêtres orthodoxes se 
convertiraient au catholicisme si l'Eglise gréco-catholi 
était légalisée, — le patriarcat de Mae continue à Our 
des paroisses orthadoxes russes. La renaissance en 1989 
d'une Eglise orthodoxe autocéphale risque de rendre la 
re encore plus difficile. A un conflit entra catholiques 

orthodoxes russes pourrait s'ajouter confit 

orthodoxes des deux juridictions. χὰ ve 
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Églises protestantes de la RDA et de la 
Transylvanie roumaine. 

Telle n'est pas la situation de la plu- 
part des Eglises orthodoxes qui, font sr 
en Roumanie ou en Bulgarie, se sont 
comprornises avec le pouvoir, au point 
d'avoir ἃ en dernander aujourd'hui par- 
don ἃ leur peuple. Le patriarche rou- 
main Theoctist a ainsi dû démissionner. 
De même, les -Eglises hongroises, tant 
protestantes que catholique, se sont 
trop Étoud dans un modèle josé- 
phiste pour ne pas apparaître dis- 
créditées à l'heure de la transition. 

Enfin, les Eglises interdites, qui ont 
survécu dans la clandestinité, telle 
l'Eglise uniate, en Union soviétique 
comme en Roumanie, sont aujourd'hui 
renaissantes ct voient inévitablement 
dans la chute des régimes qui les 
avaient martyrisées un signe et une 
revanche, ce qui n'est pas sans consé- 
quences. Ainsi, l'archevêque orthodoxe 
d'Ivano-Frankovsk, en Ukraine, a pro- 
testé, le 20 décembre 1989, cantre des 
catholiques uniates qui auraient tenté 
de s'emparer de sa cathédrale et de le 
prendre en otage. 


Maïs quelle que soit Ja façon dont les 
Eglises entrent dans la période 
actuelle, celle-ci est lourde pour elles 
des défis d'une modernité à laguelle 
elles ne sont guère préparées. Les 
Eglises, à l'Est, sont aujourd'hui 
confrontées à des ruptures qu'elles ont 
bien du mal à gérer. Elles doivent 
cependant y faire face, dans des pays 
qui ont, sur fond de crise aiguë et mul- 
Tiforme aggravée par le faiblesse des 
nouveaux Etats, à définir les règles 
d'un jeu fondamentalement inconnu. 
Les perspectives de mutations écono- 
miques et sociales généralisées, accom- 
pagnées de restructurations qui affec- 
teront de forts pourcentages de la 
population active, s'accordent mal avec 
la recherche d’une «troisième voie » 
théorique entre capitalisme et commu- 
nisme de type soviétique. Partout à 
l'Est, la faibiesse de la tradition démo- 
cratique et Ja gravité de la crise socio- 
économique peuvent déboucher sur 
une aspiration populaire à des pouvoirs 
forts, au sein desquels les Eglises pour- 
raient être tentées de tenir une place. 


Le projet papal de reconquête spirituelle 


S'AOUTANT À la contrainte que 
représente une transition particu- 
lièrement difficile, plusieurs facteurs 
endogènes permettent d'expliquer 
pourquoi la religion peut devenir une 
machine de guerre contre une démo- 
cratie qui ne répondrait pas aux espoirs 
qu'elle ἃ pu susciter. L'exemple de 
l'Ouest fait redouter un climat paliti- 
que rationnellement désenchanté où se 
diluerait l'influence sociale des Eglises. 
On rencontre ainsi en Pologne des 
croyants qui admettent craindre qu'une 
amélioration de Ia situation économi- 
que ne favorise une sécularisation à 
l'occidentale (4). En fait, la plupart 
des hiérarchies religieuses ont du mal 
aujourd'hui à définir ce que pourrait 
être un choix intermédiaire entre 
l'ecclésiocentrisme, pour lequel avaient 
opté plusieurs Eglises, notamment pro- 
testantes, et l'intervention dans le 
.Champ politique, en utilisant le prestige 
acquis et le poids institutionnel qui 
découle (l'affaire du carmel d'Ausch- 
witz est fort révélatrice ἃ cet égard), 
ou au contraire en tentant de trouver là 
une solution au discrédit dont elles sont 
frappées. Ces logiques internes peuvent 
d'ailleurs être relayées par des ambi- 
tions plus vastes, le projet de recon- 
quête spirituelle de l'Europe, qui est au 
cœur de fa peusée de Jean-Paul LI, peut 
apparaître comme le dernier projet 
«total sur le continent, justifiant des 


engagements politiques des Eglises . 


locales. 

La religion, comme véhicule privilé- 
gié d'une quéte identitaire, constitue 
par ailleurs un instrument potentiel de 


légitimation de l'Etat-nation, avec tous 
les risques qui en bep 
Opocensky, pasteur ue, 
secrétaire général de l'Alliance réfor- 
mée mondiale, s'en inquiétait à propos 
du cas polonais : « Ce n'est. pas sans- 
æne certaine appréhension que les pro- 
restants envisagent leur avenir : {a nou- 
velle législation (5) mettra-t-elle 
touses les Eglises sur un pied d'éga- 
lité? Ou privilégiera--elle l'Eglise 
catholique ? Déjà le bruit court que 
Lech Walesa aurait déclaré qu'on ne 
peut être un bon Polonais que si on est 
catholique romain ! D'où la lettre de 
protestetion d'un pasteur polonais, 
récemmens publiée dans un journal de 
Genève, pour revendiquer une pleine 
nationalité polonaise et des drofts 
identiques à ceux des catholiques 
romains (6). > 
Cette prise de position est ἃ rappro- 
cher du texte que M. Konstanty 
Gebert, alias David Warszawski, 
&rande signature de 18 clandestinité 
s'est vu contraint de publier, 


polonaise, 
devant le refus de la presse de Solida- 


rité, dans l’organe du comité central du 
parti, Polityka, pour protester contre 
l'attitude et les déclarations du primat 
de Pologne sur le carmel d'Auschwitz. 
M. Gebert constatait une nette détério- 
ration des rapports polono-juifs en 

À τ dans l’homélie du 
26 août de Mgr Glemp à Czestochowa 
non un incident isolé, maïs une - prise 
de position consciente, politique et non 
religieuse », qui risque « de servir de 
souche à l'antisémitisme polonais » et 
il concluaïit : « Aujourd'hui, je me sens 
re peu moins chez mof en Pologne 
C7). » 


« PAROLES DÉGELÉES » EN LITUANIE 


« Les Russes ont réussi leur coup » 
Nows sorames en Liane, durant ΓΕ 1583. Une gr, ἃς Ps 


racontent leurs difficultés, leurs 


lears espoirs. 


le problème de la religion : 


1 faut quand même dire qu'en Lituanie les orthodoxes avaient des pri- 
vilèges dont nous, les catholiques, n’aurions pas osé rêver. Leurs temples 
étaïent toujours ouverts. Personne n’a jamais empêché d'aucune façon les 
orthodoxes de se rendre dans leurs églises ni de suivre les prescriptions de 


leur culte. Leurs cloîtres fonctionnaient 
indulgence est très facile à ee 


aucun poids. 115 n'ont pas de fidè 
doxe, vous y verrez 


ent. Mais cette 


En Lituanie, l'Eglise orthodoxe n’a 
Si vous entrez dans une église ortho- 
es grand-mères et c'est tout. Chez les jeunes, le 


souvenir même de la foi a disparu. Et, effectivement, on peut tout permettre 
à ceux qui πὸ représentent pas une menace. 


mäâche 


i se passe actuellement, l lise catholique, et là je ne 
se nee TOUS. COMNERCE à rade ie ET de 1 Bête ». ἦν 8 


ϑι , À vement nationaliste, et lu renaissance nationale. Le rôle de 
ΓΕ lise “évolue. Nous sommes cacholiques. donc différents des Russes. Cela 
nous réunit. 11 γ un changement de consciences qui vient de se luire. 


Lituanien veut 


les consciences. Prenons tout d'abord Sa 
orties leurs cartes de parti. D'accord. Mais vous ne 


ire automatiquement catholique. Mais si on le de près 


is... X] y en ἃ qui ont jeté aux 
les verrez pas pour autant 


à l'élise. En principe. ils n’ont rien contre la foi. Mais qu'est-ce qu'ils 
représentent Εἰ τόσγρε μαῖα ? Un jour ils sont rouges, l’autre jour, brusque- 
. ment, ils carsant de couleur. Ça n’inspire pas confiance. Quand on regarde 
un peu du οι des croyan ts, on reste tout aussi surpris. Avant la guerré, il 7 
avait à Vilnius trente-six églises pour le tiers de pren rs 


elles étaient toujours pleines. A 
drale, la plu 
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ε, depuis la rare d ὁ 
part des onze églises en fonction restent à moitié vides. On n'a 


Récemment on a commencé à 


la société presque à 90 %. Et le 


affichent une foi de façade qui ne 
t de bonne foi. Mais ils ne Sr sr 
dre à l’église. Croyants, non pratiquants. L'habi- 
regagner fout ce terrain perdu ? Je ne saurais pas 


l'on dit Soviétiques, 


Comme en écho, M. Alfred Schoe- 
ner, grand rabbin de Budapest, décia- 
rait récemment : «Je ne sais pas si 
l'antisémitisme d'aujourd'hui est plus 
fort que jamais, mais il est certaine- 
ment plus visible qu'avant (8). » 

Ces inquiétudes sur la capacité de 
mobilisation nationaliste du catholi- 
cisme, capacité qui pourrait trouver en 
Pologne une traduction politique 
rapide avec la création d'un parti 
nationaliste-chrétien, s'appliquent à 
d'autres situations. En Slovaquie, en 
Croatie, cette capacité existe, même si 
la dérive qu’elle a pu entraîner durant 
la seconde guerre mondiale a Jarge- 
ment conduit à Ja refouler durant des 
décennies. 

Les Eglises orthodoxes, quant à 
elles, se sont enfermées, par crainte, 
passivité ou servilité, dans un conserva- 
tisme et un ritualisme qui laissent mal 
augorer de leur attitude dans un 
cessus politique tendant à la démocrati- 
sation. L'orthodoxie constitue l'un des 
piliers de la mouvance populiste slavo- 
phile en Russie, que le mouvement 
d'extrême droite Pamiat représente 
assez bien. Même si la hiérarchie 


orthodoxe s'est gardée jusqu'à présent. 


de tout dérapage antisémite, le risque 
existe, en Russie comme en Roumanie 
ou en Bulgarie, de voir, d’une part, la 
religion utilisée per des forces politi- 
ques fondant leur action sur l'exclusion 
des minoritaires et, d'autre part, les 
Eglises elles-mêmes verser dans la 
surenchère nationaliste pour faire 
oublier leur compromission avec 
l'ancien régime. 

En fait, dans cette partie de l'Europe 
où l'identification à un Etat était plus 
l'exception que ia règle, la religion peut 
servir, comme durant l'entre-deux- 
guerres, de discriminent nations], le 
pouvoir y puisant des stéréotypes pro- 
pices à sa légitimation. La religion est, 


Toutes les grandes 


confessions 


L'Europe centrale et orientale (qui 
inclut la partie européenne de l'URSS) 
se caractérise per une très grande 
diversité ethnique, culturelle et ralt- 


γ 
représentées 
romaine, à laquelle il faut rattacher les 


uniates (catholiques de rite byzantin 
reconnaissant l'autorité du pape) : les 
différentes Eglises protestantes, orga- 
nisées chacune dans un cadre natio- 
παῖ, comme d'ailleurs les Eglises 
orthodoxes. Bien que marginaux, 
l'islam comme le juciafsme y comptent 
des fidèles. 

ἢ faut y ajouter des Eglises totale- 
ment indépendantes, telle l'Eghse 
arménienne, issue d'un schisme avec 
l'Eglise universelle antérieur au grand 
schisme orthodoxe, ainsi qu'une mul- 
titude de sectes. 


L n’est pas besoin de mettre l'accent 
sur le rôle majeur joué par les 
Eglises dans l’évolution qui a 

conduit à l’effondrement du régime 
que dirigeait M Erich Honecker. A 
Leipzig comme à Berlin, à Dresde 
comme à Karl-Marx-Stadt, c’est à 
l'intérieur et autour des lieux de culte 
que s'est articulé le mouvement qui, de 
proche en proche, a fait basculer ia 
situation. 

En fait, les Eglises constituaient en 
RDA les seuls espaces légaux à être 
autonomes à l'égard du pouvoir. Avant 
son expulsion en 1976, c'est là que 
Wolf Biermann pouvait chanter. C’est 

. un pasteur, Rainer Eppelmann, qui ἃ 
contribué à lancer le mouvement pour 
Je désarmement, avec PAppel de Berlin 
de 1982. Et c'est ce même Eppelmann, 
dont on sait l'attachement à une orgs- 
nisation socialiste de le société, qui 
réclamait à l'automne 1989 Ia démo- 
cratisation du pays, dans une lettre 
ouverte adressée au comité central du 
SED. Eu septembre dernier, le synode 
de la Fédération des Eglises protes- 
tantes (Kirchenbund) se prononçait 
pour un + pluralisme démocratique de 
Partis », et incitait les citoyens est- 
allemands à ne pas fuir la RDA. 

Seules structures institutionnelles à 
pe pas s'être discréditées durant le 
nazisme, ces Eglises n’ont pas connu 
la persécution physique que devaient 

subir les autres Eglises du bloc soviéti- 

que: le nouveau pouvoir avait bien 
trop besoin, sinon de leur appui, du 
moins de leur neutralité. Il est vrai 
que les Eglises de RDA ont été 
contraintes en 1969 de quitter l'Eglise 
protestante allemande (EKD), créée 
en 1947 et rassemblant les Eglises pro- 
testantes de l'Est et de l'Ouest, et 
d'adopter une structure spécifique- 


ἃ 
É 
ξ 
Ë 


DÉCEMBRE 1989, JEAN-PAUL ἢ ΕἾ M. GORBATCHEV 


Le dialogue, après mme longue coufrontation 


en tout état de cause, parfaitement à 
même de se prêter à une entreprise de 
légitimation d'une utopie nationale, 
après avoir su être, dans certains cas, 
un formidable instrument de lutte 
contre une utopie idéologique. 

Aucune frontière n'est à l'abri des 
contestations. La ive d’une 


minatoires à l'encontre des minorités a 


au second les antagonismes natio- 
naux. La disparition de l'on et la fail- 
lite de l'autre sont pour partie à l’ori- 
gine de la montée des teusions entre 

οἵ Albanais du Kosovo (9). 
is aussi avec les Slovènes et les 


ει A 
L'antisémitisme «sans juifs » que Fon 


vernement est-ellemand attendait, 
avec la reconnaissance des frontières, 


nisme et les objectifs humanistes du 
socialisme ». 


Eu 1971, au synode d’Eisenach, les 
Eglises protestantes définissaient leur 
attitude face au régime par la formule : 
« Nick: gegen. nicht neben, sondern im 
Sozialismus » (ni contre ni à côté, 


peut rencontrer dans certains milieux 
en Pologne en témoigne abondamment. 
Et l'on ne peut oublier l'Union soviéti- 
que, où les conflits déclarés, tel celui 
qui oppose Azéris et Arméniens, ne 
sauraïent occulter d'autres conflits 
potentiels, notamment en Géorgie. 


Dans toutes les situations de troubles, 


la religion peut être sollicitée et utili- 
sée, tant comme justification que 
comme bannière. 

PATRICK MICHEL 


(1) L’invitation lancée à Jean-Paul 1] 
zouvéan président tchécoslovaque, M. Vaclav 


tème les ἃ ra; Au point γπὶ 
soviétique s'est substitué au catholicisme 
comme « adversaire principal ἜΣ 
de l'histoire tchèque. C'est sans doute ce ra 


(2) Le cas de l’Albanie est complètement à 
part. ΤΠ n'est d'ailleurs pas neutre Que ce 
ait constitutionnel eee probe tonte 
gion. Sur ce sujet, voir Daniel, « Natio- 
malié et en Al! g 
Europe, Paris, n° 21-22, pp. 268-278. 

3) L* vient de Joseph IL empe- 
re che de 1780 à 1790, qui fit de 
l'Eglise autrichienne une institution subordon- 
née à l'Etat. 

(4) À ce sujet, les déclarations du cardinal 
Ratzmger sont très Voir ses 
Entretiens sur la foi, Fayard, Paris, 1985, 
notamment p. 234. 

1 


5) Le Opocensky fait ici référence 
ΜΕΝ ΤΩΣ 1980 Ver Le Dee de 


conscience et de 
6) In l'Actualité relis dans le monde, 
2 74, 15 janvier 1990, p. 24. 
(7) Polityka, Varsovie, 6 septembre 1989. 
(8) Libérarion, Paris, 26 janvier 1990. 
(9) Le cas du Kosovo es1 exemplaire : Les 
is, rusulmans, se beurtent aux Serbes 
orthodoxes et regardent vers l'Albanie voisine, 
qui interdit la pratique de l'islam. 


maïs dans le socialisme), cette recon- 
vaissance valant affirmation de leur 
autonomie: étant ioyales, elles pou- 
vaient se montrer critiques. Mais cette 
critique devait aussi rester dans les 
limites de la loyauté. Il en ἃ résulté une 
situation quelque peu ambiguë. Ainsi, 
Werner Leich, évêque de l'Eglise de 
Thuringe, traditionnellement conserva- 
trice, successeur en 1986 de Johannes 
Hempel à la tête du Kirchenbund, 
avait le partenaire privilégié du 
pouvoir pendant l'opération d'autolégi- 
timation de l'Etat est-allemand que fut 
l’- année Luther ». en 1983. C’est d'ail- 
leurs lui que M. Egon Krenz, éphémère 
successeur de M. Honecker, s'était 
empressé de rencontrer dès le lende- 
main de sa nomination. 


Le contexte nouvean de la rémmification 


EN pratiauc. il ost clair que les nom 
breux j 


jeunes qui se tournaient . 


vers les Eglises évangéliques étaient 
moins animés par des sentiments reli- 
gieux que par des préoccupations 
d'ordre politique. Ces Eglises ont eu 
pour le mouvement social une fonction 
instrumentale, visant à assurer le 
liberté d'expression et à fournir un 
espace aux groupes d'opposition. Par 
ailleurs. les Eglises évangéliques de 
RDA ont joué un rôle d'intermédiaire 
entre ces groupes d'opposition et l'Etat, 
et elles ont contribué à populariser les 


ou de ia défense de l’environ- 

nement (1). 
Pour l’ensemble de lenr action, les 
Églises évangéliques jouissent 
aujourd’hui d'un crédit considérable. 


Mais, comme le dit le théologien Her- 
man Goltz : « L'Eglise était espace de 
liberté, « lieu-renant » de la démocra- 
tle, Elle ne le sera pas toujours : les 
groupes voni pouvoir, désormais, vivre 
Par eux-mêmes, dans un espace sécu- 
larisé. L'Eglise risque donc de perdre 
le contact avec ces (2). » Iest 
vrai que l'avenir des Eglises est- 
allemandes se jouera sans oul doute 
dans le contexte nouveau de la rEunifi- 
cation, dans un cadre très différent de 
celui que vont connaître les autres 
Églises d'Europe de l'Est. 

P.M. 


(1) Cf Margaret Manole, « Pacifisme et 
son en Allemagne 


(2) 1n l'Actualité religieuse dons le monde, 
we 74, 15 janvier 1990. 


que le système 


-- π΄ 
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ÉGLISES ET DÉMOCRATIE 


Les eaux mêlées de la religion et du nationalisme 


Hess 


38 millions d'habitants 
Religion majoritaire : catholicisme romain (90 % à 
93 %) (primat : Mar J. Glamp). 


Autres confessions (7 % environ) : Egise orthodoxe 


autocéphels ds Pologne (600 000 fidèles) ; Eglise. 


évangélique (100 000 fidèles) : Eglise polonaise 
catholique : Eglise mariavite : Eglise méthodiste, et 


plus d'une vingtaine d'autres 

3 cardinaux, 21 600 ἐπεὰν 800 per = 
27400 Elle disposo de | dires dincé 
sains, +1 d'une université 
ca (Lublin), d'une ds théo) CVarso- 


32 maisons d'édition ca: et 40 périodiques environ. 
(Source : Zaklad Socjologii Religti, Varsovie, 1989, don- 
n6es de 1987)] 

Minorités nationales : Ukrainiens : 0,6 % ; autres : 
0,3 % (notamment Allemands). 


16,6 millions d'habitants 
Religion majoritaire : protestantisme (6,4 millions, 
soit moins de 40 % de la populationl. 
= Jitres cortoenions : Eine cHtRnE rovrens ΡΜ: 
Eglises protestantes libres {méthodistes : ; 
. baptistes : 15 000) ; Egilse luthérienne ancienne : 
15 000 : sectes (Nouvalla Eglise apostolique : 
100 000 ; Témoins de Jéhovah : 27 ΟΟΟ]. 


ΤΟΗΕΟΘΟΘΙΟΝΑΟΟΙΕ 


15,6 millions d'habitants (Tchèques : 63 % ; 
Slovaques : 31 96) . 


primat : Mgr Tomasek. Compte tenu de la répression à 


étaient empêchés d'exercer), il faut souligner l'exis- 
tence d’une Eglise clandestine. 

Autres confessions : Eglises protestantes (10 % envi- 
ron, dont Eglise des frères tchèques); uniates : 
100 000 ; orthodoxes : 50 000, 

[Selon les sondages officiels, il y auraît eu seulement 30 % 
de croyants en Bobême-Moravie et 51 % de croyants en 
Slovaquie en 1980. Selon The World Christian 

dia, Oxford, 1982, il y aurait 5 millions de catholiques pra- 
tiquants (32 %) et 1,3 million de fidèles d'autres canfes- 
sions ἱ (8,3%). (Source : Jacques Rupnik, 
l'Autre Europe, n° 21-22, 1989)] 


poor nationales : Hongrois : 3,8 % ; Polonais : 
,5 %. 


10,6 millions d'habitants 


Religion dominante : catholicisme romain (54 96), 
Rrimat : Mgr Laszlo Paskai, 

Autres confessions : Eglise réformés (19,5 %) ; Eglise 
᾿ ES (4 %): juifs (1,5 %); orthodoxes : 


ph 
Focolari, charisma A τι Buls- 
ER ere entre οὐδε 99 000 ru 


Minorités nationales : Allemends : 1,6 % ; Slove- 
ques : 1,1 % ; Tziganes : 3 %. 


ROUMANIE 


23 millions d'habitants 

Roligion dominante : Eglise orthodoxe (16 millions, 
soit 70 % environ). 
Autres confessions : catholiques romains : 1,2 à 
1,5 million ; réformés calvinistes : 2 millions environ 
(Hongrois) ; évangéliques luthériens : 180 000 ; bap- 
tistes : 300 000 ; pentecôtistes : 200 000 ; advan- 
tistes : 70 000: musulmans : 46 000 ; juifs : 
28 000. 

pe Eglise uniate subsiste dans la clandestinité depuis 
(ee Ὑπ στοὰ officielle. (Source : Mihnea 
Berindei, l'Autre Europe, w° 21-22, 1989)] 


Minorités nationales : Hongrois : 7,3 % ; autres : 
9.9 % (notamment allemands). 


ÉTVDES 


MARS 90 


RECONSTRUCTION ÉCONOMIQUE DE L'EST dont nous appréciions la qualité des μὰς 


RELIGION MAJORITAIRE: 


C2 orthodoxe 


catholique 


ο Puissants mouvements iadépesdantistes des peuples 


frontières internationales 


————- limites des Républiques 
fédérées et provirices 
autonomes 


Cartographie : Philippe Rekacewicz 


baltes avec une opposition virace des populations russo- 


pbones ainsi que des Polonais de Lituaxie. Présence d’Allemands. @ Aspirations irrédeutistes roumaines en Mol. 


davie soviétique et dans certains territoires akraïsiens. 


des populations russophones. @ Mouvements 


Opposition 
indépendantistes dans les Républiques de Biélorussie et d’Ukraine, dont les uationaux sont aussi présents en Polo- 
ge, où ἥδ réclament leurs droîts caiturels. © Revendications de £a minorité d’origine albauaise an Kosoro. Vire- 
Jlence des natioualismes daus toute la Yougoslavie (lire « La Fédération menacée d'éclatement », le Monde diplo- 


surtout en Bulgarie, où elles luttent pour la reconnaissance de Leurs droits. Objets de brimaides en Grèce, elles fout 
partie du contentieux entre Ankara et Athènes (τε « Les Balkans, fragile et vibrante mosaique », je Monde diplo- 
matique, janvier 1989), @ Popuiations grecques disséminées en Yongosiavie et en Bulgarie, concentrées dans le 
sud de FAïbanie, où la revendication de leurs droits culturels crée une pomme de discorde entre Tirana et Athènes. 


décembre 1989.) © Miünorités polouaises en Litunuie, en Ukraine, en T: 
cations culturelles. ᾿ 


‘chécosloraquie 
® Macédoniéns en Yougoslavie (une République fédérée), eu Grèce et en Bulgarie. Lis sont 


considérées comme des Bulgares par les autorités de Sofia. 


ΒυΓΘΑΒΙΕ 


9 millions d'habitants 
Religion dominante : Eglise orthodaxe autocéphale 
(83,2 96). 
Autres confessions : musulmans (10,6 36) ; catholi- 
ques (0,5 36) ; protestants (0,4 6). 


Minorités nationales : Turcs : 8,5 % ; Tziganes : 
2.5 % ; autres : 3,7 %. 


3,1 mällons d'habitants 
[Ἐπ Αἰδακίρ, es nee pan nn 
art. 37 de la Constitution de 1976 : « L'Etat ne reconnaît 
hée La pe τ ποεῖν ας ἀν eine né éria- 
athée pour Iquer aux mal 
Hste sclentifique du monde » Les dernières statistiques 
disponibles remontent à 1942.] 


Religion dominante : islam (68,9 36). 

Autres confessions : orthodoxes (20,7 %) : catholi- 
ques (10,4 %). 

ἐφ γύρα nationales: Grecs: 1,696; Tziganes : 


Marie-Thérèse VERNET-STRAGGIOTTI va 


V'ACLAV HAVEL, UNE MORALE DE LA LIBERTÉ 


Roger ERRERA 


UxE CONVENTION SUR LES DROITS DE L'ENFANT 
Marie-José CHOMBART de LAUWE 


En vente dans les grandes librairies 
Le n°: 45 F — Abonnement 11 n% : 380 F 
* ASSAS ÉDITIONS 
14, rue d'Assas — 75006 Paris 


Tél. : (1) 45 48 52 51 


dacertal 


de fabrication : des coujeurs 
1ées, ce qui rendait impossible la lecture 


Nous avons, bien entendu. décidé 

ιςς πὸ nl Ve ὡς τὰ 
tograpl t nous prions nos lecteurs de 
bien vouloir exe Celle accablante 
accumulation d'erreurs. 


ΥΟΘΟΘΙΕΑΝΙΕ 


24 millions d'habitants 

(Serbes : 36 % : Croates : 19,7 % : 

Slovènes : 7,8 % : Bosniaques : 8,9 30) 
Rekgion dominante : Eglise orthodoxe (41 %). 

confessions : catholiques : 32 %; musut 
mans : 12 %. 
Minorités nationales : Albanais : 7,7 % (Kosovo), 
Hongrois, Bulgares, Turcs. 


287 millions d'habitants 
Structures confessionnelies : 
80 millions de chrétiens environ, dont : 40 à 50 mit 
Tions d'orthodoxes ; 6,5 millions de catholiques de rite 
latin (pour l'essentiel en Lituanie, Lettonie et Biélorus- 
sie) :.5 millions environ de-catholiques de rite byzantin 
{uniates) en Ukraina occidentala ; 2 millions de chré- 
tiens apostollques arrnénions ; 3 millions de protes- 
tants ; orthodoxes géorgiens, vieux croyants, etc. 
45 millions de musulmans. 
3 millions de juifs. . 
(Source : Centre russe œcuménique de Rome.) 


DESS « 


stratégies 2». 


scolarité à l'IEDES). 
ont été alté- 


avec ce car- 


INSTITUT D'ÉTUDE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Université de Paris-1 


L'IEDES prépare à des diplômes nationaux : Diplômes d'Études Approfon- 
dies (DEA) et Diplômes d'Études Supérieures Spécialisées (DESS), ainsi qu'à 
des diplômes d'université (recrutement à BAC + 4) : 

DEA « Sociologie du tiers-monde ». 

DESS « Développement industriel et évaluation de projets ». 

DESS « Régulation économique et politiques de développement ». 
Développement agricole ». 

Diplôme IEDES « Planification des ressources humaines ». 

Diplôme IEDES « Sciences sociales appliquées à l'alimentation », 

Diplôme IEDES « Développement agricole à. 

Diplôme IEDES « Sociologie du développement s. . 

Diplôme IEDES « Analyse économique du développement : structures et 


Diplôme IEDES ς Problèmes et pratique de d'eménagament urbain dans les 
pays en vois de développement » frecrutement à BAC + 3), 

DEA « Mutations internationsles et adaptation régionale » {ce diplôrne, bien 
que délivré par l’université de Picardie, permet à l'étudiant de faire toute sa 


Les candidatures pour l'année universitaire 1990-1991 sont reçues dès à 
présent au bureau de la scolarité {bureau 8) 58, bd Arago, 75013 Paris. 
TéL : 43-36-06-90. Une première session d'examen des candidatures aura 
Heu au mois de mai 1880, et una seconde an septembre 1990. 


LITUANIE 
3,7 millions d'habitants 


sa ar : catholicisme romain (2 à 3 mi 


j 9,3 % : Polonais 
inorités nationales : Russes : 9,3 % ; : 
MS Blélorusses : 1,7 % : Ukrainions, juifs. 


LETTONIE 

2,7 millions d'habitants 
Capitale : Riga 
Religion dominante : 
Autres confessions 
doxes ; baptistes. 

[12 séimire de Rign ent destiné à toute la conne 
catholique d’'URSS. 

Minorités nationales : Russes : 33,8 % ; Polonais : 
4 % : Ukrainiens : 3,4 % : Biélorusses : 1,7 % ; juifs. 


ESTONIE 

1,6 million d'habitants 

Capitale : Talän ἴω 

Religion dominante : protestantisme. 

Autres confessions : orthodoxes : catholiques (quet- 
ques milliers). 

Minorités nationales : Ausses : 30,3 % ; Ukrai- 
niens : 3,1 % : Biéiorusses : 1,6 %. 


BIÉLORUSSIE 

10,2 millions d'habitants 

Capitale : Minsk 

Religion dominante : Epliss orthodoxe. 

Autres confessions : catholiques (2,5 millions} ; ortho- 
doxes ; uniates. 

Minorités nationales : Russes : 13,1 % ; Polonais : 
4,2 % ; Ukrainiens : 2 % : juifs : 1,4 %. 


UKRAINE 

51,7 millions d'habitants 

Capitale : Kiev 

Religion dominante : Eglise orthodoxe. 

Autres confessions : Unietes (catholiques de rite 
byzantin} : 5 mifions environ (l'Eglise uniate a été rat- 
techée de force au patriarcat de Moscou en 1946 ; 
elle a survécu dans la clandestinité. ἢ y aurait environ 
500 prêtres) ; catholiques romains : 500 000 ; bap- 
tistes, adventistes, pentecôtistes. 

Minorités nationales : Russes : 21,9% ; juifs : 
1,3 % ; Blélorusses : 0,8 %: Moidaves : 0,6 % ; 
Polonais : 0,5 % ; Bulgares : 0,5 %. 


MOLDAVIE 
4,3 mikons d'habitants 

Capitale : Kichinev 

Rolsion dominante : Eglise orthodoxe (80 % envi 
ron). 

Autres confessions : unistes ; juifs. ἡ 
Minoritéa nationales : Ukralniens : 
Russes : 12,9 %. 


F'eathoïiques (20 36] ; ortho- 


13,8% : 


τὰ 


3,8 millions d'habitants‘ ὦ 
Capitale : Erevan 
ennénienne, 


Religion dominants : Eglise apostolique 

dite « grégorienne » (95 36) (en blanc sur la carte]. ἢ] 
s'agit d'une Eglise indépendants, séparée au, concile 
de Chalcédoine (451). 

Autres confessions : catholiques de rite arménien ; 
protestants ; baptistes ; musulmans, 

Minorités nationales : Azéris : 5,3 % [avant les évé- 
rene d'Azerbaïdjan] ; Russes : 1,6 % ; Kurdes : 


GÉORGIE 


5,2 mähons d'habitants 

Capitale : Tbilissi 

Religion dominante : Eglise orthodoxe autocéphala 
{3,5 millions de fidèles). 

Autres confessions : Eglise apostolique arménienne ; 
cathofiques de rite arménien ; musulmans, 

Minorités nationales : Arméniens : 9 % ; Russes : 
6,2 % ; Azéris : 3,2 % ; Grecs : 1,9 % ; Abkhazs : 
1,7 % ; Ukrainiens : 0,9 % ; juifs, Kurdes, Coréens. 


PATRICK MICHEL 


NB, — Les chiffres indiqués sont à prendre comme des 
ordres de grandeur. Nombre d'informations: font défaut 
s'agissant des apparteuances religicuses. De plus, les statis- 


des chiffi iminai recensement ñ 
que de 1989, de ΓΕΙαΙ du religions. Le Cora Disons 
verte, Paris, et κ lopedia Universalis, Chif- 
fres du monde, 1989. 


La 


avec Force : la Lics 
dépendait En ΟΕ ἐπ στα, 


disparition re doublé 
: À 


démontrent. * eme: 
C'est bien. paradox set 
aisme qui à chrisiia” | 


i jigion ie τς 
ἴσαπὶ de la religion ©. 
πὲ d'une mise en vase é 
u régime. 


Jusqu'en 1978. le cuth 


de fait, un instrument Ὥ 
tance à la sovitisatior. À 
nent du pluralisme de τ 
son ancrage dans ja cultu 
εἰ la civilisation Seat 
tion de Mer Karo 


Apparitio 


1 vrai que le Pays 
A de 90 SE $ 
igieuse ἃ augmente 

EC Rortions depuis 1969 
leurs le nombre de voi: 
tales, ce qui esl EXC 
Europe. : 
seu pluralism 
fois d'entraîner une Γὸς 
l'influence morale de : 
société. Les évêques Γὲν 
les normes morales Ca 
bien peu respectées. M. 
pluralisme prive l'Églis 
politiquement incontour 
le sien du fait de la conf 
communistes. des δ. 
valeurs et du discours Le 
se re-situer. et elle 5°, . 
des positions qui sont les 
Le catholicisme polün 
à défendre sa ligne pr 
constituer une σὲπε POL 
ment issu de us 
irigé par un cathohqi 
que Dés. à partir de 
timides s'étaient élevée 
cher au primat, Mgr Gle 
gier les intéréis de l'insti 
ment de ceux de la sociét 
La position adoptée 
Mgr Glemp. sur la ques 
d'Auschuitz, et qui lui 
aujourd'hui une popul. 
est à l'évidence ἃ rep 
même perspective que | 
sur l'avortement déposé : 


l 


A révolution ro 
voqué au sein des diffe 
chies ecclésiastiques 1 
remue-ménage : chez les 
de l'Eglise orthodoxe | 
80 % des fidèlesi. bien ς 
dans d'autres confessions 
comme l'Eglise réformé 
dont deux évêques (τευ: 
de Qui) ont 8Bandonné 

remier, Fr Laszlo 
pes eue ἃ ordonnée er 
T la mutation du 
Laszlo Tokes, dont tr 
Être ἃ l'origine des man 
Timisoara de décembre l 
Comment Pouvait-1 e 
Ment pOur ceux qui, dep 
tion du pouvoir commur 
se sont efforcés. qua 
durant, de composer ἄνες 
mépris de la défense 
IMpOrtant de prêtres réfr 
es centaines connurent ἃ 
MOT, notamment dans les 
1953 et 1958-1959 9 pa 
Patriarche Theoctist, pret 


"Centre d'études et de do 
: ᾿ d 
l'URSS, la Chine ει l'Europe de 
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= Dimitri Pos 
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ΡΝ Under the ΩΝ 
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étrick Michel, {a Socie 
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EN EUROPE DE L'EST 


avec D Dont a Pl) τὺ 
: On de 

dépendait en dernière instance Fan 
disparition de la structure totali- 
taire (1). Cette double évolution est 
aujourd'hui engagée. La renaissance, 

aaniféste pour qui rentre de Pologne, 
d'un anticiéricalisme populaire, repo- 
sant il est vrai sur de solides ue 
tions (2), comme la méfiance manifes- 
tée par certains croyants à l'égard des 
changements en cours dans le pays (3) 
démontrent, s'il en était in, que 
c'est bien, paradoxalement, le commu- 
nisme qui ἃ Christianisé la Pologne, en 
ΤΥ de la religion le ue Privilé- 

ne mise en ca! imi 

Em rte use de la légitimité 

Jusqu'en 1978, le catholicisme a διό, 
de fait, un instrument majeur de résis- 
tance à [a soviétisation, un gage perms- 
nent du pluralisme de la Pologne et de 
son ancrage dans la culture, la tradition 
et la civilisation occidentales. L'élec- 
tion de Mgr Karoi Wojtyla à Ia 


papauté conférait en plus à la Pologne 
une place centrale dans une catholicité 
où elle s'était sentie, jusque-là, dans 
une position quelque μῶν périphérique, 
L expérience polonaise devenait, pour 
l'Eglise, en quelque sorte universelle. 
Et le projet messianique visait à éten- 
dre à l’Europe la reconquête religicuse 
dont la Pologne ἃ été le thé£tre (4). 

… Le poids institutionnel de l'Eglise n'a 
Jemais été aussi fort. Le pouvoir com- 
muniste l'avait d’ailleurs reconnu, espé- 
rant aïnsi placer l’épiscopat dans le rôle 
d’interlocuteur privilégié, de médiateur 
entre lui et la société. En atteste-le sta- 
ται juridique accordé par la loi du 17 
mai 1989, qui va jusqu’à reconnaître, 
Cr son ἤν bule, la « contribution 

istorique [de l'Eglise] au dévelo, 

ment de la culture ps Jo et au L] 
renforcement des valeurs morales fon- 
damentales ». Quire la tie de la 
liberté de conscience et de culte, cette 
loi, forte de quarante-cinq articles, très 
d és, prévoit entre autres de nota- 
bles exemptions fiscales, un large accès 
aux médias, et le droit pour l'Eglise de 
créer et de diriger des établissements 
scolaires (5). 


Apparition de clivages longtemps dissimulés 


1" est vrai que le pays est catholique 
ἃ plus de 90 % et que la pratique 
religieuse ἃ augmenté dans de nettes 
proportions depuis 1960, comme d'ail- 
leurs le nombre de vocations sacerdo- 
tales, ce qui est exceptionnel en 
Europe. 

Le nouveau pluralisme risque toute- 
fois d'entraîner une réelle érosion de 
l'influence morale de l'Eglise sur la 
société. Les évêques révèlent déjà que 
les normes morales catholiques sont 
bien peu respectées. Mais, surtout, le 
pluralisme prive l'Eglise du caractère 
politiquement incontournable qui était 
Je sien du fait de la confiscation, par les 
communistes, des symboles, des 
valeurs et du discours laïcs. Il Jui faut 
se re-situer, et elle s'y applique, forte 
des positions qui sont les siennes. 

Le catholicisme polonais n'hésite pas 
à défendre sa ligne propre, quitte à 
constituer une gêne pour le gouverne- 
.ment issu de Solidarité, et pourtant 
dirigé per un catholique, M. Mazo- 
wiccki. Déjà, ἃ partir de 1982, des voix 
timides s'étaient élevées pour repro- 
cher au primat, Mgr Glemp, de privilé- 
gier les intérêts de l'institution au détri- 
ment de ceux de La société. 

La position adoptée par le primat, 
Mgr Glemp, sur La question du carmel 
Reda et qui Jui ra Dr rer 
aujourd'hui une popularité in A 
est à l'évidence L'Peplacer dans la 
même perspective que le projet de loi 
sur l'avortement déposé à l'initiative de 


l'Eglise ἃ la veille des élections législa- 
es 88 l'automne 1988, τ que les 
candidatures susci par lépiscopat 
pour tenter de barrer la route à certains 
candidats de Solidarité. Tout cela 
témoigne de la rupture de l'alliance 
antitotalitaire conclue entre l'Eglise et 
l'opposition laïque au cours des 
années 70. Cette alliance n’a, de fait, 
plus de raison d'être aujourd’hui. 

Or la logique γ Ep (het 
taire permettait à l'Eglise d’apparaî 
ξἶπε et cohérent ἀ ἴα τοῦδε polonais 
gène et nt polonaise. 
Avec la démocratisation on assiste à la 
fin de la situation de citadelle assiégée 
sur laquelle l'Eglise a campé durant 
des décennies ; à l'apparition de fissu- 
rations internes au sein du catholicisme 
polonais ; à la mise au grand jour de 
clivages qui, pour avoir toujours existé, 
étaient jusqu'alors dissimulés. On voit, 
par exemp 


pommé par le pape 
ul IT à la suite du rétablissement des 
relations diplomatiques entre la Polo- 
gne et le Vatican en juillet 1989, com- 
plique le jeu. 


Jean Gaumy-Magnum 


Depuis l'affaire du carmel, il est par 
ailleurs question de dissocier les fonc- 
tions de primat et de président de la 


conférence épiscopale, et même de 
scinder en deux l’archidiocèse de 
Varsovie-Gniezno, toutes mesures 
allant dans le sens d'üne diminution des 
prérogatives du primat, dont la tenta- 
tive pour réaffirmer son autorité sur 
l'Eglise, à l'occasion de l'affaire du car- 
mel d'Auschwitz, auraît ainsi eu pour 
résultat paradoxal d'accélérer la diver- 
sification en cours, à l'intérieur du 
catholicisme polonais comme dans le 
Pays. : 
La tendance est de fait à l’accroisse- 
ment des tensions au sein de Solidarité. 
Les préférences d'une partie impor- 
tante de l'épiscopat et du clergé vont à 
[8 création d'un parti nationaliste chré- 


naïis = Ca! scène politi- 
que (6). Dès 1980-1981, l'Eglise avait 
réticence à admet- 
tre sa relégation au second rang du fait 
de la création et de la légalisation de 
Solidarité. C'est le coup d'Etat du 
général Jaruzelski le 13 bre 1981 
Qui lui avait rendu son rôle d'opérateur 
socio-politique central, sans que cela 
empêchät Mer Glemp de songer déjà à 
la constitution d’une démocratie chré- 


1989 : CO: 


NFESSION DANS UNE USINE EN GRÈVE A GDANSK 
x problème 


le plaralisme pose 


(1) Adam Michnik, l'Eglise et le Ganche, Le 
Seuil, Paris, 1979, 225 pages. 


LE MONDE DIPLOMATIQUE — MARS 1990 — 15 


La fin d’une vocation à dire l’universel 


ΠῚ 


seul détenteur de la totalité. Mais le 
nouveau pluralisme confronte l'Eglise 
au relatif, à la difficulté, voire à 


που à Varsovie, début 1983 
(8) Sur ce sujet, voir notre article « La pré 
Monde, 5 septembre 1989 ; ᾿ 


Par 
EDITH 
LHOMMEL " 


A révolution roumaine a pro- 
voqué au sein des différentes hiérar- 
chies ecclésiastiques un inévitable 
remue-ménage : chez les représentants 
de l'Église orthodoxe (qui regroupe 
80 % des fidèles), bien sûr, mais aussi 
dans d'autres confessions minoritaires, 
comme l'Eglise réformée évangélique, 
dont deux ques (ceux d'Oradea et 
de Cluj} ont at asae eus charges. 
Le premier, Laszlo Papp, n'avai 
pas hésité à ordonner en octobre der- 
nier la mutation du pasteur opposant 
Laszlo Tokes, dont l'arrestation allait 
être à l'origine des manifestations de 
Timisvara de décembre 1989 (1). 

Comment pouvait-il en être autre- 
ment τ ceux qui, depuis l'instaura- 
tion pouvoir communiste on 1948, 


* Centre d'études et de sac 


documentation 
l'URSS, la Chine et l'Europe de l'Est, Paris. 
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- Dimitri P iovsky, The Russian 
Each under 7" Soviet Regime (1917- 
1982), Saint ἈλατΥ Seminary Press, 
Crestwood, 1984, pages. 

— Patrick Michel, la Société retrouvée - 
Politique et religion dens l'Europe soviéti- 
sée, Paris, Fayard, 1988, 347 pages. 
- L'Aunre Europe, «Religion et politi- 
que », L'Age d'homme, Paris, Ne 21-22, 
1989, 278 pages. 
- L'Actualité religieuse dans le monde, 
n° 74, 15 janvier 1990, Paris. 
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CÉREM 
_ La réroiution a provoqué de 


tant de l'Eglise orthodoxe roumaine 
depuis 1986, qui, comme son prédéces- 
seur Moitsescn, entretenait avec le 
régime Ceausescu d'excellentes rels- 
tions, nullement assombries par La des- 
truction, ces dernières années, de 
dizaines d’églises, donne la mesure de 
la contestation interne qui s'est déve- 
Ἰορρός au sein de cette confession. 
Ainsi, le spectaculaire retournement 
opéré par le patriarche roumain 
faveur du Conseil du Front de salut 
national, le 22 décembre dernier, alors 
que la presse publiait son télégramme 
de soutien à Ceausescu rédigé aux len- 
demains de la répression de Timisoara, 
n’aure donc servi qu'à le discréditer 
davantage. De même que sa lettre du 
6 janvier 1990 rédigée au nom du 
synode orthodoxe (publiée sans com 
mentaire par /e Figaro du 17 janvier 
1990), dans laquelle il se félicitait du 


(ONIE ORTHODOXE À BUCAREST 
spectaculaires retourmements 


renouveau que l'Eglise allait connaître 
« après des décennies d'esclavage infli- 
gées por la dictature de ., 
regrettant au passage — mais sans plus 
d'explications — que « certains d'entre 
nous n'aienf pas toujours eu le courage 
des mertyrs et n'aient reconmu 
publiquement la douleur cachée et les 
Fouffrances du peuple roumain »… Il 
sjoutait encore : « Nous regrettons que 
pour beaucoup de réalisations 
tives de l'Eglise il ait fallu payer le tri- 
but des Joua obligatoires et artifi- 
cielles adressées au dictateur »... 
Par-delà cette ultime tentative 
fructueuse pour se blanchir lui-même 
et d'autres métropolites, tels celui 
d’Alba-lulia, qui dut aussi démission- 
er, ou ceux de Constanta, d'Oradea et 
de Cluj, déclarés « souffrants » depuis 
lors, la lettre officialise l'annulation par 
le synode de « routes les sanctions et 
interdits que la dictature lui avair 


ensemble de cultes, dont, sur les 
soixante reconnus avant-guerre, uni- 
quement quatorze avaient reçu droit à 
l'existence au terme de la Joi des cultes 
d'août 1948. 


Conseil du Front de salnt national (lar- 
gement modifié depuis Jors) s'est 
contenté, dans uo décret du 20 janvier 
1990, de remplacer l'ancien départe- 
ment des cultes. par un ministère du 
même nom, dirigé par M. Stoicescu. 
Ainsi, l'importante Eglise uniate 
(catholique de rite orthodoxe), forte 
d’au moins un million et demi de 
fidèles et qui, durement persécutée, eut 
aussi à souffrir du zèle déployé par 
l'Eglise orthodoxe pour récupérer une 
partie de ses ouaïlles, sortirait grandie 
de sa longue période de « cata- 
combes ». Qu'adviendra-t-il également 

différentes sectes (pentecOtistes, 
adventistés, baptistes….) qui avaient 
recueilli un nombre important de 
croyants (au moins un million), 
révoltés par la passivité et la compro- 
mission de leurs Eglises ? 

Prompte à se ranger aux côtés des 
nouvelles autorités (quelles qu'elles 
soient), l'Eglise orthodoxe et, avec 
elles, de nombreuses autres confessions 
ne resteront pas étranères au jeu des 
partis politiques désormais autorisés. 
En vue de l'élection de nouvelles struc- 
tures et d’un nouveau chef spirituel, 
après Ja dissolution, le 18 janvier der- 
nier, de l'ensemble des organes délibé- 
ratifs de l'Eglise orthodoxe, un 
« groupe de réflexion pour la régénéra- 
tion de l'Eglise» lançait un appel à 
tous les fidèles, le 26 janvier dernier, 
dans Romania fibera : certains, parmi 


CUT Après la compromission, séduire à nouveau 


les signataires du texte, ont créé le 
Parti national chrétien et paysan, qui, 


‘très vite, a fusionné avec le Parti natio- 


val paysan. 

Nombreux seront les partis politi- 
ques à revendiquer la réintroduction de 
l'enseignement religieux, la possession 
d'une bible pour chaque citoyen, la 
reconnaissance de l'activité mission- 
naire de l'Eglise. La porte sera alors 
ouverte non seulement à une compéti- 
tion redoublée entre les différentes 
confessions mais aussi à une recrudes- 
cence du prosélytisme religieux. 


(1) Lire à ce propos Edouard Baïlby, « La 
démocratie à l'aune des nationalismes», le 
Monde diplomatique, février 1990. - 


Φ « UNE SEULE GERMANITÉ 1 » — 
M. Roman Schaur, professeur de droït 
public à l’université de Tübingen, sou- 
haïte rectifier certains chiffres publiés 


dans l’article « Une seule germanité ? » 
dans le numéro de décembre 1989 


: «Pour l'Halie, ce ne 
sont pas 24 000 mais 240 000 citoyens de 
langue allemande qui vivent dans ce pays. 
En Roumanie, les germenophones sont 
descendus bien au-dessous de 400 000, es 
la plupart des écrivains importants ont 
émigré en RFA La Hongrie compren- 
droit non pas 22000 mais 220 000 ger- 
manophones. Les Soviétiques de langue 
allemande seraient 2,2 millions et mon 
3,3 millions. Enfin, personne ne sait, 
semble-1l, à combien se monte la popu- 
lation roro) Ce ep εἰπὲ cela 
s'explique en pre ieu par la présence 
de nombreuses familles mixies qui se 
déclarent tontôt allemande, tamôt polo- 
naises » 


— 


À, 


Σ᾿ 


TT Sa on 


-- 


{Suite de la première page.) 


Tout ce temps perdu. Pour l'expli- 
quer, on invoquera [es fantasmes du 
racisme, l'âpreté au gain, l'arrogance et 
la peur, en oubliant l'essentiel: une 
épaisse sottise. Entre-temps, assassi- 
nats, tueries et pendaisons ant exacerbé 
les haines et les passions. Combien 
d'années faudra-t-il maintenant pour 
surmonter les obstacles ainsi accu- 
mulés ? 


Voilà exactement trente ans, en 
février 1960, à Greensboro (Caroline 
du Nord), quatre étudiants noirs se 
présentaient au comptoir d'une cafété- 
ria Woolsworth, à deux heures de 
l'après-midi. Le personnel refusait de 
les servir. Banalité quotidienne, bien 
enracinée dans les mœurs. Le lende- 
main, ils étaient 23 : le surlendemain, 
85: en fin de semaine, 400 ; quelques 
jours plus tard, la même scène se repro- 
duisait dans 300 villes du sud des 
Etats-Unis. La vague de fond était lan- 
cée, Pour le trentième anniversaire de 
leur coup d'éclat, les «quatre de 
Greensboro» sont revenus au même 
comptoir. Ils ont été servis. Par un vice- 
président de Woolsworth. Il s'appelle 
Aubrey Lewis. Il est noir (5). 


Bien long paraît le chemin qui mène- 
à ce but si simple, si naturel... À ceux 
qui, révant d'une société de droit, ima- 
ginent qu'elle serait mieux assurée par 
on ne sait quel «gouvernement de 
juges» échappant aux passions politi- 
ques, il faut rappeler que c'est la Cour 
suprême des Etats-Unis qui, voilà près 
d'un siècle, posa elle-même les fonde- 
ments juridiques de la ségrégation 
raciale (6) : Noirs et Blancs seraient 
« séparés mais égaux ». Si sages 
soient-ils, des magistrats n'ont pas 
vocation de prophètes: ils reflètent 
dans toute leur médiocrité les préjugés 
de leur temps. Il faudra six d jes 
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de patients efforts, d'action militante. 
de combats, pour que le 17 mai 1954 la 
Cour constate que - des facilités 
d'éducation séparées sont, par elles- 
mêmes, inégales - ; les budgets sco- 
laires sont beaucoup plus généreux 
pour un élève blanc que pour un élève 
noir. 


La partie n'était pas pour autant 
gagnée, et elle ne le sera, là encore, que 
par l'action militante. Trois ans après 
Ja décision historique de la Cour 
suprême, le président Eisenhawer 
devra envoyer à Little-Rock 
(Arkansas) mille parachutistes pour 
faire entrer six élèves noirs dans une 
école blanche. En 1958, un artifice 
juridique retardera l'intégration 
raciale. Cueiliant les fruits de sa résis- 
tance au droit, le gouverneur raciste 
Orval Faubus sera réélu avec 70 % des 
suffrages. Vain combat d’arri Ἶ 
Car à travers tout le territoire de 
l'Union la campagne se poursuivre pen- 
dant des années. En aucun cas, une vic- 
toire — judiciaire. politique, légisia- 
tive — ne sonne la démobilisation des 
militants. 

Avec un pouvoir minritaire blanc, 
c'est dans un contexte radicalement 
différent que l'Afrique du Sud va 
connaître des épreuves bien plus consi- 
dérables pour d'abord abolir les lois de 
l'apartheid, ensuite pour faire respecter 
de nouvelles normes de droit, si déki- 
cates À mettre au point. 

Sous Ja direction de M. Eugène 
Terreblanche, le Mouvement de résis- 
tance afrikaner (AWB) dispose d'une 
milice et invite les Boers à s’armer « au 
nom de Dieu +. De même, aux Etats- 
Unis, dans les années 50, des manifes- 
tants reprenaient en chœur le slogan : 
« God, the original segregationist » 
(«Dieu fut le premier ségrégation- 
niste»). Quarante ans plus tard, toutes 
les lois racistes ont êté abolies, des pro- 
grès parfois spectaculaires ont été 


8ccomplis, mais. inachevé, le chantier 
reste largement ouvert. Les Noirs 
constituent 12 % de la population amé- 
ricaine, mais 6,3% seulement des 
élèves des « colleges » et en revanche 
47 % des détenus dans ies prisons. Le 
revenu aunuel d'un Noir n'atteint 
encore que 59 % de celui d’un Blanc. 
Avancée autrefois inimaginable, le 
nombre de Noirs élus est passé de 
1 469 en 1970 à 7 226 en 1989, mais ils 
sont loin d’avoir atteint un niveau de 
représentation « normal» en démocra- 
tie. Le pire est sans doute l'inexorable 
destruction du tissu social et familial : 
en 1960, 22% des enfants noirs 
vivaient dans une «famille sans 
» ; ils sont aujourd'hui 52% (7). 
histoire n'est jamais finie, jamais 
l'action militante ne peut être rangée 
au placard des accessoires inutiles. 

A chaque étape, la conquête d'un 
droit requiert toutes les énergies des 
mouvements de masse, associations 
populaires, groupes de pression, syndi- 
cats, soutenus par des hommes 
d'Eglise, écrivains, journalistes, avo- 
cats, toujours soumis aux pires vexa- 
tions, à la répression la plus systémati- 
que. Qui donc, en Afrique du Sud, 
paiera de sa vie cette interminable 
campagne, comme aux Etats-Unis Le 
pasteur Martin Luther King, assassiné 
quatorze ans après la condamnation de 
la ségrégation par le Cour suprême ? 


ONTRAIREMENT aux lois, de 
plus en plus anachroniques, qui 
bumilient, proscrivent ou par- 
quent des êtres bumains en rai- 

son de leur appartenance ethnique, les 
pulsions racistes sont, elles, éternelles 
et universelles. Avec ou sans 
elles percent sous toutes les formes de 
chauvinisme national. 

Auteur d'un pamphlet intitulé 
Russophobie, Igor Chbafarevitch sou- 
tient que, en favorisant la liberté 
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UAND LE MÉPRIS SE PASSE DÉ 


Les masques dû FA 


d'expression, M. Gorbatchev a 
déchaîné contre la culture russe de vio- 
lentes critiques où s'illustrent, dit-il, 
des intellectuels juifs... À Leningrad et 
à Moscou, le cri « Tuez les juifs » a 
retenti dans des manifestations de 
l'organisation ultranationaliste 
Pamiat (8). Lors d'une récente réunion 
de l’Union des écrivains, à Moscou, 
divers intervenants ont brodé sur le 
même vieux thème « Pourquoi les 
Juifs sont-ils partout ? ». L'un d'eux 
s'est taillé un certain succès en les 
accusant d’avoir imposé le commu- 
nisme en Russie (9). Les témoignages 
de juifs récemment arrivés en Israël 
confirment que la vague d'antisémi- 
tisme prend de l'ampleur. 

Le même courent n'épargne évidem- 
ment pas la Roumanie, où des slogans 
antisémites sont apparus dans les mee- 
tings du Parti paysan, Même rengaine : 
« Ce sont les juifs qui ont apporté ici 
le communisme », répète-t-on (10). 
Les juifs ne sont pas seuls en cause, Au 
pseudo-procès de Nicolse et Elena 
Ceausescu, la voix anonyme du procu- 
reur invisible demande avec insistance 
à l'ancien dictateur: « Qui sont les 
mercenaires étrangers qui tirent sur la 
foule {11} ? » Pendant plusieurs jours, 
la rumeur s’enfle, venimeuse, parcourt 
les rues, atteint les télévisions occiden- 
tales : les agents de la Securitate sont 
secondés par des « Arabes »... Contre 
toute vraisemblance, la radio de Buca- 
rest affirme que des - troupes arabes » 
sont arrivées «par hélicoptères au 
cours de la nuit», puis elle précise 
qu'il s'agit de « groupes de Palesti- 
niens ». Bienheureux miracle, l'un 
d'eux est capturé. Ligoté, déculotté, le 
visage tuméfié, il est, affirment ceux 
qui se sont saisis de lui, « ranien ». Il 
s'agit en fait d'un adolescent roumain, 
simple d'esprit (12). Les juifs, les 
Arebes et, depuis Khomeiny, les Ira- 
niens possèdent en commun une excep- 
tionnelle aptitude à servir de boucs 

Dans la propagande antisémite de 
Pariat, le marteau qui, sur l'emblème 
communiste, croise la faucille cède la 
place à l'étoile de David. En Afrique 
du Sud, la milice raciste de M. Eugène 
Terreblanche arbore un insigne qui 
évoque une croix gammée à trois bran- 
ches au lieu de quatre. A Leipzig, au 
cri de + Sieg Heill>», quelques cen- 


.taines de skinheads marchant au pas de 


l'oie perturbent une manifestation en 
faveur de l'unification allemande, 
molestent les passants et brisent les 
vitrines en hurlant: « Au diable les 
juifs (13) 1» 

« Jusqu'à ce jour, Je n'aurais jamais 
cru des soldats de l'armée israélienne 
capables de telles choses», écrit 
Yoram Binur, journaliste israélien, en 
relatant les violences sexuelles com- 
mises par ses camarades sur deux ado- 
lescentes palestiniennes à l’époque de 
son service militaire. Pour tenter de 
comprendre, il va pendant quelques 
mois vivre la vie d'un Palestinien, se 
mettre, autant que faire se peut, à la 
place de l'Autre. Il ne cherche pas à 
élaborer une théorie. Simplement, il 


prend des notes. Et puis il racomte, 
Annonçant les drames futurs que seule 
une reconversion des esprits pourrait 
éviter, des scènes révoltantes. Et, sur- 
tout, le racisme banal, « Ces Arabe-Jà, 
je vous le jure, avec un rien de plus il 
pourrait ètre juif », dit en parlant de 
Yorem Binur l'Israélienne qui, contre 
un modeste salaire, confie au faux 
Palestinien quelque besogne (14). Le 
juif déguisé en Arabe sait bien, lui, 
qu'il y a dans cette phrase odieuse et 
stupide toute la quintessence du 
racisme ordinaire : le mépris, avec, au | 
bout du compte, le pogrom et le sang. 

I] faut atteindre ce degré de crimi 
nelle sottise pour devenir capable 
d'accomplir les horreurs que rapporte 
un écrivain israélien après une enquête 
dans les territoires occupés. Ce coup de 
fusil sur une fillette dont on vient 
d'assassiner le père... Ou ce dingue qi 
se croit héros: « Chaque Arabe qu'il 
attrape, il le mord: d'un coup de 
dents, il lui enlève un morcegà. 
d'oreille. pour le reconnaître la pré- 
chaine fois (15).» La volonté d'humi. 
lier dégrade d'abord celui qui veut avi-. 
lir, le dépouille d'une part essentielle 
de son humanité, La plus furnineuse, 
pour ne lui en laisser .que la plus 
abjecte, celle qui lui permet d'offense: 
ses semblables. ce 


ES comportements racistes des 

individus s'inscrivent naturelle- 

ment dans une certaine concep-. ὁ 

tion du monde, à laguelle ils. -, 
demandent une fallacieuse justifics- 
tion «Le combat contre le commu- 
nisme servit d'excuse à la répression 
raciste [en Afrique du Sud] pendam . : 
deux générations », écrit Flora 
Lewis (16); au vu des bouleverse- : 
ments en URSS et en Europe de l'Est, "- 
elle constate que cet anticommunisme- . 
1à a désormais « perdu son utilité»... 
Mais que valait-il auparavant ? : 
L'auteur invite quand même M. Net 
son Mandela à abandonner son inten- 
tion proclamée de nationaliser certains, 
secteurs de l'économie sud-africainefr Ἵ 
Là se trouve en effet la seule, l'obsé-  :| 
dante préoccupation : la: bonne santé ἢ 
du capitalisme l'emporte sur la dignité 
et La liberté du peuple noir. De quel 
pouvoir économique disposera-t-il 
demain ? | 


Priorité aux affaires, Ensuite, bien 
lus tard, quand sa révolte aura . 
branlé l'édifice, on feindra de se pen- : : 

cher paternellement sur le sort de. .] 
l’homme. Voilà porquel les sanctions ‘| 
économiques contre l'Afrique du Sud ᾿ i 
furent décrétées avec un impardonna- Ϊ 
ble retard, lui-même impitoyable reflet 

d'une hiérarchie des valeurs, d'une . 
Sort de la vie», que Thomas .{ 

erton (17), méditant sur le racisme - , 

“ en Alabama et en Afrique du Sud ». 

commentait en ces termes voilà plus - + 
d’un quart de siècle: « Lorsque nous ., 
parlons de nous comme du « monde : ‘ 
libre », nous voulons dire avanttoutle . 
monde dans lequel les affaires sontsÿ.: 
libres, La liberté de la personne μεν" 


vient qu'ensuite, parce que, pour nous, : 
elle dépend de l'argent (...). Si vous " 


LES LEÇONS DE L'HISTOIRE 


Par 
ERIC J. 
HOBSBAWM® 


A guerre qui éciata fe 3 sep- 
tembre 1939, personne ne l'avait voulue, 
Ni la France ni (a Grande-Bretagne, bien 
sûr, dont les gouvemements y furent 
entraînés contre leur gré. Ni l'Allemagne 
non plus : Hitler et son état-major 
s'étaient cartes pour une guerre 
générale, mais ils n'envisageaiant le 
déclenchement que dans les premiers 
mois de 1940, Hitler était convaincu qua 
Dantzig serait un autre Munich. « La 
guerre, ἢ! la voulait profondément, il la 
désirait, presque charnellement, pour 
reprendre les termes de l'impressionnant 
ouvrage du professeur Donald Watt (1), 
mais pas avec la France et Ja Grande- 
Bretagne, du moins pas en 1938. » 

Donald Watt n'a donc pas écrit un 
livre sur la genèse d'una seconde guerre 
mondiale qui, au moment de Munich, 
semblait inévitable. L'ouvrage raconte les 
dix derniers mois de paix, c'est-à-dire les 
origines immédiates d'une guerre qui, 
dans fes formes qu'elle prit, n'avait pas 
été réellement préparée. La qualité 
remarquable de la recherche et de ia syn- 
thèse qui nous est offerte par l'auteur 
témoigne de sa maîtrise des sources dis- 
ponibles at de [6 bibliographie spécialisée 
de vingt-sept pays, de son intuition PEy- 

* Historien bri ique, auteur, notam- 
ent, de Cote des γέλοια, Compass. 

ruxslles, , et de J'Ere 
Fayard, Paris, 1989. Fete 


chologique — Les portraits des principaux ἡ 
acteurs sont souvent brillants — et da 
son aptitude à formuler des jugements, 
généralement défavorabies. Ὡ 7 
{l8’agit néanmoins d'un ouvrage d’his- 
toire diplomatique conventionnelle qui, : 
malgré ses immenses mérites, est prison- 
nier des limites d’un genre dominé par 
l'impact au jour le jour sur les ministres, 
les diplomates et d'autres persannalitéét 
de premier plan de nouvelles et da décie- . ἱ 
rations — généralement mal interprétéss. |; 
Ces réserves faites, How War Came et. . 
une étonnante réussite, non seulement: 
parce qu'il replace 1939 dans une pers : ; 
pective paneuropéenne, ce qui est déjà 
peu fréquent, mais aussi dans un 
contexte globel, ce qui est encore plus 
inhabituel. Son apport le plus original est 
peut-Btre de mettre en lumière J'impor- : : 
tance, bien que négative, du Japon. Pour - 
l'auteur, le fait qu'en 1939 168 hostilités 
aient pu être évitées avec le Japon δὲ ᾿ 
l'Itelie constitue un succès majeur pour - 
Londres. Catte thèse peut sans doute -᾿ 
être discutée, mais ce qui est incontestæ . 
ble c'eat que, cette année-là, un autre 
Munich aurait été pratiquement inévitable ΄ 
si fa Grande-Bretagne avait simultané 
ment dû faire face à une double crise en 
Europs et en Extrême-Orient : sa marine. 
n'avait pas les moyens de combattre sur . 


plus d'une ou deux mers, au point φᾷ. ἢ 


l'Amirauté envisagea sérieusement 
attaque préventive visant à détruire le 
flotte italienne ‘afin de pouvoir À 
de quelques bâtiments dans le Pacifique. 
On oublie souvent que, au moment où 
la crise de Dentzig mensçair d'éclater, le 
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n'avez rien à vendre ou à acheter, la 
liberté, dans votre cas, est hors de 
propos [...}. Notre société est ordon- 
née avant tou pour les affaires, er à 
chaque fois que nous avons à choisir 
entre les droits de la personne humaine 
et l'avantage d'une organisation qui 
fait des bénéfices, les droits de la per- 
sonne ont du mal à se faire entendre. 
Les bénéfices d'abord, les personnes 
ensuite, » 

En un temps où l'économisme ἃ 
gagné en toxicité, ce précepte vaut. 
dans tout l'Occident, contre des Occi- 
dentaux, blancs, de surcroît pourvus de 
la dignité et des pouvoirs reconnus aux 
citoyens. D'où quelques millions 
d'exclus en France (18), quarante mil- 
lions de «pauvres» en Europe de 
l'Ouest, où les entreprises annoncen! 
pourtant des bénéfices record. 4 for- 
tiori le même précepte vaut-il, au cœur 
de l'Occident comme dans les .tiers- 
mondes, contre ceux qui ont le tort de 


J.-P, GILISSEN, — «Haillous de prolétariat » (1988) 


ne pas être des Occidentaux, de sur- 
croît dépourvus de la dignité et des 
pouvoirs reconnus aux citoyens. 


Ce n'est par l'effet d'une straté- 
gie déli ent raciste que les immi- ἢ 


grés sont, en France (19) comme ail- 
leurs, concentrés dans des ghettos. Ici, 
pas d'apartheid. Type d'emploi, 
modeste niveau de revenus, coût des 
loyers: c’est la loi fondamentale du 
marché — « les bénéfices d'abord, les 
personnes ensuite », selon la formule 
de Thomas Merton — qui, impavide, 
sans haine, organise spontanément la 
discrimination et les regroupements 
ethniques en des quartiers peu envia- 
bles qui cumulent tous les handicaps 
sociaux. Sans recourir à d'odieuses lois 
racistes, l’économisme, religion de 
l'argent, profane légalité républicaine 
et, par la vertu des lois du marché, ins- 
taure une authentique ségrégation 
raciale, un apartheid sans loi. 

La République ne survivra pas à 


cette gangrène ; elle dépé 
rit dès lors qu'elle PTE 
sa lutte contre toutes les 
inégalités, quelle que soit 

‘appartenance ethnique 
des victimes. Ces Fnégne 
lités sont au contraire le 
nerf d'une économie que 
l'on prétend moderne : 
compétition, affronte- 
ments, rivalités entre indi- 
vidus et groupes indus- 
triels ou commerciaux, il 
Jui faut des forts et des fai- 
bles, des vainqueurs et des 
vaincus. Les « gagneurs>» 
sont adulés, les perdants 
oubliés, ou secourus avec 
condescendance. 

Sur tous les terrains, 
toutes les forces conserva- 
trices se coalisent pour 
dénoncer les méfaits de 
l'égalité républicaine, de 
l'- égalirarisme >, disent- 
elles pour mieux la discré- 
diter. Classiques ou 
extrêmes, civilisées ou 
populistes, bienséantes ou 
démagogiques, toutes les 
droites sans aucune exce. 
tion portent en se 8 
même aversion pour l'éga- 
lité, vénèrent les Hiérarchi. 
pre social ec cultivent 

parit omiques 

et culturelles qui frappent 
durement les faibles. 
Parmi ces dernier, des 
« Français de souche », 
comme on dit ; mais aussi, 
nul ne l'ignore, les immi- 
. Nul in d'afficher 

es tendances racistes. 
Aux Etats-Unis, au même 
titre que quelques Noirs 
riches, les « pauvres 
Blancs » sont l'alibi de la 
misère noire. Ils consti- 
tuent aussi le formidable 
réservoir d'un racisme vio- 
lent et grossier dont la 
fonction serait de rendre 
acceptable Je racisme élé- 
gant, raffiné parce que 
non formulé, de tous ceux 


qu, pr des mécanismes 
économiques ‘érents à la personne 
bumaine, maintiennent les Noirs dans 
l'exclusion. . 


:. La France et toute l'Europe sont 


contaminées par le même virus. Ainsi 
s'ex, un : « Notre monde 
égalitariste n'aime pas beaucoup la 
Philosophie même du sport, car la phi- 
losophie du sport, c'est l'émulation, 
c'est le classement, c'est la hiérarchie 
du résultat, c'est la volonté de vain- 
cre. » La même «philosophie» anti- 
égelitaire imprègne certaines concep- 
tions de l'enseignement, de l'industrie, 
du commerce, d'une culture marchan- 
disée, de systèmes audiovisuels soumis 
non pas à la loi de la qualité mais à 
celle de l’Audimat L'expert cité se 
nomme Jean-Marie Le Pen (20). Bien 
d'autres, qui ne le suivent pas, exècrent 
comme lui l’« égalitarisme», Sûr de 
lui, le leader du Front national ajoute : 
« Le sport est de droite. » 

Ce qui est de droite, c'est la repré- 


A 


sentation qu'il se fait du sport, de tous 
les autres domaines — inséparables 
— de la vie en société. Député du Front 
national au Parlement européen et pré- 
sident d'honneur du Club de l'Horloge, 
M. Yvan Blot (21) part en guerre 
contre l'- égalitarisme niveleur » qui, 
selon lui, it désormais la forme 
d'une double action en faveur des 
“exclus et des «immigrés». Il 

ique donc un «droit d'exclu- 
sion » que, dans la plus stricte tradition 
raciste, il justifie par le « besoin de sur- 
vie biologique »… Τὶ affirme aussi que 
les Français ne peuvent « accepter des 


flux migratoires illimités sur un terrt- 


toire limité». Cette phrase rappelle 
une fâcheuse formule du premier 
ministre déclarant que la France ne 
peut aécucillir «/es miséreux» du 
monde entier. 

A la même veine appartient une 
glose au ton prétentieux selon laquelle 
ln - vassalisation nationale» Sernit 
déjà bien engagée par ceux qui veulent 
imposer à la France une + cojonisarion 
de peuplement ». Le gouvernement 
procéderait à un intolérable « gaspil- 
lage de cartes d'identité françaises », 

octroyées aux immi- 
grés, qui, ainsi « encurtés, dégonflent 
les statistiques de la criminologie non 

», Sans doute l'auteur veut- 
il parier de «criminalité». Bien 
entendu, il s'appuie sur les révision- 
anistes pour douter de l'existence des 
«chambres à gaz homicides». Τὶ 
ricene à propos des « platitudes aha- 
nées par le Nobel's band en villégia- 
ture à Paris à l'initiative de l'entou- 


réclame pas des lois d’apartheid. Il en 
propage l'esprit. 
Il n'est pas seul, A quelles foudres ne 


128) LE News and World Report, 


Dans l'affaire « F 
ΕΝ τς PTS REP 
trains de Louisiens ne vio- 


raciale. 
1949) US: News and World Report, 5 février 


(10) Le Monde, 29 janvier 1990. 
(11) Le Monde, 28 décembre 1989. 
an Monde, er bre 1989. 

6 { 3 i [αιαγπατίοπμαι Æerdid Tribune, 


14) Yorem Binur, Brebis galeuses, Presses 
de fe Cr pan Pin Bt gaie 100F, 

15) David Grossman, Je Venr Jaune, 
Le Paris, 1988, 


Η 9 jaternational Herald Tribune, 


(17) Thomas Merton, la Révolution noire, 
Paris, 1964, L'auteur, décédé, 
dis, Le Seuil Paris, 1985, inst 
sur dix, , 
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ant dé Li 


clan militeriste japonais faisait tout pour 
provoquer uns guerre avec la Grande- 
Bretaÿne « propos des incidents de Tien- 
Tein, entreprise déjouée par l'ambassa- 
deur britannique à Tokyo — l’un des rares 
héros positifs du livre de Donald Watt — 
sans grand appui de Londres. Peut-être 
est-ce là trop valoriser le rôle de Sir 
Robert Craigie, car la résistance de la 
marine japonaise — qui avait les yeux 
rivés sur le Pacifique — à tout engage- 
ment aux côtés des dictateurs européens 
avait dejà bloqué le pacte militaire avec 
Hitler, soutenu par les eultras* de 
l'armée de terre, et sur lequel Ribbentrop 
fondait tous ses espoirs. Il ne faut pas 
non plus oublier l'armée rouge, engagés 
Pgo) des combats avec les Jon nr 
ntière mongole, et qui, SOUS 18 
mandement du futur maréchal Joukov, 
leur infligea une défaite décisive au 
moment où était signé le pacte germano- 
soviétique. Cet épisode montre cepen- 
dant ἃ quel point les événements en 
Europe dépendaient de la politique de 


τ Tokyo, qui, pour un temps, allait mainte- 


nir le Japon hors du conflit. er 

Si les isolationnistes japonais aidaient 
ainsl indirectement l'Ouest, ceux des 
Etats-Unis rendaient inopérant l'antifas- 
cisme authentique de Roosevelt : alors 
même qu'il accordait discrètement un 
soutien concret à la France et à la 
Grande-Bretagne, ses déclarations publi 
ques ne pouvaient &tre que verbeuses et 
Purement rhétoriques. Cette attitude 
conduisit Hitler à faire peu de cas du pré- 
skient américain — considéré comme un 
de ces hommes politiques de la démocra- 


tie, hésitants et indécis — et à écarter 


d'un revers de main la crainte tradition- 
nelle du haut commandement allemand 
d'avoir à affronter, tôt ou tard, les res- 
sources illimitées des Etats-Unis en cas 
de guerre. Et de fait, en 1938, pour la 
dernière fois, les Etats-Unis abandonnè- 
rent l’Europe à son sort. 

Sur le question cruciale et controver- 
séa de l'URSS, Watt apporte moins de 
choses. ll ne fait guère de doute que 
toutes les puissances — à l'exception du 
Japon — sous-estimaient grossièrement 
son potentiel militaire. 1 est non moins 
clair que les hommes politiques occiden- 
taux répugnaient de toute manière à faire 
alliance avec elle. Le gouvernement bri- 
tannique, malgré toute sa hôte à accorder 
sa garantie à la Pologne, prit le temps de 


consulter l'Afrique du Sud et le Portugal, 
mails pas l'URSS. Pourtant, en 1939, une 
alliance entre Paris, et Moscou 
aurah servi les intérêts des trois pays. 
Elle n'aurait peut-être pas empêché (a 
guerre, mais elle aurait interdit à l'Alle- 
magne de concentrer toutes ses forces 
sur un seul front à la fois. 

Les négociations avec Staline échouè- 
rent, car lobjectif de l'Occident n'était 
pas de combattre mais simplement de 
donner plus de crédibilité à une posture 
de dlasuasion, alors que, pour l'Union 
soviétique, toute autre formule qu'une 
action militaire coordonnée, de préfé- 
rence couplée à la garantie de ne pas se 
retrouver seule face à Hitler, était vide de 
sens. 


L'oubli des intérêts soviétiques 


ES Soviétiques étaient d'autant plus 
méfiants que ce qu'ils considéraient 
comme leur flanc le plus vulnérable, ἰ8 
Baltique, avait été explicitement omis du 
système de garanties que .la Grande- 
Bretagne dispensait avec tant de libére- 
lité en Europe centrale et méridionale, 
donnée à laquelle Donaid Watt accorde 
l'importance qu'elle mérite. L'Occident 
voulait des déclarations, l'URSS exlgeait 
des plans de bataille, at elle en vint de 
plus en plus vite à la conclusion qu'elle ne 
les obtiendrait pas. ; 
A quel moment Staline décida-t-il 
d'abandonner ls carte occidentale et de 
répondre à la cour de plus en plus intense 


que, depuis {e début du mois de mai, lui 
faisait l'Allemagne ? Bien qu'il existe de 
vagues témoignages de «contacts sntre 
quelques Allemands et quelques Soviéti- 
ques. quelque part, d‘una manière ou 
d'une autres au début de 1939, aucun 
signe ne montre que les Soviétiques pri- 
rent la carte allemande au sérieux avant 
le début d'août. L'auteur est trop bon 
historien pour argumenter en sens 
contraire, mais on 8 le sentiment qu'il 
aurait préféré un Staline non engagé, 
soupesant patiemment les propositions 
de chacune des parties et acceptant la 
plus favorable. Mais, sur la question fon- 


diatement 
la Lettonie, c'est-à-dire bien plus que ce 
qu'H avait autorisé ses négoclateurs à 
concéder. 


cela, — mals d'avoir fait un mauvels cal 
cul. Pour l'URSS, le denger allemand se 
révéla bien plus fort en 1941 qu'il ne 
l'était probablement on 1939, Mais, à ce 
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s'expose-t-on pas en critiquent telle 
association de jeunes immigrés qui a 
lancé «trente propositions» dont la 
plupart n’aboutiraient qu'à institution 
naliser les ghettos cultureis!.… Vont 
dans le même sens tous les plaidoyers 
en faveur du « droit à la différence », 
les appels au “respect de la diffé 
rence ». A force de metre l'accent sur 
ce qui distingue, on finira par séparer. 
N'ignorant pas les profondes « diffé- 
rences» qui caractérisaient la société 
française, les révolutionnaires de 1789 
ont prociamé que les analphabètes εἰ 
les lettrés, les tächerons et les petits 
marquis, les pauvres et les riches, les 
athées et les prélats, les esclaves et les 
planteurs, les juifs (23), tous étaient 
égaux, Car à travers ce qui les distin- 
gue, ils possèdent en commun une 
«identité » définie non pas par les par- 
ticularismes ethniques, culturels, reli- 
gieux, maïs par leur commune apparte- 
nance à l'espèce humaine. 


INSI va la République. Ses 
adversaires le savent bien: 
imprégnés d'économisme ou de 
racisme, ils insistent sur la 

«différence » entre l'«élite» qui sait 
et la masse qui suit, entre le cadre 
diplômé et l’ouvrier au SMIC, entre le 
Français de souche» et l'immigré. 
Sociales ou raciales, ces différences-là 
tendraient à justifier toute une pano- 
plie d'inégalités qui sont le cancer de 
la République. Sournoise complicité 
entre toutes les théories, économiques 
ou racistes, qui exaltent les inégalités. 
Nul besoin de la codifier en des lois 
qui structurent l'apartheid. Ensemble, 
elles aboutissent à une ségrégation non 
pas légale mais de fait, terreau fertile 
pour tous les délires ouvertement ou 
insidieusement racistes. 


CLAUDE JULIEN. 


rayeurs 
immigés». le Monde αἱ lomatique, ges 
bre 1989, Aux Etats-Umis, les noirs 
résultent aussi en partie de causes éco. 
ues et des ons immobilières. 
(20) Ces citations sont extraites du livre de 
Michel Caillat, /’Idéoll 


Jigion), Etitions de La Pass 
(GES τὰς où Pa Le 98100 Montre). 
989,21 
mérite d' 


19) Voir Paul Moreira, « Quelle politiqr 
αἰὐ δ ner PE Fans εἰ τῶ 


135 F. Cet excellent ouvrage 
lu car, appuyé sur nom- 


sur 
biants, il débusque les conceptions 
des espri 


l'actuel dent d'une fédération 
sportive fut soidat dans la Waffen SS. 
(21) Le Monde, 16 février 1990. 
(22) Maître de conférences à Lyon. 
l'auteur, M. Bernard Notin, a bénéficié des 
complaisances — de la complicité — du per. 
auquel était la réalisation 
ue de l'excellente revue Economies er 
Sociétés (n° 8, 1989) pour insérer frauduleu. 
sement cet article ouvertement raciste qui, 
bien catendu, n'avait pas 616 soumis aux res: 
ponsables de la publication. Pour les réactions 
εἰ commentaires, voir ἐσ Monde, 28-29 janvier 
1990 et 18-19 février 1990. 
Ἢ (23) Danon des τς ἢ Libres εἴ _ 
{parion es “ Sous la ution 
française, Fayard, Paris, 1989. 


pres garanties, unilatérales et vides de 
substance, elle ne pouvaient que provo- 
quer la guerre à propos de la Pologne, 
uns guerre | , grêce à la stupidité 
de Ribbentrop at à l’héroïque cécité des 
Polonais davant la réalité, par la crise de 
Dantzig. 

Ce qui entraîna la Grande-Bretagne 
dans le conflit — et avec elle la France, 
dont le rôle, en 1939, n'eut rien de glo- 
rieux, — ce fut cette conviction indéfinis- 
sable mais tout à fait inébranlable qui se 
répandit dans toutes les couches de la 
société : puisque la guerre était certaine, 
Ἡ fallait résister à Hitler, quel qu’en soit le 
prix. Α la grande surprise du Führer, cette 
attitude précipita l'Ouest dans une guerre 
non désirée. On pardonnera à l’auteur 
une touche de patriotisme lorsqu'il écrit 
que le peuple britannique fut le seul 


que son pays était Stt8QUÉ ». 

S'il n'entraîne pas toujours complète- 
ment l'adhésion, How War Came restera 
l'ouvrage fondemental sur les origines 
immédiates de la seconde guerre mon- 
diale jusqu'au moment où les archives 
soviétiques seront Ouvertes aux cher- 
cheurs. Lorsque ce jour arrivera, nul ne 
sera mieux équipé pour écrire une nou- 
veille version révisée que Donald Watt luk 


même. 
ERIC J. HOBSBAWM. 


(1) Donald Cameron Wait, How War 


Came : The Immediate Drigins q the Second 
World War, 1938-1939. ee Books, 
New-York, 1989, 736 pages, 29,95 dollars. 


nan . ...ὅ 


.“Ἃ 


mr 


Le 


& 


mr 


ÿ 


18 — MARS 1990 — LE MONDE DPLOMATIQE = τ΄ ς΄ -- ÛîÛîÛ ΤΠ 


Eu financier, le Japon ne cesse de renforcer sa puis- 
sance industrielle dans le monde. Devant cet expansionnisme qui 
menace des pans entiers de leur économie — l’automobile et 
l'électronique notamment, — les Etats-Unis et la CEE réagissent 
d’autant plus vivement qu’ils n’ont pas toujours compris à temps 
les ressorts de cette concurrence. Plus que La foi du marché, 
c'est le refus du libéralisme à tous crins qui a servi [a fulgurante 


ascension nippone. 


Alors que la seconde guerre mon- 
diale avait dévasté les bases indus- 
trielles des deux grands vaincus (Alle- 
magne et le Japon), qui eût imaginé, 
en 1945, que Detroit allait devenir une 
petite ville provinciale au sein du mar- 
ché planétaire de l'automobile ? Qui 
eût pu penser qu’en une fort brève 
période (1985-1987) les avoirs natio- 
naux du Japon seraient à même de bon- 
dir de 19 600 à 44 000 milliards de dot 
lars, tandis que ceux des Etats-Unis ne 
progresseraient que de 30 600 à 
36 200 milliards ? 

Comment expliquer cette extraordi- 
maire évolution du Japon dont l'émer- 
gence comme premier pays créditeur 
est allée de pair avec ses étonnants pro- 
grès dans l'industrie depuis les 
années 50 ? Cette ascension, il la doit 
pour une part au jeu de la concurrence 
sur le marché international, mais pas 
seulement. Dès le début, sa stratégie 
industrielle s'est inspirée des enseigne- 
ments de la conquête étrangère pen- 
dant l’âge d'or de l’impérialisme colo- 
nial occidental, et notamment de la 
mise ἃ sac systématique de l'Inde. 
L'industrie textile de ce pays fut liqui- 
dée par l'occupant britannique sou- 
cieux d'éliminer un puissant concur- 


Par FRÉDÉRIC F. CLAIRMONTE 


rent. Les Japonais devaient en tirer les 
leçons, rejetant d'emblée les principes 
du libéralisme économique pour proté- 
ger leur industrie, Ce n’est d'ailleurs 
pas un haserd si le magistral ouvrage 
de Romesh Chandera Dutt sur l'his- 
toire économique de l'Inde (1) fut tra- 
duit chez eux et si sa devint 
obligatoire dans tous les ministères. 

Il y eut des moments où l'Angleterre 
victorienne (1835-1901) elle-même 
tenait un discours privé bien différent 
de son discours public. A preuve, 
l'exemple d'Herbert Spencer (1820- 
1903), partout adulé comme «1e 
prince du libéralisme économique ». ἢ 
adressa cette remarquable mise en 
garde au baron Kaneko, alors ambessa- 
deur du Japon aux Etats-Unis et l'un 
des stratèges de l'industrialisetion de 
son pays : «… À mon avis, la politi 
japonaise devrait, autant que possible, 
garder les Américains et les Européens 
à distance (...). Vous semble: propo- 
ser, par la révision du traité avec les 
puissances d'Europe et d'Amérique. 
d'ouvrir l'empire tout emier aux étran- 
gers et aux capitaux étrangers. Je le 
regrette, c'est une politique néfaste. Si 
vous voulez vous faire une idée des 
conséquences probables, étudiez l'his- 
toire de l'Inde (2). » 


De longs horaires de travail 


LE conseil fut écouté, et ce fut par 
l'expansion de son industrie et de 
ses exportations — à commencer par le 
secteur du textile — que ie Japon allait 
être en mesure de frapper jusqu'au 
cœur du Lancashire, s l'intérêt 
duquel, précisément, avait été menée la 
politique britannique en Inde. Ce qui, 
entre les deux guerres, avait sauvé le 
Lancasbire, ce n'était pas un libéra- 
lisme économique jeté aux orties, mais 
la préférence impériale... 


Tout en se transformant progressive- 
meut en un géant industriel au cours 
des deux décennies de l'après-guerre, le 
Japon est devenu une puissance dont 
les intérêts, au sein de La restructura- 
tion du capitalisme mondial, divergent 
de plus en plus de ceux des Etats-Unis. 
Son industrie s'est développée plus 
rapidement, avec des taux de chômage 
et d'inflation beaucoup plus faibles qui 
lui permirent de dégager des excédents 
commerciaux et d'accumuler des 
avoirs extérieurs de plus en plus impor- 
tants. 


Alors que l'économie américaine 
représente environ un quart du produit 
mondial, sa faiblesse fondamentale 
tient au fait que le taux d'investisse- 
ment y est un des plus bas de la pla- 
nète. L'investissement par tête au 
Japon est plus du double de celui des 
Américains et il croît plus vite, de sorte 
que le fossé ne cessera de s'élargir au 
cours des années 90. Les mêmes diver- 
gences se retrouvent en termes de 
valeur ajoutée. Selon une enquête du 
journal Nihon Keizai Shimbun portant 
sur 1 529 sociétés cotées en bourse (3), 
ces firmes ont produit, de mars 1988 à 
mars 1989, une valeur ajoutée de 


52300 milliards de yens (+ 9,4%), . 


soit 4 500 milliards de plus que l'année 


interne grâce à ses Capacités d’adapta- 
tion et d'innovation et, surtout, grâce à 
ses horaires de travail — de loin les plus 
longs de tous les pays de l'OCDE. 


La croissance industrielle et La 
ductivité ne peuvent non plus être sépa- , 
rées du volume des investissements, 
qualités et des motivations de l'exper- 
tise technique et gestionnaire, qui 
déterminent la stratégie d’ensemble. 
L'investissement industriel est le fer de 
lance de l'avance japonaise : sa crois- 


sance est estimée à 
26 % pour 1989, 
contre 24% en 
1988 (5). Ces chif- CRT 
fres doivent être com ἥ 


tenaïres tels que 
Hongkong, la Corée 
du Sud, Taïwan et 
Singapour. 


Reserve Bank de 
New-York. Ce coût, 
pour une usine d'une 
durée de vie de qua- 
rante ans, est de plus 
de 10% aux Etats- 
Unis, contre 5% en 
RFA et au Japon. La 
fiscalité ne peut expli- 
quer cœætte différence 
puisque celle des 
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riorité de la gestion et des taux d'épar- 
gne — actuellement entre 16 % et 20 “6 
des revenus disponibles. 


dit qu'il n'était pas au Japon pour ver- 
dre des voitures, maïs pour acheter des 
pièces détachées. des moteurs et des 


croissance. Un investissement donné 
dans ce domaine a des retombées plus 
importantes au Japon qu'aux Etats 
Unis, en raison notamment d’une capa- 


L'EXPLOSION DES INVESTISSEMENTS DIRECTS NIPPONS A L'ÉTRAN: 
(En millions de dollars) Ξ 


ΕΒ 
.. 5395 14704 71860 
“ 100 63 3231 
.. 5495 15357 75091 


1? τὰ 2580 15.018 
3.4 48 545 980, 


1847 


2352 1832 498,3 

9536 17949 136513 

1231] 3364 | 18635 
Singapour. 


(1) Nouveaux pays industrialisés : Corée du Sud, Taïwan, Hongkong et Ὁ 


Source : Ministère ἢ ἐς des finences τ 3 ν 
précédente... niscale japonaise). Japonais les chiffres sout calculés en 3} mars, fin de l'année 
L'analyse des bilans est tout aussi Oatre l'impressiounante explosion s Ξ: 
révélatrice. Le coût des amortisse- PA  τυδατι μεν, 1985, ces tableaux ns: Pt a ne 


ments et de la main-d'œuvre n'a aug- 
menté que d'environ 5 %. En revanche, 
les bénéfices ont crû de 32 Ὁ par rap- 
port à l'année précédente, les salaires 
n'augmentant que de 5 %, grâce, 
notamment, à l'attitude fort accommo- 
dante (du point de vue patronal) des 
syndicats. 


Beaucoup ont pensé, lors de l'accord 
dit du Plaza, conclu en 1985 par les 
grands pays industrialisés, que, l'appré- 
ciation du yen aidant, les trois fleurons 
traditionnels de l’économie japonaise 
— textile, acier. construction 
navale (4) — s'ouvriraient aux impor- 
tations, ce qui aurait permis de réduire 
les excédents commerciaux et le mon- 
tant des avoirs extérieurs. Il en alla 
autrement en raison des spécificités 
d'un système qui protège ce marché 


1. L'importance croissante, dans ces flux, de l'Amérique du Nord, 
dentaie εἰ de quelques pays asiatiques. Si, pendant les deux décennies 


de trois quarts des investissements ἢ 


de l'Europe occi- 
précédentes, plus 


japonais allaient vers les en vole de 
ment (mines, entreprises à forte uülisafion de main-d'œuvre), désormais pins de 65 
occidentale ; 


font anx Etats-Unis et en Europe 


Si, d'autre part, on « croise » les tableaux par régious et par secteurs, H apparaît que 
Fassurance, 


l'Europe et les Etats-Unis se taïllent la part 


finances (environ trois des Fr. ique du Nord vesant ep tête dans le 
{ quarts capitanx), l'Amérique e 


secteur industriel et dans l 


is, dont le rythme 5 
pass de 52,7 15 milliards de dollars 


Taréieus du Nord, le total 
Pour l'Europe occidentale, de 21 ἃ 


game A eme a ep ver 
Ss’explig Surtout par la forte ponssée des investissements en Australie milliards 
τ sur un total de 9.3). 


EN OPPOSITION CROISSANTE AVEC 


La politique industrielle japonaise 


1990 : LES ROBOTS À L'OUVRAGE CHEZ NISSAN 
La capacité de production risque de devenir excédentaire 


cité de gestion et d’une motivation plus 
Elevées. Globalement, ces dépenses 
sont plus fortes aux Etats-Unis, mais 
une forte proportion va à la défense et 
leur impact est négligeable sur les sec- 
teurs prodnctifs et orientés vers 
l'exportation. 

Le produit national brut (PNB) nip- 
pou équivaut en gros aux deux tiers de 
celui des Etats-Unis, mais les investis- 
semeuts cumulés (en 1988) — soit 
498 milliards de dollars — excèdent les 
investissements américains. Une 
récente analyse de la Bank of Japan 
montre que la recherche- 
développement compte pour le quart 
des investissements. Le rythme croît de 
30 % paran. 

Cette évolution a d’autres consé- 
Lou notamment le comblement du 


note l'Office of Technology Assess- 
ment du Congrès américain, les firmes 
japonaises ont démarré avec des teck- 
nologies étrangères et les ont assimi- 
lées ; aujourd'hui, elles sont efficace- 
ment compétitives en utilisant un 
savoir développé sur place. » 


Au milieu des années 60, le Japon 
achetait 2% des brevets américains ; 
en 1988, 20 %. Or, le déséquilibre du 
Japon en matière de transferts de tech- 
nologies (licences et redevances) a 
rapidement diminué : entre 1970 et 
1985, les coûts (en prix constants) de 
ces acbats sont passés de 2,7 milliards 
à 3 milliards de dollars cependant que 
les exportations japonaises de technolo- 
gie passaient de 370 à 900 millions de 
dollars. Selon la’ firme de commerce 
C. Itoh, ce fossé devrait être comblé au 


ossé technologique. « Dans le passé, milieu de la prochaine décennie. 
, 1 . 
Sony sur un marché en mutation 
| ue pr teen que de l de Sony va. à l'Evi- 
bre de ses concurrents dans une  dence, bien au-delà de La simple fusion 
vaste gamme de produits industriels de la production et de la diffusion de 
qu’il ne fabriquait pas à l'origine : t£l6& l'électronique grand public, d’une part, 
capieurs, composants, matériaux com- et d'autre part, de l'enregistrement du 
ἱ son εἰ de l'image. 


photo et caméras, semi- 
conducteurs (6). L'utilisation des ἱππὸ- 
vations étrangères et la vaieur qui y fut 
ajoutée devaient se révéler, sur les mar- 
chés extérieurs, de formidables sources 
de devises. L'électronique et l’automo- 


.bile sont les deux principaux champs 


de bataïlle où se mène la guerre mippo- 
américaine, que perdent les Etats-Unis. 

La part Américaine du marché mon- 
dial de l'électronique a baissé de 50 % 
en 1984 à environ 34 % en 1989. Celle 
du Japon est passée de 21 % à 27 %. Sa 

du marché des semi-conducteurs 
était de 28 % en 1978, de plus de 50 % 
en 1987 et continue de progresser rapi- 
dement. Il n'est que provisoirement le 
second dans le secteur des superordina- 
teurs. L'écart va aller croissant dans les 
années 90 es raison de l'incapacité des 
fabricants américains de com, 
(ceux qui ont survécu, du moins) à 
répondre à la demande, tant en quan- 
tité qu'en qualité. D'où leurs efforts 
pour constituer des sociétés mixtes 
(joint ventures). « À Tokyo. rares son: 
les semaines où aucune compagnie de 
la Silicon Vailey ne vient tenter de 
conclure un accord de recherche et de 
réunir des capitaux introuvables aux 
Etats-Unis », se lamente le New York 
Times (7). Même si la demande 
— toujours considérable — du secteur 
militaire protège encore provisoirement 
certaines sociétés. 

Avec l'acquisition, par Sony. de 
Columbia Pictures Entertainment pour 
près de 5 milliards de dollars (dettes 
comprises), un autre signe de la mon- 
τές en puissance du Japon vient d'appa- 
raître. Car, cette fois, il ne s'agit pas 
d'un banal achat de firme américaine, 


cains, de plus en plus colonisés par les 
capitaux étrangers (8). Sony avait 
déjà acheté en 1987 les disques CBS 
— l plus grande firme mondiale dans 
ce secteur — pour 2 milliards de dol- 
lars (9). Bientôt s'ajoutera le domina- 
tion japonaise dans le secteur de la 1616. 
vision de haute définition et les 
technologies de la vidéa (10). La logi- 


Ces changements révolutionnaires 
touchent tout autant l'industrie de 
l’automobile. Toyota est à ce secteur ce 
que Sony est à l'électronique. Avec une 
croissance annuelle moyenne de 22% 
depuis 1984, elle a ravi à BP le rang de 
seconde firme industrielle mondiale 
hors des Etats-Unis. 


Tout comme Wall Street et la City | 


ont été détrônés dans le domaine finan- 
cier (11), Detroit l'a été dans l'auto- 
mobile. De même, cette industrie a 
cessé d'exister en Grande-Bretagne en 
tant qu'industrié nationale : ce qu'il en 
reste sera absorbé au début des 
apnées 90 par Toyota. Nissan, Honda, 
Ford et General Motors. - 


(1) Romesk Chandera Dutt, Economie 
History of India, 2 vol. Londres, 1899. 

(2) Cité dans Frédéric Clairmonte, le Libé- 
ralisme économique et les pays sous- 

loppés : érudes sur l'évolution d'une idée. 

Librairie Minard, Paris, 1958, p. 144. 

(3) A l'exclusion des banques, des compa- 
gnies d'assurances εἰ des firmes de courtage. 

(4) Les bénéfices totaux avant impôt des 
six principales compagnies sidérurgiques ont 
triplé en 1988. 

(5) Japan Development Bank Report, 
Tokyo, septembre 1988 


(6) Le RS 
qui ἃς la τεεβατξας. Aron nie ς 
seconde guerre mondiale, FAgence pour la 


Science et la technologie était rattai au 


dépensé ἦι 
MGM-US Communications. N Corpora- 
ion, de M. Murdoch, à acquis 201h Century 
Fox. Sans parler, dans l'édition, de Bantam 
Books, Harper and Row, Doubleday, etc. 


Detroit, le passionnant ouvrage 
de David Halberstam, The Rechonins. 
786 pages, édité en livre de poche en 1987 par 
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LES INTÉRÊTS AMÉRICAINS 


En 1960,.les Etats-Unis produisai 

52 des voitures mondiales, le Ton 
1%. En 1980 — en deux décennies — je 
Japon est devenu le premier Produc- 
teur et n'a cessé de l'être. En 1987, la 
production américaine représentait le 
Singuième du total, celle du Japon, 
23 % — et 36 % des exportations, Ajors 
que Chrysler est redevenu fragile, rien 
n'empêchera les géants nippons de 
s'approprier les deux cinquièmes du 
marché américain au milieu des 
années 90. General Motors, qui a pour- 
tant investi 40 milliards de dollars au 
cours de La dernière décennie, a vu sa 
part du marché américain de l'automo- 
bile et du camion passer de 44,1 à 
34,1 %. Selon une étude faite par Ford, 
l'accroissement des capacités, en parti- 
culier celles des usines japonaises en 
Amérique du Nord et en Europe et des 
usines coréennes, devrait, au début des 
années 90, provoquer des excédents de 
production de 9 millions d'unités, soit 
plus de 20% de ce qui sera en fait 
acheté. La crise est inhérente à cette 
accumulation de potentialités. C'est 
ainsi que New United Motor Manufac- 
turing Industry (NUMMI), entreprise 
conjointe de Toyota et de General 
Motors, qui pouvait produire 
648 000 automobiles en 1987, sera à 
même d'en fabriquer 2,12 millions en 
1992. Dès maintenant, grâce à cette 
Pénétration du marché, les Japonais 
sont capables de produire aux Etats- 
Unis des automobiles coûtant 700 dol- 
lars de moins que celles des «trois 
grands» de l'industrie américaine, ce 
qui représente un dixième du prix de 
vente d'une petite voiture. 


Pour restructurer l'industrie automo- 
bile, les stratèges japonais durent pres- 
ser encore davantage le citron. Des 
accords du Plaza (1985) au début de 
1989, le yen s'est apprécié de plus de 
90%. La réponse fut immédiate : le 
poids de cette restructuration fut inté- 
gralement supporté par la classe 


ouvrière ja, , et d’abord les tra- 
vailleurs de l'automobile. Cette opéra- 
tion fut facilitée le faible coût de 


l'énergie et la chute des cours des 
matières premières libellés en dollars. 
Les prix des pièces furent 
abaissés grâce à La rationalisation du 
marché intérieur et par les achats de 
plus en plus massifs de ces pièces dans 
les pays du Pacifique où la main- 
d'œuvre cofite moins (hors des quatre 
« dragons ». où les salaires ont récem 
ment augmenté). La recherche d’une 
main-d'œuvre de moins en moins oné- 


Ambassade du Japon - Artephot 


reuse et non syndiquée a été un élé- 
ment décisif, Comme le disait le porte- 
parole d’une multinationale, « 7ous 
pouvons employer dix personnes en 
Malaisie pour le prix d'une au 
Japon ». La loi gouvernant le phéno- 
mène d'accumulation n’a décidément 
pas changé depuis les débuts du capita- 
lisme industriel. 

A la fin de.1988, les achats de 
Toyota à l'étranger atteignaient les 
800 millions de dollars. En 1990, pour 
la totalité de l'industrie automobile 
Japonaise, ils seront de 4 à 5 milliards 
de dollars. La même logique est à 
l'œuvre avec le transfert d'usines en 
Grande-Bretagne où les salaires sont de 
20 % moins élevés que sur le continent 
ouest-européen. 


Les résultats de a rationalisation 
sont 1. Selon un chercheur de l'univer- 
sité de Californie, les ouvriers travail- 
lent quarante-huit secondes par minute 
dans l'usine ultramoderne de General 
Motors à Linder (New-Jersey). Chez 


chez les Japonais et de trente-sept 
heures chez les Européens. ces 
derniers, les implications sont évi- 


dentes, 


Ce ne sont pas nécessairement les 
compagnies locales qui profitent de la 
fabrication des pièces détachées et 
d'équipements. En général, les géants 
de l'automobile sont approvisionnés par 
des entreprises sous-traitantes japo- 
maises installées ἃ l'étranger, qui se 
comptent par dizaines. S'y ajoutent les 
achats de sociétés étrangères. Exem- 
ple : Calasonic, l'un des plus grands 
goupes nippons, associé à Nissan, a 
pris le contrôle en Grande-Bretagne de 
Llanelli Radiators Holding (15 mü- 
lions de livres), lui-même un des géants 
de ce secteur. F 


La pénétration du marché européen 
n'est pas moins grande que celle du 
marché américain, Certes, des régle- 
mentations diverses peuvent être impo- 
sées aux importations et aux investisse- 
ments, ns mal sonne ῃ 
serait possible de prévenir l'augmenta- 
tion de la pénétration japonaise, d'ail- 
leurs désormais admise par Bruxelles 
{lire ci-dessous l'article de Bernard 


Cassen). 
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Aucun des six grands (Ford, Gene- 
ral Motors, Peugeot, Fiat, Volkswagen, 
Renault) ne contrôle plus de 15 % du 
marché. Si l’évolution actuelle se pour- 
suit (le Royzume-Uni jouant le rôle de 
tremplin grâce au coût plus modique 
de sa main-d'œuvre), tout laisse à pen- 


quer au 
demeure toute-puissante : 
le secteur de Ja voiture de luxe. 


Cette poussée — industrielle et 
financière — de l'empire japonais pro- 
des réactions de panique aux 
émissaire des malheurs 
cains. Les médias sont mis à contribu- 
tion pour entretenir cette hystérie. 


commerciale (Advi- 
sory Committee for Trade Policy), qui 
siège auprès du président et que dirige 
Je «patron» d'American Express, a 
pour mission d'en finir avec le «sys- 
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N'a Jamais cédé aux pratiques libérales 


tème multilatéral» que les Etats-Unis 
ont utilisé quand cela les servait, et cir- 
convenu quand tel était leur intérêt. 
L'idée de le remplacer par un «sys- 
tème commercial organisé » {managed 
trading system) vise avant tout le 
Japon. Des campagnes de presse sont 
lancées. « Voici où le Japon va mainre- 
nant frapper », ütre Fortune. Dans 
Atlantic Monthly, un banquier, 
M. James Fallows, assure que + l'éco- 
nomie japonaise causera des dom- 
mages au reste du monde si des limites 
ne sont fixées "- On retrouve la 
stratégie de l'endiguement {conrain- 
ment} non plus appliquée à l’« empire 
du mal », comme le prévoyait dès 1947 
la doctrine Kennan, mais, cette fois, ἃ 
l'empire du Soleil-Levant. M. Jesse 
Helms, ancien chef de la CIA, parle de 
« Pearl-Harbour » à propos des discus- 
sions sur l'avion FSX. M. Richard 
Gephardt (démocrate) veut faire voter 
une loi qui contraindrait les membres 
du gouvernement traitant avec le 
Japon à participer aux travaux du 
Conseil national de sécurité... Propos et 
propositions qui ne peuvent que Susci- 
ter Je mépris des commentaires japo- 
παῖς. 

Or, jamais la xénophobie ne pourra 
camoufler les dégâts causés par l'Amé- 
rique à sa propre industrie. Entre 75 % 
et 85% des emplois créés pendant 
l'administration Reagan (1980-1988) 
ont ét£ des emplois non qualifiés, mal 
payés, dans les secteurs non syndiqués 
des services. Les raids contre les entre- 
prises, la liquidation de dizaines de mil- 
liers de PME ont ravagé le paysage 
industriel, accablé par des dizaines de 
milliards de dollars de dettes. 


Les valeurs traditionnelles attachées 
au travail ont été malmenées. Com- 
ment s'étonner, dans ces conditions, 
d’une chute du moral εἰ de la producti- 
vité ? Les Japonais n'y sont pour rien. 
Comme ils ne sont pas responsables de 
- baisse dl loyauté à l'égard de 
Pen: ise. Il faut aussi compter avec 
pri ir des inégalités sociales, 
la concentration accélérée de la 
richesse, l'injustice flagrante d’un sys- 
tème fiscal qui n'est pas pour rien dans 
l'augmentation des déficits fédéraux. 
Avec, aussi, l'état lamentable de l'édu- 
cation et un commerce de la drogue 
estimé à 150 milliards de dollars. 
L'empire japonais croît sur des décom- 
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LES DOUZE DIVISÉS FACE A L'OFFENSIVE DES CONSTRUCTEURS NIPPONS 


Une question de survie pour l'automobile européenne 


Par 
BERNARD 
CASSEN 


E marché européen de l'automobile a de 
quoi susciter la convoitise des constructeurs japo- 
naïs : il est en effet le premier au monde (12 rillions 
d'immatriculations en 1988), et les besoins de cer- 
tains pays méridionaux (Espagne, Portugal, Grèce) 
sont loin d'être satisfaits. 

Or les Douze n'ont pu se mettre d'accord le 
δ février sur la politique à adopter à l'égard des 
importations d'automobiles japonalses. Ils ont remis 
à la session de mars du conseil des affaires géné- 
rafes de la Communauté la soin d'élaborer une post 
tion commune. L'anjeu n'est pas mince, et c'est à 
juste titre que l’on a pu écrire que les voitures Japo- 
naïses posalent « un choix de société (1}». Un choix 
entre un modèle industrial européen, dont il faudrait 
préserver la construction au prix d'une dose raison- 
nebie de pratectionnisme, et l'uitraïbéralisme de 
Mrs Margaret Thatcher, qui a abouti à la quest 
disparition des constructeurs britanniques après le 
« sauvetage » de British Leyland par Honda puis 
l'arrivée d'Isuzu, de Suzuki, de Nissan et de Toyota. 


Un salarié sur dix 


E débat européen est en tous points comparable 
C à celui qui fait rage aux Etats-Unis où l'on voit 
la Silicon Valley réclamer une intervention du gou- 
vemement fédéral pour préserver ce qui peut encore 
l'être de l'industrie américaine des composants ar 
troniques, balayée par les concurrents nippons 1}. 
Sans être devenus aussi dramatique, la situation de 
l'automobile outre-Atantique est néanmoins extré- 
mement préoccupante : combinant habilement 
exportations directes et production à partir de leurs 
filiales jocales, les constructeurs japonais se sont 
adjugés en 1989, 26 % des immatriculations de vor 
tures particulières vendues aux Etats-Unis. Un pré- 
cédent qui fait frémir les Européens Car les entre- 
prises de l'archipel ne dissimulent pas leur intention, 
non seulement de continuer à exporter du Japon 
mals aussi de réexporter vers l'Europe leurs véhi- 
cules « américains », tout en augmentant les cape 
chtés de production de leurs Implantations sur 
Vieux Continent, notamment dans les pays de l'Est. 


Actuellement les automobiles japonaises — quelle 
que soit leur provenance — représentent environ 
10 % du marché européen, avec des écarts considé- 
rables selon les pays : pour les dix premiers mois de 
1989, 40 % pour l'Irlande, 31 % pour le Danemark, 
15 % pour la RFA, mais, en raison d'accords d'auto- 
Emitation, seulement 2,8 % pour la Francs, 1,4 36 
pour [ποθ et 0,8 % pour l'Espagne. Ces disparités 
expliquent les positions divergentss au sein des 
Douze : si certains pays « constructeurs » (France, 
kalie, Espagne) sont particulièrement inquiets des 
risques de la Concurrence japonaise sur leur écono- 
mie, la RFA, pourtant principal producteur, ne sou- 
haïte pas de conflit avec le concurrent asiatique : 
pour la première fois en 1989, elle a en effet réussi à 
équilibrer avec lui ses échanges d'automobiles (à 
hauteur de 2 milliards de francs pour le ssul mois 
d'octobre). Quant au Royaume-Uni, I! n’a rien à refu- 
ser aux sociétés mères des entreprises clés en main 
opérant sur son territoire, Enfin les pays uniquement 
importateurs — Pays-Bas, Danemsrk —, qui n'ont 
pas de «champion national» à soutenir, n'ont cure 
de l'idée de « préférence communautaire », et sont 
surtout sansibles aux bienfaits de la concurrence. 


La concurrence, telle est effectivement la panacée 
que, dens ce secteur comme dans les autres, la 
Commission des Communautés européennes pro- 

en lieu et piacs de politique industrielle. 
L'objectif, pour elle, reste bien de libéraliser à 
terms — sept, huit ou dix ans {comme ie demande 1a 
France) — l'importation des voitures japonaises 
avec, dans l’imervalle, un accord d'autolimitetion à 
hauteur de 20 % du marché européen (les véhicules 
produits sous Iicence dens ia Communauté étant 
comptabilisés, mais pas ceux produits aux Etats- 
Unis). Cette période est censée être mise à profit par 
les constructeurs européens pour 86 moderniser, 
augmenter leur productivité et lutter ἃ armes égales 
avec leurs concurrents japonais. 


Nous voici au cœur du débat : ce que gagnerait le 
consommateur européen achetant uns voiture japo- 
naise moins coûteuse, ne va-t-il pas [8 pardre — et 
au-delà — comme contribuable lorsque qu'il lui fau- 
dra financer les'assurances-chômage des travailleurs 
de l'eutomobils ayant perdu leur emploi ? Π] faut 
savoir qu’en Europe te secteur automobile, pris au 
sens large, occupe un salarié Sur dix Îles seuls 
constructeurs employant 1,8 million de personnes) 
et contribue au produit intérieur brut à hauteur de 
10 %. 


M. Jacques Caivet, PDG du groupe Peugeot SA, 
qui, dans la défense du dossier de l'automobile euro- 
péenne, sait faire preuve d'un sens pédagogique 
qu'on ne lui a pas connu à l'égard de ses propres 


européennes, 
140 000 emplois européens perdus (3) ». 


Mission impossible 


OUTE ja question est de savoir si une telle sat 

gnée d'emplois, et avec ella la perte par 
l'Europe d’une part importante de la maîtrise de 58 
production, est acceptable pour satisfaire les ρυΐ- 
sons idéologiques des hérauts du libre-échange et 
de ls concurrence. Le respect des règles d'une 
concurrence loyale à l'intérieur de la Communauté 
est déjà une tâche ardue (mobilisant une direction 
générale tout entière à Bruxelles) ; mais veiller au 
respect de ἰΒ concurrence avec le complexe 
administrativo-politico-cufturo-industriel japonais est 


culturelles, etc., sont autant peremètres que 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce {GATT) ne prend guère en considération (4) et 

différence. Au-delà du cas de 


et ciair à faire comprendre à Tokyo. Cala impliquerait 
évidemment de déroger aux dogmes libéraux et 
d'avoir une vus à long terme des intéräts des 
consommateurs qui, pris individuellement et dans 
l'instant, ne peuvent qu'être attirés par des prix de 
dumping. 

1 ne s'agit pes, pour autant, de défendre indis- 
tinctement bec et ongles les politiques menées dans 
l'industrie automobile européenne et tout particuliè- 
rement française. Il est patent que certe dernière ne 
s'est pas totalement affranchie de relations sociales 
dignes du début du siècle (5) ; elle ἃ tærdive- 
ment que d'autres négocié le virage mutations 
technologiques qui touchent ls sacteur {nouveaux 
matériaux, électronique embarqués, automatisation 
flexible, etc.) ; βοὴ Souci du service après-vents n's 


Jamais été excessif ; elle a, de manière quasi suic- 
daire, longtemps pressuré les marges de ses équipe- 
mentiers et sous-traitants, au point d'entraïner la 
disparition de beaucoup d'antre eux, alors que c'est 
l'intégration poussée des équi, jers at assem- 
bleurs japonais qui fait leur force mutuelle au 
moment où ils s'implantent en Europe. 


Ces carences sont largement en train d'être com- 
blées en France ; pour leur part, les constructeurs 
allemands, suédois et même italiens avaient plus ou 
moins su les éviter. Au point qu'aujourd'hui, l'auto- 
mobile européenne, tout en restant très fragile, dis- 
pose d'atouts pouvant lui permettre de ne pas être 
distancée, st même, à terme, de survivre sans pro- 
tectionnisme (6). Les grands constructeurs consa- 
crent désormais 10 % de leur chiffre d'affaires à la 
modernisation de leurs outils d'étude, de feurs appa- 
reils et procès de production, et 4 % à La recherche- 
développement. Le projet communautaire DRIVE 
élabore des normes et spécifications fonctionnelles 
communes à les Etats, tout en poursuivant des 
travaux sur la ion globale du trafic. Mais ce sont 
surtout, su sein d'Euréka, la douzaine de projets 
PROMETHEUS qui forcent l'intérêt : systèmes de 
communication entre les véhicules et les centres 
d'information sur la circulation (météorologie, trafic, 
disponibilité dés places dans les zones de stationne- 
ment}, sécurité des automobilistes grâce à un « copi- 
lotagezx électronique, gestion automatique de 
convois de véhicules pouvant rouler à 120 km/h à 
50 cm de distance (projet Europolis), etc. L'Europs 

” pourrait bian être La première à mettre sur la route la 
«voiture communicante » de l’an 2000. A condition 
que ceux qui la gouvement veuillent bien lui en lais- 
ser le temps... 


(1) Voir Eric Le Boucher, « Toyota, Ford et Volvo», Le 
Monde, 9 janvier 1990. 

(2} Voir «The Future of Silicon Valley-Docs America 
AE High-Tech Policy 7», Business Week, 5 février 
1 

(3) le Monde, 6 janvier 1990. 

(4) Voir Claude Julien, « Démocraties sans courage», 
Le Monde diplomatique, novembre 1989. 

(5) Voir les deux articles sur Peugeot SA, ἐκ Monde 
diplomatique, novembre 1989. 

(6) Voir le dossier «Automobile : tout changer, 
Science et technologie, septembre 1988 et les numéros de 
novembre 1989 et janvier 1990 de cette revue. 
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COMPROMIS POLITIQUE INSTABLE, TROUBLES ETHNIQUES ET SOCIAUX 


Le Pakistan à hue et à dia 


peine installé, le nouveau gouvernement indien doit rouvrir 
un dossier qui avait été quelque peu oublié : celui du Cachemire. 
Un dossier explosif car il provoque dans le territoire des réac- 
tions ethniques et religieuses difficiles à maîtriser. Pis encore : il 
suscite des prises de position chauvines à la fois en Inde et au 
Pakistan où il ajoute aux difficultés internes du premier minis- 
tre, M Benazir Bhutto. Le sous-continent n’est peut-être pas 
au bord de la guerre, mais il demeure loin de la paix. 


Conflits ethniques, revendications 
provinciales, troubles sanglants à Kara- 
chi, situation économique préoccu- 
pante, contraintes institutionnelles, 
crise dans Je Cachemire indien voisin. 
Un an et quatre mais après son arrivée 
au pouvoir, Mme Benazir Bhutto n'a 
pas la tâche facile. 

L'opposition, retranchée dans son 
principal bastion du Pendjab autour de 
l'Alliance démocratique islamique 
(IDA) de M Nawaz Sharif, annonce 
périodiquement la chute prochaine de 
ce «gouvernement autocratique ». De 
fait, une vive inquiétude se fit jour en 
août dernier dans la capitale : il n'était 
question que de démission, voire de 
coup d'Etat. Le président Ishak Khan 
et Mme Bhutto mesurèrent leur force 
respective lorsqu'il s’agit de remplacer 
le chef d'état-major des armées, l'ami- 
ταί Sirohey. Le général Aslam Beg fut 
finalement nommé. L'affaire avait mis 
en lumière le difficile compromis entre 
les trois composantes du pouvoir fédé- 
ral : l’armée, le président, le premier 
ministre. La même atmosphère de crise 
prévalut lorsque, en octobre, il s'en fal- 
luc de douze voix pour que füt votée 
une motion de défiance au Parlement. 
Au même moment, le Muhajirs Qaumi 
Movement (MQM) (1) privait le 
Parti du peuple pakistanais (PPP), le 
mouvement de M Bhutto, de sa base 
de Karachi, première ville du pays. 
Créée au milieu de la décennie 80, 
cette organisation entend représenter 
les intérêts des Muhajirs, émigrés 
venus d'Inde lors de la partition de 
1947 ; elle a remporté des succès élec- 
toraux ap à Karachi, ainsi 
qu’à Hyderabad. Son passage à l'oppo- 
sition risque d'aggraver l’antagonisme 
politique et ethnique entre un Sind 
pre et «sindi», ns Ps du 

loppement, et les centres 
industriels et commerciaux dominés 
par les Muhajirs. Les troubles san- 
Blants de février lors de la grève géné- 
rale imposée par les activistes du 
MQM laissent mal augurer de l'avenir. 


Par ALEXANDRE DASTARAC et M. LEVENT 


Les dirigeants du PPP admettent 
que, pour demeurer au pouvoir, leur 
parti a dû mettre entre parenthèses 
nombre de thèmes défendus lors de la 
campagne électorale de 1988. C'est le 
cas du retour « intégral » à la Constitu- 
tion de 1973 et de l’abrogation du hui- 
tième amendement qui confère des 
pouvoirs très étendus au président. 
Mais que peut faire Mæ Bhutto face à 
un Sénat hostile et à une Assemblée où 
bien des élus du Parti du peuple pakis- 
tanais sont des notables ralliés de la 
dernière heure ? Le verrou institution- 
nel mis en place en 1985 par l’ancien 
dictateur Zia Ul Hag limite sérieuse- 
ment Les possibilités d'action efficace 
du gouvernement (2). Quant à l’oppo- 
sition, elle est regroupée dans une coa- 
lition hétéroclite, le Front parlemes- 
taire d'opposition (COPF), allant de 
l'Alliance démocratique islamique à la 
gauche dirigée par M. Wali Khan, et 
dont la présidence a échu à l'ancien 
allié de Zulfikar Ali Bhutto (père de 
Ms Bhutto, exécuté), M. 1. Jatoi. Le 
seul dénominateur commun des compo- 
santes de cette opposition est la dénon- 
ciation d'un gouvernement accusé 
d'être - autocratique», voire « fasct- 
sant ». 


Au cours des dernières années, le 
fossé n’a cessé de se creuser entre la 
société et sa représentation politique. 
Le D‘ Mubshir Hassan, membre fonda- 
teur du PPP et ancien ministre des 
finances d’Ali Bhutto déclare : « Dis- 
continuité du processus parlementaire 
et dislocation du système judiciaire, 
tel est notre héritage. Le centre se bat 
ouvertement contre les dress le 
gouvernement manque d'expérience, 
accumule les erreurs, donne prise aux 
accusations de corruption, et revient à 
la vieille pratique du clientélisme. » 


Leur le pays Te et ps 
représentation apparaissait dans 

composition de l'Assemblée de 1985, 
dominée par les propriétaires fonciers 
et les défenseurs d'intérêts tribaux (3). 


La Chambre élue en 1988 a certes été 
ee Ἐτάσο à l'arrivée d'adhé- 
rents du et d’autres partis, mais il 
n'y eut pas de changement radical : 
111 sur 215 de ses membres avaient en 
effet déjà été élus en 1985. 

Le premier budget présenté par 
Ms Bbhatto le 3 juin 1989 a été l'occa- 
sion de multiples empoignades avec 


aurait été de 6.5 % par an pendant la 
dernière décennie, et était souvent cité 


nification, considère aujourd’hui que le 
pays vit « ἃ crédit » et ne pourra long- 
temps encore pratiquer la «fuite en 
avant ». Alors que nombre d'indices 
sont au rouge, il n'est question que 
d’austérité. 

Le précédent régime avait beaucoup 
misé sur l'exportation de la main- 
d'œuvre et fait largement appel aux 
prêts Etrangers. Les recettes en devises 
du début des années 80 (40 milliards 
de dollars entre 1980 et 1985) se distri- 
Daont ἃ pert ΘΒ}. euro le revenu des 
exportations εἰ rapatriement 
devises de l'émigration, l’aide étran- 
gère comptant pour 10 milliards iards de dok- 


‘bles, le pays a, depuis le début des 
excel 


années 80, bénéficié de plusieurs 

lentes récoltes de coton et de riz — pro- 
ductions traditionnelles, — mais aussi 
de blé et de canne à sucre, qui ont pour 


la première fois dégagé des surplus 
exportables. L'équilibre reste fragile et 
2 millions de tonnes de blé durent être 


importées en 1985. 


Ne Mi 
taux d'épargne cest tom! ὃ 
(comparé aux 20 % de l'Inde), au 
bénéfice d'une consommation sans 
frein de produits importés et d'opéra- 
tions spéculatives. 

Les fonds envoyés par les travail- 
leurs émigrés ont beaucoup contribué 
au « boom » des années 1977-1985 (4). 
Aux côtés de l'Overseas Employment 
Corporation et de la Pakisten Overseas 
Employment Promotion Association, 
strictement contrôlées par le gouverne- 
ment, se sont multipliées des agences 
de recrutament qui ont, en échange de 
juteuses commissions, organisé le rapa- 
exportation massive de main-d'œuvre, 
originaire avant tout des villes, ἃ aussi 
permis de réduire les tensions en soula- 
geant pour un temps la pression sur le 
marché de l'emploi, tont en vidant les 
rangs des syndicats et des partis. La 
demande de main-d'œuvre est venue 
principalement des pays pétroliers du 
Golfe mais elle tend à décroître depuis 
le milieu des années 80. 


Le D: Akmal Hussain, conseiller 


des plus forts du monde. Aussi Le gou- 
vernement actuel cherche-t-il lui aussi 
à augmenter les rentrées de devises en 
élaborant des plans d'exportation de 
main-d'œuvre sur les marchés des pays 


Stabilisation. ou déstabilisation ? 


Se 
per le Fonds monétaire internatio- 
nal lors d'un accord signé 
trois semaines avant les élections du 
16 novembre 1988, le gouvernement 
s'est engagé pour trois ans à appliquer 
l'un des programmes les plus res 

l'ait jamais signés Islamaba: vec 
Siren 14 milliards de dollars de 
dette, le Pakistan n'est pas sur la liste 
des pays les plus mal lotis ; ses abliga- 
tions n'en sont pas moins lourdes, car il 
doit honorer les emprunts à court 
terme contractés ces dernières 


get (6), le gouvernement a accepté 


libéralisation des importations et 
a t tions de pro- 
duits agricoles, nés forts diminution 


on te. ape Re de 
οἷ! τ propositions de 
lever Es impôts Eirects visant ep parti- 
culier les iétaires fonciers, le pou- 
voir a di À En ques ΠῚ s'est 
aussi enga, un programme 
de privatisation du secteur public. 

Le Ὅτ Akmal Hussain affirme que 
cette politique vise à « gagner du 
temps ». Critiquant les conditions 


imposées le FMI qui, selon lui, 
RC nbrer et | les actuels déséquilibres, 
il ajoute: + Souscrire de nouveaux 
emprunts aggravera les déficits et, 
alors que le FMI parle de programme 
de stabilisation, je préfère parler de 
programme de déstabilisation. 
Aujourd'hui, le gouvernement doit 
même emprunter Dour Payer l admi- 
nistration, alors qu'un tiers de l'écono- 
mie travaille « au noir°. L'énorme 
budge: militaire dévore nos res- 
sources (7), mais 40% des Pakisia- 
nais n'ont accès ni à l'eau potable, ni 
au logement, ni à l'éducation, ni aux 
soins médicaux. Telle est la véritable 
menace pour la sécurité du pays. » 
Pour toutes ces raisons, les initiatives 
du gouvernement se trouvent bloquées. 
Le D Mubashir Hassan, pour sa part, 
estime vital le soutien de l'Occident à 
l'« expérience démocratique ». Par sa 
visite, en février, M. Mitterrand a 
apporté un tel «soutien », même si sa 
esse de livrer au Pakistan une ceu- 
trale nucléaire ne contribue pas forcé- 
ment à faire baisser la tension dans la 
région. Cependant, alors que s’accumu- 
lent les difficultés, se forge l'image 
d'une armée neutre οἱ garante de la sta- 
bilité, Outre qu'elle contrôle un budget 
important, cette armée a son mot à dire 
en matière de politique extérieure (8) 
et de maintien de l'ordre, et les auteurs 
du putsch de 1977 restent protégés par 
le 8 amendement. Son chef d’état- 
major, le général Aslam Beg, a déclaré 
que le rôle de l’armée était de « garan- 
tir la sécurité extérieure et intérieure 
du pays ». Est-ce façon de suggérer 
que le temps travaille pour elle ? 


phare dal Den mrns 
a 

Pakistan Mubajirs Stndents Organisation, 
créée en 1978. Π a obtenu respectivement 
y des voix à Karachi, οἱ 27 % à Hydera- 


(2) Lire A. Dastarac et M. Leven «Le 
Pakistan peut-il faire retour à la démocra- 
tie ? », le Monde diplomatique, février 1987. 

oO % Omer Noman, The Political Eco- 
nor ἔσο 4947-1985, Ed. KPI, Lon- 
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(5) Le consortium d'aide an Pakistan, lors 

de sa réunion annuelle d'avril 1989 à Paris, a 

confirmé sa confiance au nouveau gouverne 

ment en décidant d'accorder 3,011 milliards 

de dollars de prêts pour 1989-1990. 

(6) Le service de la detie et la défense 
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(7) A. Destarac et M. Levent, « La mon- 
τές en puissance du complexe militaro- 
ee », le Monde diplomatique, janvier 


1989. 

2? A. Dastarac et M. Levent, 
« Bhotto dans un champ de mines», le 
Monde diplomatique, novembre 1989. 


Montée des périls au Cachemire 


E danger que faisait peser sur lui le conflit 
afghan étant pour ls moment écarté, le 
gouvemement de M" Bhutto pourrait être 

menacé par la nouvelle crise au Cachemire indien. 
L'opposition fait en effet vibrer la corde nationa- 
liste, accusant la pouvoir de « trahir les frères 
musulmans opprimés s. En inde, d'autre part, la 
coalition hétéroclite dirigée par M. V.P. Singh ris- 
que de perdre encore en stabilité (1). 

Depuis ls 26 juillet 1949, le Cachemire est 
coupé en deux per une ligne de cessez-le-feu mise 
en place par tes Nations unies ; les deux tiers de 
la région furent alors confiés à l'Inde dans 
l'attente d'un plébiscite sur l'avenir du territoire. 
Le Pakistan, quant à lui, créa un « Etat auto- 
nome », l'Azad Cachemire, doté depuis 1970 
d'une Assemblée de vingt-cinq membres. Sous la 
pression des hindouistes, l'Inde a toujours différé 
le plébiscite et a intégré « son # Cachemire dans 
l'Union en 1957. En mars 1972, lors des accords 
de Simila, New-Deilhi et islamabad s'engageaient à 
régler le différend « dans un cadre bilatéral et 
pose 2. Le: problème ΤΟΣ. teidgus ἂν. second 

in. 


L'agitation n’a pas pour autant cessé. L'Etat 
lindien} de Jammu et Cachemire a été le thé8tre 
au printemps de 1989 de manifestations contre la 
hausse des tarifs d'électricité, puis de durs affron- 
tements, à la suite de la mort en prison du père 
d'un député de la Ligue du peuple cacherniri 
{KPL), considérée comme propakistanaise. Les por- 
traits de l'ancien dictateur pakistanais Zia UI ἤδη 
surgirent dans le bazar de Srinagar, et les arresta- 
tions de personnes soupçonnées de tendances 
séparatistes sa mulüplièrent. Des groupes fonda- 
mentalistes jusqu'alors sans grande audience, tel 
la Front de flbération de Jammu et Cachemira 
{JCLF}, attaquèrent forces de police et établisse- 
ments publics. La tension était telle en mai 1989 
que M. Farooq Abdullah, «chef ministre», menaça 
de sfaire raser Srinagar 8. ἢ le fallait pour chasser 
les activistes», perte de sang-froid qui le discré- 
dita dans la population (2). Depuis, ta situation n'a 
cessé de se dégrader. La lame de fond qui dens 
l'Union indienne, de FAssam au Pendjab, oppose 
les Etats au pouvoir central a finalement atteint la 
seule région à majorité musulmane 

Les élections ds 1987 au Cachemire reflétaient 
uns rapide érosion de la Conférence nationale (NC) 


de M. Farooq Abdullah et 
de son alliance avec le 
parti du Congrès. De 
1983 à 1987, le pourcen- 
tage des voix recueillies 
par les daux partis tom- 
bait de 80 % à 53 %. 
Fait plus significatif 
encore : le Front uni 
musulman (MUF), un 


ments autour de la 
Jamaat-e-Islami (J1), 
recueillait 32 % des voix 
(contre 6 % à la seule J! 
en 1983), même 51} ne 
parvenait à envoyer que 
quatre députés (sur 
76 sièges) à l'Assemblée 
de Srinager. Une tendance 
à l'érosion des formations 
traditionnelles apparut 
aussi dans la vallée de 
Jammu, pourtant à majo- 
πιά hindoue, au profit de 
candidats indépendants. 
Le MUF fit sa campagne 
sur des thèmes nationa- 
listes et religieux, dernan- 
dant «ia fin du règne des 
familles sur la politiques, 
le règlement du statut du 
Cachemire et l'établisse- 


ment du Niram--Mustsfs (3) sur ls modèle pakis- 
tanais. Ces élections furent entachées de nom 
breuses irrégularités qui aliénèrent un peu plus la 
sympathie des électeurs pour les partis tradition- Les événements de décembre et de janvier der- 


πείΞ... 


Le succès du MUF et des groupes fondamenta- 
listes s'explique aussi par la dégradation de la 
situation sociale et économique d’un Etat au bud- 
get déficitaire. La corruption et le népotisme 
re nn d’une région qui ne 
compte gui d'in ies, le tourisme mis à part. nominati nouveau gouvern ,; 

Le chômage touche environ un tiers des Cache- RTS te a Ὑπ τ ἢ 
miris δρόξ de vingt à trente ans — 40 % de la 
population, — ce qui donne prise à la propagande 
fondamentaliste dénonçant notamment les projets 
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“Frontière selon l'Inde =mmm« Frontière selon la Chine et is Pakistan 


Ternioires contestés entre Cachemire sous adrninistration pakista 
LE naise depuis le "Cessez-le-feu” (1940 


la Chine et l'inde 


{une soixantaine de morts et des centaines 


lancés par M. Farooq Abdullah : construction d'un 
850 ‘un téléphérique pour le développement 
d'une station de sports d'hiver à Gulrarg.. 
niers 


tion de l'administration directe par ls pouvoir cen- 
tral suffisent à calmer le jeu. M. Farooq Abdullah, 
qui a donné sa démission le 19 janvier, se 


retrouve dans l'opposition aux côtés du parti du 
Congrès et dénonce aujourd’hui « le règne de la 
terreur et de la répression »... Ν 
M. V.P. Singh doit parer au plus pressé : éviter 
une polarisation du conflit qui pourrait enflammer 
toute la communauté musulmane indienne, déjà 
traumatisée par l'affaire de la mosquée d’Ayo- 
dhya ἰδ) et encore sous le choc des horribles 
massacres du Bihar, en novembre dernier. 
Certes, ni l'inde ni la Pakistan ne veulent pren- 
dre le risque d'une guerre généralisée. Mais pour 
New-Delhi, aucune région n'a autant d'importance 
stratégique que le Cachemire, limitrophe du Pakis- 
tan οἱ de la Chine. D'autre part, alors que mon- 
tent les forces néo-hindouistes, toute concession 
équivaudrait pour M. Singh à un suicide politique. 
Pour Islamabad, la question du Cachemire a long- 
temps été un pôle de ralliement de la commu 
nauté nationale. C'est sans doute ce rôle que veu- 
lent aussi lui faire jouer les héritiers de Zia, tout 
en intégrant cette affaire dans une stratégie panis- 
lamiste militante qui s'est renforcée à l’occasion 
du confit afghan. De (à à imposer par la force un 
plébiscite à l'Inde, ἢ y 8 un pas que les Pakista- 
franchir. Mais l'entretien d'un 


La 
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. Trees ministre en Es 
Je | déstabilise 
τε ἜΣ New-Delhi, Η revint cependant pu 


(3) Nizanri-Mostafa : ordre islamique idéal instauré 
califes. 
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les premiers 
aff? Notemment an Jammu, région à majorité hin- 


.(5) Site d'uo mosquée, réclamé par les mili 

hindouistes qui veulent depuis 1984 roconrnne en 
term Rama étant censé y étre né. Sur les massacres 
au * lire le Fivancial Times du 7 novembre 1989. 
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CRISE ÉCONOMIQUE, CRISE DE SOCIÉTÉ 


Sri-Lanka 


plongé 


dans la terreur 


Sri-Lanka subit plusieurs crises qui s’enchevêtrent et le pays bascule dans le 
cauchemar. Le gouvernement conservateur, fermement conseillé par le Fonds 
monétaire international et la Banque mondiale, tente d‘organiser une 
économie libérale. Dans le Nord, l'agitation se poursuit chez les Tarnouls qui 
réclament jeur autonomie. En Pays cinghalais, un mouvement extrémiste, 
ultrachauvin, qui recrute essentiellement dans la jeunesse désœuvrée, se bat 
contre un pouvoir qui a choisi des méthodes de répression d’une rare 
sauvagerie. Au total, trente mille Sri-Lankaïis auraient péri en 1989. 


Par ANNE PEETERS " 


OUDDHA est mort, mais le bouddhisme 
« est toujours vivant. » Ces mots, les Cin- 
ghalais {1} ont pu les Hre sur les murs de 
Colombo, de Gaile et de Kandy, peu après la mort, 
en novembre dernier, du chef du Janata Vimukti 
Peramuna (JVP), Rohana Wijeweera. « Bouddha », 
c'est lui, le chef historique du mouvement. Ls boud- 
dhisme, c'est le JVP. Catte référence à la religion de 
la majorité des Cinghalais est aussi un acte d'ailé- 
geance à la nation; ls mouvement ultrachauvin 
estime qu'elle a été trahie par la plupart des gouver- 
nements depuis l'indépendance en 1948. 

Depuis 1987, ceux que certains Sri-Lankais 
appellent les « Sinhalese boys » — les Ἢ garçons 
Cinghalais » — et d’autres les Ἢ subversives » 
— «agents subversifs » — sont sortis de la passivité 
apparente dans laquelle ïls s'étaient plongés en 
1983, quand le JVP avait été interdit en tant que 
parti politique. ᾿ 

Mais, dans le secret de la jungle, le JVP s'est 
réorganisé. La conclusion de l'accord avec New- 
Delhi en juiltet 1987 a été l'occasion de déclencher 
une offensive dont le bilan s'élève aujourd’hui à des 
milliers de morts (2). Le compromis avec l'Inde est 
en effet considéré par le mouvement clandestin 
comme une trahison de plus de la part d'un gouver- 
nement qui «se vend à l'étranger ». Momentané- 
ment détournée des affrontements dans le Nord et 
dans l'Est depuis que l’armée indienne est chargée 
d'y assurer l'ordre, l’armée sri-lankaise réplique au 
JVP par une répression totale. ᾿ 


Chômage endémique 


Len pee on πρανοταιον αὖ een 
des règles les plus élémentaires de respect des 
droits de l'homme. Les derniers rapports d'Amnesty 
intemnational en témoignent (3). 

Ni la levée du couvre-feu en novembre 1989 ni 
les propos rassurants tenus à la même époque par la 
ministre des finances aux é de la Ban- 
que mondiale ne peuvent cacher la réalité : la dispe- 
rition de milliers de jeunes appartenant ou soup- 
çonnés d’appartenir au JVP. 

Le Janata Vimukti Peramuna (Front de libération 
du peuple) est né de frustrations auxquelles le pou- 
voir n'a pu répondre. Les jeunes gens qui soutien- 
nent l'organisation terroriste n'ont rien à perdre. A 
l'absence de perspectives en matière 
d'emploi s'est sjoutée la difficulté de 
mener des études dans le pays. Depuis 
deux ans, les universités, lieux de recrute- 
ment du JVP, sont fermées. Seuls les 
Cinghalais aisés peuvent aller étudier à 
l'étranger. 

Μαγχίβιθ à l’origine, le JVP est devenu 
nationaliste à outrance. Ses dirigeants 
ont compris depuis longtemps que le 
marxisme « ne prendreit pas » dans cette 
société imprégnée de religion où, comme 
l'explique un sociologue cinghalais, « 4 
conscience de caste est plus Yorte que la 
conscience de classe ». 

Quand Rohana Wijewsera fonde le 
Janata Vimukti Peramuna en 1967, il 
vient d'être chassé de l'université 
Lumumba, à Moscou, pour ses idées 
jugées prochinoises. C'est lui qui, en 
1971, sara à l'origine d'une insurrection 
antigouvemementale réprimée dans le 
sang. Désavoués aussi par Pékin, les diri- 
geants du JVP se tournent peu aprés Vers 
le guévarisme, « seule idéologie qui peut 
avoir cours dans un pays du tiers- 
monde ». Bientôt, ils doivent se rendre à 
l'évidence : le marxisme ne l'emportera 
pas à Sri-Lanka. Les « purs » quittent le 
mouvement. Les autres se réorganisent 
autour d'un discours nationaliste axé sur 
la défense de la culture cinghalaise et sur 
des revendications socio-économiques. 

On 8 parfois comparé le JVP aux 
Khmers rouges ou à Sentier lumineux. Le 
mouvement a certes recours à des 
méthodes qui rappellent celles de Poi Pot 
ou celles des extrémistes péruviens. Mais 


sa splendeur à la nation cinghalaise. 

Les combattants, souvent très jeunes, 
sont originaires du Sud et, de plus en 
plus, du Centre du pays, zones où le prin- 
cipal problème économique — le manque 
d'emplois — se pose avec le plus 
d'acuité. Dans certaines régions, le 
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mage touche 75 % des moins de trente ans, et cela 
dans toutes les couches de ia population. 


« H faudrait créer 125 000 emplois par an per- 
dant dix ans pour faire baisser le chômage de façon 
significative », explique un économiste, Le problème 
n'est pas nouveau, mais les gouvemements en place 
depuis 1970 n'ont apporté aucune réponse valable à 
ce défi. En voulant freiner les importations et rendre 
le pays autonome, Me* Bandaranaïke, premier minis- 
tre de 1970 à 1977, qui se réclamait d’un socis- 
Nisme modéré, a certes créé des emplois dans la 
petite industrie, mais sans pour autant être à même 
de faire face à l'explosion démographique. Quand, 
en 1977, le Parti d'union nationale (UNP), ultralibé- 
ral, arrive au pouvoir avec, à sa tête, M. Jayawar- 
dene, il crée lui aussi des emplois dans les zones 
franches. Or aucune des petites industries qui 
evaient vu le jour antérieurement n'a pu résister à la 
concurrence dans l’économie de marché instaurée 
par M. Jayawardene. En outre, l'instabilité créée 
dans le Nord par l'agitation des Tamouls contraindra 
l'Etat à de lourdes dépenses de maintien de l'ordre, 
le privant des moyens de corriger les déséquilibres 
sociaux et économiques. 

Dans les collèges, le JVP a ainsi pu recruter des 
jeunes, nouveaux venus sur le marché de l'emploi, le 
mouvement n’hésitant d'allleurs pas à recourir à la 
terreur auprès de-ceux qui refusant Γ΄ 


dans la lutte et accordent un soutien passif aux 
actions du mouvement terroriste. 


Véritable force invisible, le JVP peut à tout 
moment paralyser la vie ique. Lors des élec- 
tions générales de 1988, l'organisation a lancé un 
mot d'ordre, de boycottage. Une ressortissante 
étrangère raconte : « Les habitants n’osaient pas 
sortir de chez eux. Alors, l’armée est venue encoure- 
ger les gens à voter. Certains sont allés voter sous la 
Protection des soldats. Quelques-uns ont été 
retrouvés assassinés plus tard.» M. Ranasinghe 
Premadass, l'actuel président, a été élu avec une 
courte avance sur son adversaire du Parti sri-lankals 
pour la liberté {SLFP), mais le taux d'abstention a 
été très élevé (4). 
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CORPS SUPPLICIÉ JETÉ DANS LA FORÊT (1989) 
Suspect, pour qui ? Assassiné, par qui ? 


En juin 1989, le JVP 8 ordonné une grève des 
transports pour protester contre la suppression de 
subventions qui avait su pour sffet d'augmenter les 
Plus souvent sous l'emprise de La terreur. Le gouver- 
nement 8 alors chargé le chef d'un petit parti 


repris alors ses coups de main, notamment contre 
les familles de militaires. On a assisté à l'époque à 
une recrudescence des attaques contre les postes 
de police où les « subversifs » s’emparèrent des 
armes, contre les centrales électriques, les centres 
de communication et, fait nouveau, contre les inté- 
rêts étrangers. En septembre, on dénombrait 
600 victimes, en octobre 800 et les mois suivants, 
plus d’un millier. 

La répression, elle aussi, fait des ravages. En 
novembre 1989, Rohana est assassiné 
dans une plantation au nord de Kandy. L'annonce de 
la mort du dirigeant et de l’un de ses seconds provo- 


courte trêve, le JVP relance ses interventions, plus 
descendent, 


- violentes que jemaïis. Les cadavres 


décapités, le fil des rivières. On en retrouve réguhè- 
rement dans Les ravins ou dans les rues des villages. 

La violence du JVP mais également celle des 
milices atteignent un degré tel que la population, 
naguère tacitement alliée à l'organisation, com- 


spectacle des cadavres abandonnés. « ici, dit un pré- 
tre catholique, c'est {a culture du silence.» Les 
assassins restent dans l'ombre et agissent la nuit. 
«Pour nous, la lutte continue, explique un diri- 
geant du JVP. La mort de Wijeweers ne change rien. 
Elle a une valeur symbolique, parce que c'est un 
mythe qu'on a assassiné, fe Wieweera n'avait 


cipales causes de la dégre- 
dation de la situation 
économique. L'ancien pré- 
de son pays un centre 
financier de l'Asie du Sud 
et avait, dans ce but, 
ouverts des zones fran- 
ches. «Aujourd'hui, expli- 
que le représentant de 
l’organisation clandestine, 


La répression repose sur 
trois piliers. L’armée 
d’abord, ἱ métho- 


[ routes. La police 
ensuite. «Les jeunes 
sont arrêtés sur la route ou 


D Troisième pilier de la 
répression, le plus Impor- 


privées. Celles-ci sont 
contrôlées par des minis- 


tres en place qui, dans le cadre de leurs fonctions, 
ont droit à une centaine d'hommes en armes pour 
assurer leur protection. Ces troupes se transfor- 
ment, par le jeu du clientélisme, en véritables petites 
armées à la solde des politiciens. 


Elles se nomment Black Cats (Chats noirs), ou 
encore Grey Tigers (Tigres gris), et organisent de 
véritables massacres. « fe il est ques- 
don de 10000 morts en deux ans », explique le 
représentant d'une organisation de défense des 
droits de l'homme. « En fait, ajoute-t-il, À y en a cer- 
tainement eu quatre fois plus. Tout se passe comme 
Si, pour éliminer le terrorisme, on avait décidé de 
tuer des milliers de jeunes dans les dix années qui 
viennent. » 

Pour la mort d'un des leurs, les milices exigent 
des dizaines d’autres cadavres. Ainsi, dans une rue 
de Kandy, réputée favorable au JVP, on a retrouvé, 
à La fin de l’année dernière, le cadavre du père d’un 
militaire. Le lendemain, une milice privée annonçaït 
qu'en représailles elle tuerait trente-cinq supects. 
Une semaine plus tard, le compte y était. 


Exactions quotidiennes 


DS personnes menacées s'organisent et 88 
regroupent dans de véritables camps de réfu- 
giés. On y trouve toutes les couches de la société, 
du simple pêcheur au chef d'entreprise, en passant 
par le syndicaliste ou le moine bouddhiste. Il se 
retrouve des moines bouddhistes impliqués dans le 
JP, cependant que d’autres résistent à l’organiss- 
tion — certains membres de la hiérarchie étant pro- 
ches du pouvoir. 


Des voix cinghalaises s’élèvent pour protester 
contre les exactions quotidiennes. Les organisations 
de défense des droits de l’homme se multiplient. 
Bien peu cependant ont les moyens de jouer feur rôle 
d’information, en raison de la peur, mais aussi de La 
censure. 


Un économiste explique : « Tant que le gouverne- 
ment n'aura pes résolu une série de problèmes fon- 


pour 
acceptent de négocier, sous la menace d'une baisse 
venir, dans l'état actuel de la crise, que d’une mino- 
rité. » 

Hypothèse encore lointaine. En attendant 
s'allonge la liste des morts, les victimes des milices 
privées étant les plus nombreuses. C'est donc aussi 
par le démantèlement de ces armées de l'ombre que 
passa la pacification du sud du Sri-Lanka, une opére- 
tion qui ne se passera pas sans mal : il faut imaginer 
des solutions pour réintégrer ces milices dans des 
unités légales et les potentats locaux ne lächeront 
pas volontiers le pouvoir qu'ils détiennent. 

Quant à l'opinion internationale, elle est bien 
absente de ce drame. Sri-Lanka n'est pas un enjeu 
mondisi. Soucieux de préserver le tourisme, le pou- 
voir s'ingénie à protéger l'image paradisiaque du 
pays : il fait remasser les cadavres tôt le matin, les 
cachent ainsi aux visiteurs étrangers et 1 défend au- 
près des bailleurs de fonds internationaux l'idée que 
le pays est pacifié (5). . 


(1) Les Cinghaïais, bouddhistes, constituent 70 % de La 
bé sriankaise et sont concentrés dans le sud du 


pays. Les Tamouls, généralement hindouistes, représentent 
21 % des Sri-Lankais et, depuis les événements de 1983, 
sont concentrés dans la province du Nord-Est dont ils 
réclament l'antononie. 

€) L'accord entre Sri-Lankz et l'Inde a ἐκ aux 
forces de New-Delhi d'intervenir ‘dans le nord de lle, peu- 
PIE de Temouls. Les Indiens ont rap été amenés À 
canduire des opérations contre une des organisation locales 
qu'ils avaient auparavant discrètement aidée, entrainée et 
armée. Sur ce problème, bre les deux articles de Vijay 
Singh, « L'accord de Sri-Lanke au secours de M. Rajiv 
Gandhi», le Monde septembre 1987, et 
< L'Inde en guerre contre ceux qu'elle a armés», {e Monde 
diplomatique, novembre 1987. 

(3) Sri Lanka, Amnesty ‘internationsl, Londres, 
décembre 1989 et février 1990. 

(4) Le Parti d'union nationale 
dass a remporté La victoire avec 50,4 des voix. Son pri 
cipal adversaire, le Parti sri-lankais 
de Mme Bandaranaïke 8 obtenu 45 % des suffrages. Le 


taux de 

le Sand, fief du , que l'abstention a été La plus forte. 
(5) cas des ΤΕΥ diplomatiques, ΚΟ prrques 

Times janvier estime uelque d 

2outes ont é tués à SiLanke Pan dernier (dans les 

zones temoules οἱ dans les zones cinghalaises). Huit mille 

seraïent détenues dans des camps. 
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Décentralisation et désengage- 
NN TE de nou- 
perspectives à la participa- 
tion des cifoyens aux décisions 
qui les concernent, à où ils 
vivent (1}. Le combat politique 
pour la réalisation des droits et 
libertés démocratiques, Fexpé- 
rience de pays, comme les Etats- 


12 confiscation du pouvoir par les 
élites. 

Per 

CHRISTIAN 

DE BRIE 


᾿ VEC ses 22 régions, 
100 départements et 36 527 communes 
- en moyenne une commune de 
1 500 habitants sur L 500 hectares tous 
les 4 kilomètres — gérés par 
500 000 conseillers, dotés d'autonomie 
et de pouvoirs effectifs, la France pré- 
sente apparemment un cadre propice à 
la participation des citoyens à la vie 
locale. 

Mais la réalité diffère de ce bel 
agencement. À elle seule, l’aggloméra- 
tion parisienne est plus peuplée que les 
28 000 plus petites communes, et 90 % 
des municipalités ont moins de 
2000 habitants. On y administre sou- 
vent les pénuries du désert français, 
dans une dissémination plus proche. 
toutes proportions " 
des 600 000 villages que des techno- 

de lavenir européen. Loin de 
l'idéal démocratique, plutôt qu'exercé 
par le peuple, le pouvoir local reste 
pour l'essentiel confisqué par les nota- 
bles, principaux bénéficiaires de la 
décentralisation opérée dans les 
années 80. Aujourd'hui comme hier, le 
droit de propriété et ses extensions éco- 
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nomiques font obstacle à la gestion par 
les citoyens des affaires qui les concer- 
nent. Éxode rural et concentration 
urbaine, bouleversements économiques 
et sociaux, destruction des équilibres 
régionaux, accompagnent le développe- 
ment de la société industrielle, brutale- 
ment amplifiés par la crise, multipliant 
discriminatious et disparités entre les 
collectivités locales et au sein de celles- 
ci. 


Une longue tradition de centralisme 
étatique, abusivement qualifiée de 
jacobine, héritée en fait de siècles de 
monarchie absolue, prolongés par des 
décennies de bonapartisme (jusque 
dans sa version gaulliste), freine 
Vémancipation des villes et des régions 
qui ont depuis longtemps perdu leurs 
anciennes traditions de résistance au 
pouvoir central. Mais ces lourdes 
pesanteurs façonnées par l’histoire 
nationale (2) expliquent le présent; 
elles ne suffisent pas à hypothéquer 
l'aveoir. Si une trentaine de lois et plus 
de deux cents décrets relatifs à la 
décentralisation n’ont pas su aménager 
les + modalités de la participation des 
citoyens à la vie locale» (3), c'est à 
eux qu’il incombe de prendre l'initia- 
tive et de multiplier les expériences. 

En moins d’un demi-siècle, sous la 
houlette du pouvoir central et des res- 
ponsables locaux, poussés par les exi- 
gences des citoyens contribuables qui 
en ont payé le prix, le paysage national 
8. connu de considérables transforma- 
tions. Les équipements collectifs se 
sont multipliés, s'élevant à un niveau 
jamais atteint auparavant, ouverts au 
plus grand nombre, mais maintenant 
dans l'exclusion trop de personnes. 
Aujourd'hui, le désengagement de 
Etat libéral signe l'affaiblissement des 
solidarités nationales, des contrepoids à 
la toute-puissance du capitalisme mon- 
dialisé et des bureaucraties commu- 
nautaires. Mais Le transfert à l'échelon 
local des responsabilités et des charges 
ouvre aussi au citoyen un champ 
d'action et de contrôle direct sur un 
pouvoir rapproché. 

Le vote en 1982 de la loi « relative 
aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions », sui- 
vie d'une longue série de textes est la 
première réforme d'envergure depuis 
un siècle (4). Η 


Elle marque un tournant. Les élus 


. vont être progressivement libérés de la 


tutelle du pouvoir central pour être 
soumis à celle des électeurs. Une 
chance est offerte à une avancée de La 
participation démocratique. Mais elle 


LES CITOYENS À LA 


Sur les chantiers de 


gérée par un président et un conseil 
élu, le transfert de l'exécutif départe- 
mental au président du conseil général, 
l'accroissement des pouvoirs de déci- 
sion du maire, en particulier dans l'éla- 
boration du plan d'occupation des sols 
(POS) et la passation des marchés, 


« autant de réformes qui étendent le sys- 


tème représentatif et la responsabilité 
des élus devant les citoyens. Toutefois, 
privilégiant les exécutifs au détriment 
des conseils, elles ne garantissent pas la 
démocratisation de la vie locale, qui 
reste à conquérir. 


Statut de l'élu et droits de l'opposition 


gestionnaires 

de services développés, maîtres 
d'œuvre de l'aménagement et du déve- 
loppement urbains, les nouveaux 
barons se sont d’abord employés, par le 
cumul des mandats, à conforter leurs 
positions, leurs réseaux de pouvoir et 
d'influence aux différents échelons. 
S'abritant derrière les impératifs d’une 
gestion aux techniques de plus en plus 
sophistiquées, ils se présentent en chefs 
d'entreprise professionnels. Managers 
du local, patrons autocrates ou paterna- 
listes d'une majorité docile et d'un per- 
d'un aréopage de technocrates, ils met- 
tent en scène, par de coûteuses techni- 
ques de communication, une image de 
leur personne (de leurs réalisations et 
de leurs projets), volontiers futuriste, 
souvent dépourvue de réalisme et de 
modestie. 


Peu de villes moyennes, voire de 
chefs-lieux de canton perdus au fond 
de régions enclavées ou déclinantes, 


ble 
promouvoir. L'ensemble est souvent 
plus proche de La politique spectacle et 


médiatisation du pouvoir : les pratiques . 


nationales tendent à se reproduire à 


l'échelon local avec les mêmes effets, 
Passivité du citoyen qu'exprime l'aug- 


mentation régulière des taux d'absten- * 


tion (5). Corruption qu’occasionne le 
financement de campagnes de plus eu 
plus coûteuses : l'essentiel de l'argent 
occulte est collecté au niveau local par 
les techniques de fausses factures (6). 
Leur généralisation discrédite la repré- 
sentation politique, hypothèque l'indé- 


des élus à l'égard des bai " 


leurs de fonds, c'est-à-dire des 
entreprises, clients et fournisseurs des 
collectivités locales, conforte l'électeur 
dans son désengagement. 


Une réglementation précise εἰ sévè- 
rement contrôlée s'impose, comportant 
financement public, plafonnement et 
publicité des ressources et des 
dépenses. Manque également une 
reconnaissance des droits de l'opposi- 
tion minoritaire. Déjà 
au conseil municipal par l'effet de La loi 
électorale, elle est privée des moyens 
de jouer son rôle de censeur de la ges- 
tion par la majorité. Celle-ci se com- 
porte trop souvent en propriétaire des 
lieux, acceptant mal critiques et 
contestation, nécessaires au 
débat démocratique. Si quelques 
maires mettent à Ja disposition de leur 
opposition locaux et secrétariat, une 
tribune dans la presse municipale, 
d'autres Le privent d'informations, rEu- 
nissent sans elle Je conseil en comité 
secret et traitent souvent la représenta- 
tion élue en chambre d'enregistrement. 
ΠῚ en est fréquemment ainsi pour 
l'approbation des budgets locaux, sai- 
gneusement verrouillés, connus quel- 
ques jours avant d'être votés sans exa- 
men sérieux ni débat. Le gouvernement 
local — maire, cabinet, premiers 


‘adjoints, secrétaire général — tend à se 


comporter avec son assemblée délibé- 


rante comme le gouvernement national 
avec le Parlement. 

Dans les cas, irès nombreux, où un 
groupe de presse en situation de mono- 
pole apporte un soutien d 
à la municipalité en place, l'électeur 
est privé de tout moyen d'appréciation 
critique de l'action de ses représen- 
tants. 

Au-delà, l'élaboration d'un statut de 
l'élu Jocal (7) permettrait de diminuer 
la prépondérance des notables profes- 
sionnels, d'accroître la participation 
électorale en faisant entrer dans les 
conseils les diverses composantes de la 
collectivité, dont les plus nombreuses 


particulier em; 
statut devrait er droit à une rému- 
nération décente correspondant à 
Vexercice provisoire, à temps pleïn où 
partiel, d’une fonction publique avec 
possibilité d'absences et garantie de 
réintégration professionnelle. De plus, 
il devrait être assorti d'une formation 
aux fonctions d’élu qu'exige la techni- 
cité de la gestion locale. ᾿ 

+ Si l'on a pu constater un certain 
renouvellement des élus lors des élec- 
tions municipales de 1989, la moyenne 
d'âge, en particulier celle des maires, 
reste élevée, femmes et jeunes sont très 
peu représentés (8). Et les cas ne sont 
pas rares de dynasties où l'on se trans- 
met la circonscription comme un bien 
de famille. 


capacil 
{novembre 1989) ; Jean-Louis Rollot, « Les 
fourmis de la culture» ; Jeag-Luc Pouthier, 
«La presse et les paradoxes de la liberté» 


bee L'année, monde ἃ part 
inetti, « un teon » 
(janvier 1990). 
} Voir Jocel George, fisoire des 

ne 1789-1 ἜΑ Μη Paris, 1989. 

(3) Articles Le des lois du 2 mers 1982 et 
7 janvier 1983. 

(4) Depuis La loi du 5 avril 1884 fixant le 
statut des communes. ὃ 

(5) Ds varient entre 35 % et 50 36, sauf 
dans les petites communes (25 % à 3536). 


6) Généralement lors de la passation des 
mue à oh cn culier, la récente 
affaire SORMAE ). 


pa socialiste, a διέ déposée sur Le 3 


nn 
Economica, 


Sureau, Des femmes en politique. 
Paris, 1988. 
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L arrive souvent, en 
Europe, que les gouvernants eux- 
mèmes regrettent l'absence de l'esprit 
communal, notait Tocqueville en 1835 
dans son traité sur {a Démocratie en 
Amérique, car tout le monde convient 
que l'esprit communal est un grand 
élément d'ordre et de tranquillité 
publique : mais ils ne savent pas com- 
ment le produire. En rendant la com- 
mune forte et indépendante, ils crai- 


gnent de partager la puissance sociale , 


et d'exposer l'Etat à l'anarchie. Or. 
ôtez la force et l'indépendance de la 
commune, vous n'y trouverez jamais 
que des administrés et point de 
citoyens (1).» Plus que jamais, la 
démocratie est un équilibre délicat 
entre un Etat (partenaire) cohérent, 
des collectivités territoriales responsa- 
bilisées et des citoyens d'autant mieux 
mobilisés qu'ils participent à l'élabora- 
tion et à La mise en place des projets les 
concernant. 

Où en est l'Amérique des 
années 90 7 Sur le plan fédéral, c'est la 
grande panne : déficit budgétaire, désé- 
quilibre des échanges, anarchie moné- 
taire, etc. Sur le plan local, le paysage 
est contrasté : les ponts s'écroulent, les 
routes se dépradent, les avions décoi- 
lent et atterrissent avec toujours plus 
de retard. Mais les villes, les réseaux de 
villes, les comtés, les Etats se mobili- 
Sent. Alors que le retrait de l'Etat cen- 
tral se poursuit, les élus territoriaux 
savent s'approprier les pouvoirs aban- 
donnés. Pour gagner la bataille de la 
compétitivité, ils s'engagent dans des 
expériences où la démocratie est dou- 
blement gagnante : les projets locaux 
qu'ils suscitent cherchent à intégrer les 
déshérités, car ces derniers constituent 
l'armée de réserve dant l'économie a 


Des Américains en quête 


besoin : cette mobilisation de la base 
engendre des modes de décision où les 
citoyens sont activement sollicités par 
les politiques. Hier encore, les associa- 
tions de protection de l’environnement 
ou de consommateurs devaient se bat- 
tre contre les pouvoirs publics pour 


: faire entendre leur voix. Aujourd’hui, 


la négociation est la norme. On négo- 
cie, même, avant Ja crise. Ensemble, on 
icipe les problèmes et des solutions 


anticipe 
à long terme. Récupération, diront les - 


uns. Participation, répliqueront les 
autres. Toujours est-il qu'on est entré, 


- sur le plan local, dans un nouveau 


contrat social de citoyenneté. 

« Avec vous, les collectivités locales 
peuvent créer un meilleur avenir pour 
les citoyens de notre région (2) », titre 
la plaquette de l'Association des collec- 
üvités locales de Californie du Sud 
(South California Association of 
Governments). « Los Angeles 2000, la 
cité du futur (3) >, amonce le livre 


vel économiq| 

versitaires, de représentants de la com- 
munauté et de lezders d'opinion 
locaux. Vision : Californie 2010 (4) 
est le rapport officiel établi pour le 
gouvernenr de Californie sous Ja direc- 
tion d'un grand patron d'industrie et du 
directeur de la Fondation Rand, l'un 
des centres de prospective les plus res- 
pectés. 


Qui l'entourent : d'ici à 2010, 15 circule- 
tion augmentera de 40 %, la pollution 
atmosphérique s'aggravera ; La popuia- 
tion s’élèvera de 13 à 18 millions 
d'habitants ; la ion des Blancs 
tomber: de 61 % à 41 %: cclles des 


Noirs sera stationnaire à 10 %; celles 
des Asiatiques augmentera fortement 
(de 5 % à 9 %) de même que celle des 
Hispaniques (de 24 % à 40 4). Etant 
donnée l'origine des nouveaux immi- 
grants (que personne ne songe à refu- 
ser — Car ils constituent aussi la 
richesse de demain), les principaux 
problèmes sont la formation, le loge- 
ment, les transports, l'espace, la pollu- 
tion et La criminalité, 

Les trois documents s'accordent sur 
l'émergence de nouvelles modalités de 
consultation et de prises de décision. 
Ces propositions sont le fruit de concer- 
tations qui regroupent, généralement à 
l'initiative des élus, des experts, des 
hauts fonctionnaires, mais aussi et sur- 
tout des représentants du monde des 
affaires, des institutions philanthropi- 
ques (dont les fondations), du secteur 
associatif ainsi que des leaders d’opi- 
nion locaux. Le mécanisme est simple : 
un comité de 30 à 40 personnalités 
{toujours les «premiers couteaux »} 
suscitent la création de groupe d'études 


et de mobilisation (« {ask forces +) sur 
des sous-thèmes qui rassemblent, cha- 
cun, plusieurs dizaines de personnes 
pouvant elles-mêmes consulter d'autres 
citoyens. Plusieurs centaines, voire un 
millier de citoyens sont ainsi impliqués. 
C'est dans le va-et-vient entre les tra- 
vaux du comité et les « rask forces » 
que s'affinent les problématiques, que 
s'ébauchent des propositions, que se 
publient des rapports largement dif- 
fusés. La transparence est de rigueur. 
La presse locale joue son rôle dans la 
diffusion de l'information prospective. 
En Californie, aucun citoyen n'est, 
aujourd’hui, mis devant le fait accom- 
pli de la construction d'une bretelle 
d'autoroute à La sortie de son agglomé- 
ration, 

Les rapports ainsi établis n'ont 
qu'une fonction indicative. Îls sont 
ensuite discutés et amendés, comté par 
comté, municipalité par municipalité. 
C'est un procédé consensuel qui prend 
du temps au départ, mais en gagne en 
fin de parcours. 


Dans la tradition anarcho-syndicaliste 


ANS le Massachusetts, des 
citoyens essaient de créer ensem- 

ble un «réseau» de trois petites villes 
(Grenfieid, Gardner et Athol) dont la 
population totale (zone rurale incluse) 
est inférieure à 70 000 habitants et qui 
sont perdues dans le Northern Tier 
(Marches du nord), à une heure et 
demie au nord-ouest de Boston, près de 
la frontière canadienne. Là, les pro- 
blèmes sont différents, en termes non 
seulement de taille mais aussi d’objec- 
tifs. Il ne s'agit pas de maîtriser au 
mieux l'inévitable croissance de la pre- 
mière métropole de Californie, mais 
d'éviter que Îes trois communes ne dis- 
paraissent de la carte économique d'un 
Etat, le Massachusetts, qui, dans 
l'ensemble, ἃ réussi son pari sur l'intel- 


ligence en misant sur certains segments 
de l'industrie informatique et sur les 
services (Finance et assurance). 

En 1986, M. John Olver, sénateur 
démocrate du district, propose aux res- 
ponsables économiques locaux de pro- 
Céder à l'évaluation du potentiel de la 
région. Les défis sont identifiés, de 


(1) Alexis de Tocqueville, De Ia démocra- 
tie en Amérique, « 10, 18», Paris, 1970, 
(2) Southern California Association of 
Goveraments. Working Together. Local 
nents Can Create a Beter Future for 
DL Le Anges D Cat 
2000 Committee, LA 
2000. À Ci 
FE Fr ol the Future, Los Angeles, 
(4) Californie Economic Development Cor- 
Poration, Vision : 7 
Angeles, ΠΝ California 2010, Los 
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CONQUÊTE DES POUVOIRS (V) 
la démocratie locale 


recommandations du Conseil de 
l'Europe et du Parlement de Stras- 
bourg (9), 115 restent privés du droit de 
participer aux élections locales. 
L'exemple de pays voisins, en - 
lier scandinaves (10) — en Suède ies 
étrangers résidant depuis trois ans 
locales depuis 197, — témoigne poure 
les depuis 1975, — igne pour- 
tant que cette réforme légitime est un 
facteur d'équilibre et d'intégration. 
Aussi ouvert soit-il, le système repré- 
sentatif qui consiste à daté 
«gouvernants » politiquement respon- 
sables devant les électeurs le soin de 
gérer les affaires communes ne satisfait 
pas le besoin de participation directe 
des citoyens que le cadre local permet 


.Fiences 


éguer à des 


ἥδ 
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de réaliser. D'autres procédures peu- 
vent y contribuer comme le référen- 
dum : à condition qu'il soit d'initiative 

ire, se rapporte à de véritables 
enjeux et ne serve pas seulement à plé- 
bisciter l'autorité en place. 

Face au vide juridique, des 
Sirtont depuis les anses 70, en partie 
δὶ (à les , en 
culier sous Fos du courens auto- 
gestionnaire et des Groupes d'action 
municipale (GAM). Diverses initia- 
tives montrent comment, au plan local, 
des citoyens peuvent se lancer à la 
conquête des pouvoirs : 

— Comités et unions de quartier, ins- 
pirés du modèle des villes ita- 
liennes (11), pour la prise en considé- 
ration, sur une base géographique, de 


problèmes spécifiques : équipements 
socio-culturels, logement, transports, 
sécurité, loisirs..., plus tard institution- 
nalisés sous la forme de comités d'ini- 
tiative et de consultation d’arrondisse- 
ments (CICA) dons le cadre de La loi 
PLM, fixant le statut des villes de 
Paris, Lyon et Marseille. Ils gagne- 
raient à Ctre vitalisés et établis dans les 
quartiers de toutes les agglomérations 
de plus de 100 000 habitants. 

— Commissions extra-municipales 
consultatives ouvertes aux non-élus et 
couvrant différents secteurs de la vie 
Jocale : emploi, culture, logement et 
aménagement urbain, transports, santé, 
action sociale, sports, etc. 

— Conseils municipaux associés élus 
assurant une représentation des étran- 
gers. À Mons-en-Barœul (Nard). 


depuis 1985, trois conseillers étrangers 
siègent au conseil municipal et dans 
certaines commissions sans participer 
aux votes. Quelques villes, moins d’une 
dizaine, ont mis en place des formules 
imilai comme Amiens, Melle et 
Cerizay (Deux-Sèvres) ou s'apprêtent 
à le faire comme Les Ulis (Essonne) et 
Mulhouse où les immigrés paurront 
participer à l'élection des conseils 
consultatifs d'arrondissement. 

— Conseils municipaux de jeunes, 
enfants et adolescents, élus dans le 
cadre des établissements scolaires, 
visant à la formation civique et à l'ini- 
tation aux responsabilités publiques, 
assurés par des élus municipaux. Ils 
existent dans une quarantaine de com- 
munes, le plus ancien depuis dix ans, à 


Schiltigheim. 


Un besoin de participation directe 


A fois le besoin de participation 
directe à l’action locale part d'une 
revendication formulée par un groupe 
de citoyens, militants ou non, qui 
s'efforce de sensibiliser et de mobiliser 
le plus grand nombre de personnes 
concernées. Pour promouvoir cette 
revendication, se faire reconnaître, 
négocier avec les autorités, il faut géné- 
rajement passer du stade informel au 
cadre associatif. L'évolution logique est 
souvent l’institutionnalisation de l’asso- 
ciation, passant contrat avec le pouvoir 
local, qui la dote de moyens de gérer sa 
mission dans le cadre de la politique de 
le municipalité. Avec le risque d'inté- 
gration de structures devenues peu 
représentatives, perdant de vue peu à 
peu l'objectif initial, simples presta- 
taires de services pour des clients. Et 
celui de la isation de responsa- 
bles coupés de la base, tentés d'utiliser 
leur position comme centre d'appren- 
jee et tremplin pour ἐν reconquête 

pouvoir, permettant de remettre en 
cause sur un autre terrain la volonté 
majoritaire sortie des urnes. 

Nombre de notables aujourd'hui 
bien en place ont Jeur car- 
rière sur cette voie parallèle. Ils font 
alors preuve d'une grande aptitude à 
utiliser les réseaux associatifs pour jus- 
tifier et valoriser leurs options, sonder 
la diversité des opinions et neutraliser 
les oppositions. 


jcipatives, eu rR 
ble, à Meylan et à Chambéry, une 
équipe de recherche de l'université des 
sciences sociales de Grenoble a bien 
mis en évidence les ambiguïtés de la 
démocratie locale. Par ses modalités 
d'intervention, la participation tend à 


fonctionner comme un système repré- 
sentatif élargi, favorisant La formation 
et l'intégration de nouvelles élites dont 
les milieux populaires restent 
exclus (12). 

Les difficultés s’accroissent quand 
s'élargissent l'aire d'intervention, la 
dimension des problèmes à résoudre 
lorsque l’on passe du cadre rural au 
milieu urbain, de Ia commune au 
département οἱ à La région. 

D'abord, la représentation s'éloigne 
et se restreint. Un canton rural de 
5000 habitants compte un conseiller 
général, une quinzaine de maires, une 
centaine de conseillers municipaux. 
Dans une grande ville, une population 
équivalente sera représentée par un 
seul conseiller municipal. La participa- 
tion démocratique se heurte à la sous- 
représentation politique, Communes, 
départements, régions sont les bases 
d'implantation des partis qui y dévelop- 
pent leur propre stratégie de conquête, 
de maintien et de contrôle, soucieux de 
satisfaire et d'élargir leur clientèle, 
entretenant les égoïsmes locaux, se 
défaussant à l’occasion sur les collecti- 
vités voisines des responsabilités qui 
leur ont été partiellement transférées : 
logements sociaux, chômage, intégra- 
tion des exclus et des populations dites 
à risques. Politiques foncières et immo- 
bilières, d’implantation ou de ferme- 
ture d'entreprises industrielles ou de 
services sont inspirées par ces objectifs. 
Evaluation des cofts/avantages et 
légalité des opérations, rentabilité des 
interventions iques sont rare- 
ment garanties. Le pouvoir ique 
y trouve son compte, soit qu'il prête la 
main pour venir en aide à ses alliés, soit 
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qu'il tire profit de surenchères, coû- 
teuses pour les administrés, destinées à 
attirer les capitaux, gages d'emploi et 
de recettes futures qu'une fiscalité, 
archaïque et inique, réserve aux mieux 
pourvus (13). 

Le risque est de voir l'avenir des col- 
lectivités locales se jouer au « misti- 
gri» de la défausse des problèmes 
sociaux et au « poker » de l’investisse- 


ment des entreprises. Conscienis de : 


cette situation, les pouvoirs publics ten- 
tent de préserver cohérences et solida- 
rités, privilégiant les formules contrac- 
tuclles (14). Avec l’aide de l'Etat, 
municipalités, di 15, régions 
s’emploient à mobiliser tous les acieurs 
— entreprises, établissements de crédit, 
administrations, réseaux associatifs — 
pour mettre en œuvre les formes d'un 


développement local à la fois autonome ἡ 


et intégré au marché : contrats de plan 
État-région, contrats de pays région 
canton, syndicats intercommunaux à 
vocations multiples (SIVOM)... 

De plus en plus exigeante et contrai- 
gnante, la société développée laisse peu 
de place à l'action collective, en dehors 
des terrains balisés, favorisant les com- 
portements individualistes au détri- 
ment de la prise de conscience de la 
réalité des rapports sociaux et de leur 
évolution. Mais, au-delà des appels à la 
mobilité et des bouleversements du 
monde qui les atteignent, les hommes 
aspirent d'abord à aménager l'espace 
où ils vivent. C'est dans les petites com- 
munes, les plus nombreuses, que la par- 
ticipation directe des citoyens peut 
trouver un champ d'action privilégié, 
expérimental, favorisé par la proximité 
du pouvoir et la maîtrise des pro- 
blèmes. Toute avancée ici aura des 
répercussions ailleurs. 11 faut considé- 
rer l’action locale, non comme une base 
de repli mais comme un levier pour la 
conquête des pouvoirs. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


(9) Résolution du Parlement du 15 décem- 
bre 1987 et recommandation τὸ 712 du 
Conseil de l'Europe. 


10) Outre la Suède, les étrangers votent 
ago Que See λον μὰ ερῖ Den 
mark, aux Pays-Bas οἱ en Irlande. 


11) Consiglit di fonction- 
καὶ où ae ες de οἷα δος, κα μας 
nr pe 

12 it ci eu plan 
Lo à la Le on du rysième r 

sous ἴα responsabilné de Bernard 

‘A, Université des sciences sociales de 
Grenoble, 1986. 

13) Les inégalités fiscales, en particulier 

δ Rénéral Cour 
rune εἰ eus réidets ant fiches, mans ἴα 


d’un nouveau contrat social 


de même que les forces et Les faiblesses 
locaies. Parmi les faiblesses, la dégra- 
dation des industries traditionnelles, la 
dépopulation, l'inadaptation des quali- 
fications des salariés, etc. Parmi les 
forces, la beauté d’une région protégée, 
une tradition (perdue) de petits entre- 
neurs, une des plus grandes univer- 
sités du Massachusets vivant dens un 
superbe isolement. Une stratégie 
d'ensemble à long terme est praposée, 
avec des options, ainsi qu'une série de 
«programmes réalisables ἃ court terme. 
La manière est classique. Ce qui fait 
son originalité, c'est la démarche politi- 
que retenue. Le sénateur consacre une 
année à rencontrer, individuellement 
ou presque, les différents acteurs afin 
de les mobiliser. Il organise ensuite des 
dizaines de réunions de préau, afin 
d'assurer la communication. Il 
s'adjoint un professionnel de J'organisa- 
tion, M. Michael Kane, ancien travail- 
leur social. À eux deux, ils jouent le 
rôle d’«agit-prop» économique, l'un 
sur un registre plus politique, l'autre 
sur un registre plus technique. 
Ce type d'action s'inscrit dans la tra- 
dition anarcho-syndicaliste des organi- 
sateurs professionnels qui, avant la 
seconde guerre mondiale, s'installaient, 
pendant le temps nécessaire, dans une 
ville, souvent à l’occasion d’un conflit 
scial, afin d’aider les grévistes à struc- 
turer leurs luttes de re ce un ἘΜ 
dicat. Ensuite, 1 ent poursu 
leur “nislan slleurt. Le film de Bar- 
bara Kopple, Harlan County (1977), 
raconte l'histoire de l’un d'eux. Leur 
démarche rejoint aussi la tradition des 
«agitateurs» — tel que Saul Alinsky, 
l'ami de Jacques Maritain, qui organi- 
sait-les habitants d'un quartier, par 
exemple à Chicago, pour constituer un 
rapport de forces face à ceux qui les 
‘ exploitent. Alinsky évoque sa stratégie 

ces termes : «L'un dir à l'autre : 
- ‘mon intérér principal, c'est la déségré- 
gation dans les écoles, et ton intérêt 


principal, c'est de chasser les reven- 
deurs de drogue, er roi là-bas, ru es 
fatigué de déménager devant les bull 
dozers du plan de rénovation urbaine. 
Bien, j'ai besoin de votre aide pour 
faire cesser la ségrégation, et vous avez 
besoin de mon aide pour chasser les 
dealers et pour obtenir un programme 
de rénovation qui profite à tous. Fai- 
sons un marché : je soutiens chacun 
d'entre vous et vous me soutenez (5).» 


Avat-hier, l'objectif des « organisa- 
teurs» était la syndicalisation dans les 
usines en grève ; hier, la résistance dans 
les ghettos: aujourd’hui, l'intégration, 
dans le système économique des déshé- 
rités au sens large du terme : les chô- 
meurs, mais aussi les patrons des 
petites entreprises familiales. Ce qu'il y 
8 de commun, c'est la volonté de faire 
travailler ensemble des hommes et des 
femmes sur des objectifs parallèles, 
s'appuyant sur la base (« grass- 
roots »). L'originalité du modèle de 
revitalisation du Northern Tier, c'est 
que, à la différence de programmes 
plus ambitieux, les décisions ont été 
prises par les acteurs économiques, 


sociaux (y compris les syndicats) et 
universitaires, non par les banquiers et 
les grands industriels régionaux (6). 

Tous les petits patrons n’ont certes 
pas participé au programme. Les résul- 
tats sont néanmoins remarquables. Juin 
1986 : diffusion de l'évaluation du 
potentiel de la région. Mars 1987 : 
redémarrage de la petite industrie du 
meuble grâce à des programmes com- 
muns de formation, de mercatique et 
de transferts technologiques. Novem- 
bre 1987 : des ingénieurs de l'université 
d'Amherst apportent leur compétence 
technique à plusieurs dizaines des 
petites entreprises de la métallurgie. 
Mai 1989 : la création d'un miniparc 
agro-alimentaire permet la mise 
commun de services et 18 reprise d'une 
industrie abandonnée depuis près d’un 
siècle, Juin 1989 : mise en place d'un 
programme de formation de trois mois 
pour des ouvriers métallurgistes : un 
partenariat cofinancé par l'Etat (pour 
une valeur symbolique de 10000 dol- 
lars), l'Institut universitaire de techno- 
logie local et dix-buit industriels de la 
région. 


Apprendre à gérer [ἃ chose publique 


‘HISTOIRE εἰ la culture améri- 
caïnes ont créé un terrain propice 

à la décentralisation et à une forte par- 
ticipation des citoyens à La vie commu- 
nautaire. Mais cette démocratisation 
de l'activité locale demeurerait superfi 
cielle si elle ne s'accompagnait d’un 
effort de formation, à tous les niveaux, 
à l'initiative des puissantes associations 
d'élus, notamment : Association natio- 
nale des gouvermeurs (National Gover- 
nors’ Association), Ligue nationale des 
villes (National League of Cities). 
Association nationale des agences de 
développement d'Etat (National Asso- 
ciation of State Development Agen- 


cies), Association internationale des 
secrétaires de mairie (International 
Association of City Managers), Confé- 
rence nationale des législatures d'Etat 
(National Conference of State Legisla- 
ture), etc. 


L'objectif est de former des stra- 
tèges de la chose publique. Les villes, 
les comtés, les Etats étant perçus 
comme des <entreprises publiques», il 
convient d'apprendre l’art de la «plani- 
fication stratégique» : comment antici- 
per les problèmes ? Comment conce- 
voir un diagnostic ? Comment 
mobiliser les partenaires ? Comment 


communiquer son projet ? Il importe 
d'acquérir des connaissances précises 
et hautement professionnelles en fonc- 
tion de ses responsabilités (pour rédi- 
ger une loi, mener une négociation sur 
l'environnement, etc.}). Mais il importe 
surtout de se familiariser avec les 
mécanismes, les méthodologies et les 
outils opérationnels. 

Quelle pédagogie utiliser ? Une 
pédagogie mobilisatrice qui repose sur 
trois piliers l'information- 
communication (observer, sur place, 
les expériences des autres ou les écou- 
ter relater leurs expériences) ; la 
communication-action (s’approprier 
les concepts théoriques traduits en 
termes de programmes) ; l'action- 
coopération (réaliser, sous contrôle, 
des projets originaux avec des « 1asks 
Jorces» décentralisées). Les partici- 
pants deviennent les coacteurs de la 

* formation. 

Cet apprentissage actif s'appuie, en 
amont, sur une ingénierie de «trans- 
ferts stratégiques» — aussi vitaux dans 
la formation des élus, des fonction- 
naires, et des différents acteurs- 
citoyens que les « transferts technologi- 
ques» pour le développement des PME 

. Én aval, une assistance technique per- 
met aux bénéficiaires de la formation 
de piloter des expériences originales. 
Enfin, l’apprentissage implique un 
accès rapide à l’information nécessaire 
à la prise de décision, sous forme 
d'ouvrages de réflexion, de guides, de 
périodiques, de banques de données, de 
services de réponses par téléphone εἰς. 

En France, comme ailleurs, la décen- 
tralisation ne sera réussie que si elle 
s'accom d’un puissant mouve- 
ment de démocratisation dans les 
options locales et régianales retenues 
sur le plan économique, politique, 
social, technolopique et culturel ainsi 
que dans les modalités de concertation 
et les modes de décision. Pour y parve- 
air, il faut un changement radical de 


mentalité chez les élus, les fonction- 
naires, les acteurs du développement et 
les simples citoyens. Il est urgent de 
mettre en place des activités de forma- 
tion et des recherches originales qui 
permettent d'assurer une transition 
efficace vers ces formes nouvelles de 
citoyenneté. Compétitivité, décentrali- 
sation et démocratie sont désormais 
condamnées à vivre ensemble. 


PIERRE DOMMERGUES, 


(5) Saul Alinsky, in Thierry Quinqueton : 
Saul Alinsky, organisateur et agitateur, Des- 
οἷός de Brouwer, Paris, 1989. 

(6) Sur les stratégies partenariales, 

erre Dommergues, «Les prémices d'une 
société de partenariat aux Etats-Unis», le 
Monde diplomatique, novembre 1988, et la 
Société de Economie-territoire,et 


voir 


partenarias À 
. straiègle de revitalisation régionale aux 
France, Anthropos, Paris, 


des Mécanismes la 
création d'emploi : l'exemple américain, 
OCDE, Paris, 1989. 


Etus-Unis εἰ en 3 
1988 : en collaboration avec Hughes Sibille et 
Elizabeth ΜΙ de 


POUR EN SAVOIR PLUS 


— Outre les nombreuses publications 
éditées par les associations d'élus locaux 
on consultera utilement ia revue « Teri 
tofres » publiée par l'Association pour La 
démocratie locale et sociale {ADELS), 108- 
110, rue Saint-Maur, 75011 Paris. 

— L'association TRIADE, 142, rue du 
Bac, 75007 Paris, a pour mission de déve- 
lopper des partenariats entre les entre- 
prises, les universités et les collectivités 
locales. En coopération avec la DATAR, 


---- ... Ξ-.--. 
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L. scientifiques tiennent volontiers le langage suivant : 


« Pourquoi s'en 


ἃ la science et à {a tecl 


hnologie des mal- 


beurs du temps ? Voyez l’Histoire : le fanatisme religieux et la 
folie politique sont à l’origine des guerres civiles et extérieures, 
comme de la plupart des souffrances infligées aux hommes. » Le 


fait est indéniable, mais le propos un 


court. Π sous-entend que 


la science n’est pour rien dans lidéologie dominante, qu’elle 
iwinterfère pas avec les modes d'agir et de penser, qu’elle plane, 
sereine, dans l’empyrée des idées pures, tandis que la pauvre 
humanité se débat dans les folies que ses passions déchaînent. 

C'était sans doute vrai de la science grecque, toute tournée 
vers la spéculation, méprisant {es applications pratiques : il faudra 
attendre que la flotte romaine assiège Syracuse pour qu’Archi- 
mède se décide à construire des miroirs pour l’incendier. C’était 
encore vrai au Moyen Age, quand la religion et la cosmogonie 
chrétiennes imprégnaient tous les comportements. Mais il n’en est 
plus ainsi depuis Copernic et Galilée. 


Par cercles concentriques, la science, 
par ses théories et ses pratiques, a tou- 
ché des penseurs, des décideurs politi- 
ques, des entrepreneurs, puis des cou- 
ches de plus en plus étendues de la 
population. Imagine-t-on l'idéologie 
marxiste ou l'idéologie saint- 
simonienne sans elle ? Les relations de 
la science et des Etats n'ont cessé de se 
renforcer, d’abord par le biais des 
armements, pais par celui de la recher- 
che. Après l'échec de son aviation, c'est 
bien grâce à ses savants que Hitler 

it mettre l'Angleterre à genoux. 
Israël, après La guerre, avait réussi à 
faire partir ces mêmes savants 
d'Egypte, où ils s'étaient réfugiés et 
dont is commençaient à renforcer la 

Indépendamment des armements, la 
liaison Etat-recherche est devenue un 
élément fondamental de la puissance 
des nations. Le temps n'est plus où Ber- 
uard Palissy pouvait poursuivre ses tra- 
vaux en brûlant ses meubles. En méde- 
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cine, en biologie, en chimie, en 
astronautique. en fait dans tous les 
domaines de la recherche fondamen- 
tale, la science a besoin de ressources 
publiques, si importantes parfois que 
plasieurs nations doivent s'associer, 
comme pour l'accélérateur de parti- 
cules du CERN, à Genève. 


Aujourd'hui, les savants ne peuvent 
pas plus conserver des mains propres 
que les philosophes, les politiques ou 
les entrepreneurs. La science est par- 
tout impliquée. Mais de quelle science 
s'agit-il? L'homme de la rue continue 
de voir la science à peu près comme nos 
grands-parents la voyaient à la fin du 
dix-neuvième siècle: déterministe et 
matérialiste. Or, en trois quarts de siè- 


cle, elle a radicalement changé. 


Quelles étaient les implications philo- 
sophiques, politiques, sociales de cette 
science qui s'éloigne ? Quelles peuvent 
étre celles de la science d'aujourd'hui 
et de demain ? 


De l'orgueil au nihilisme 


À la fin du dix-neuvième siècle, La 
logique est toujours aristotéli- 
cienne, c'est-à-dire adossée aux prin- 
cipes d'identité, de non-ubiquité, de 
tiers exclu et de causalité. La chimie 
est lavoisienne, c'est-à-dire qu'elle croit 
à l'existence de simples se retrou- 
vant toujours identiques à travers leurs 
combinaisons. Que l'oxygène se com- 
bine avec de l’hydrogène pour donner 
de l'eau ou avec du fer pour donner un 


*_ Directeur de l'Ecole nationale d’adminis- 
tation. 


Ξ'ι Βι δὲ ΒῈ 8 ΒῈ Μὰ δὴ ΜῈ πη ΔΙ δ᾽ ΒΕ δα δὴ Μὲ ἐπ ΜῈ μεν 
ne 


globule rouge, il reste toujours de l'oxy- 
gène. 


La physique est laplacienne, c'est-à- 
dire déterministe, comme l'énonce 
Laplace avec clarté: - Nous devons 
envisager l'état présent de l'univers 
comme l'effet de son état antérieur et 
comme la cause de l'état qui va suivre. 
Une intelligence qui, pour un instant 
donné, connaïtrait toutes les forces 
dont la nature est animée et la situa- 
tion respective des êtres qui la compo- 
sert, si d'ailleurs elle était assez vaste 
pour soumettre ces données à l'ana- 


DES SOCIÉTÉS BOUSCULÉES 


Une science pour les 


dyse, embrasserait dans la même for- 
mule les mouvements des plus 

corps de l'univers et ceux du plus léger 
atome: rien ne serait incertain pour 
elle, et l'avenir, comme le passé, serait 
présent à ses yeux. » Cette physique 
croit à {a continuité des phénomènes : 
La nature ne fait pas de saut. 


parte complimente 

traité de mécanique céleste: + J'ai 
srouvé souvent le nom de Dieu dans le 
livre de Newton. mais je ne l'ai pas 
rencontré une seule fois dans le 
vôtre. » «C'est que je n'ai pas eu 
besoin de cette hypothèse », répond 
Laplace. À la fin du dix-neuvième siè- 


grande loi du monde matériel. Du 
monde tout court, disent les biologistes. 
L'organisme vivant n'est-il pas une 
machine relevant des lois physico- 
chimiques ? 


Cette conception mécaniste de 
l'homme et de l'univers dévalorise Ja 
métaphysique et les philosophies 
humanistes et renforce les philosophies 
nibilistes ou celles de l'absurde On 
constate le désenchantement du 
monde. Un homme tire à sa façon La 
leçon de ces constats : Hitler, qui écrit 
dans Mein Kampf. ce livre un peu trop 
vite oublié : « Dans un monde où les 
planètes et les soleils suivent des tra- 
Jjectoires circulaires, où des lunes tour- 
nent autour des planètes, où la force 
règne partout et seule en maîtresse de 
ἕα faiblesse, qu'elle consraint à la ser- 
vir docilement ou qu'elle brise, 
l'homme ne peut pas relever de lois 
spéciales. » 


Bien entendu, le nazisme a des 
racines tout autres que scientifiques. 
Maïs une science qui nie l’être u'est pas 
ea situation de contredire l'homme qui 
va dénier le statut d'êtres humains à 
des millions d'hommes. Les philoso- 
phies de l'absurde collent à la réalité 
du temps. A-t-on jamais rien vu de plus 
absurde, pendant près de soixante-dix 
ans, que l'affrontement des idéologies 
fasciste, nazie et stalinienne, que 
l'envoi de vingt millions de Soviétiques 
en Sibérie, l’extermination de six mil 
lions de juifs et la trentaine de millions 
de morts de la seconde guerre mon- 
diale ? 


L'ébranlement des certitudes 


L'Eglise n'a plus ni le goût ni le pouvoir 
de faire abjurer les nouveaux Galilée. 


puisque 
deux faces d'une même réalité innom- 
mée, nous dit Einstein. 


? 


En 1912, Rutherford découvre 
l'atome. Il le voit comme un petit sys- 
tème solaire : un noyau positif autour 
duquel tournent des électrons négatifs. 
Une douzaine d'années plus tard, 
l’électron est décrit comme une charge 
électrique qui change d'orbite. Mais, 
surtout, la physique montre qu'on ne 
peut connaître à la fois la position et la 
vitesse d’une particule nucléaire : c’est 
Le principe d'incertitude d'Heisenberg. 
Si vous tenez à vous représenter }’uni- 
vers comme composé de particules 
matérielles, la détermination -de leur 


mouvement vous échappe : elle ne. 


relève plus de. la mécanique. newto- 
nienne mais d'un calcul de probabilités 
dû à la mécanique ondulatoire. Si vous 
tenez à déterminer ses mouvements, le 
corpuscule se résout en une onde abs- 
traite, l'univers cesse d'être représenta- 
bie en matière. 


Dès lors, c’est une matrice mathéma- 
tique qui permet d'appréhender 
l'atome, Et ce sont les mathématiques 
qui permettent de calculer la fonction 
d'onde (cette onde qui «pilote» un 
corpuscule), baptisée fonction ÿ(psi) 
et qui n’est qu'un diagramme de proba- 
bilités. Nos habitudes de penser résis- 
tent devant des abstractions, mais la 


science ne nous permet pas de somno- 
ler dans des certitudes simplistes. 

La mécanique ondulatoire de Louis 
de Broglie est confirmée dans l'expé- 
rience des fentes de Young (1). Un 


ectron un canon à élec- 
ue πὐξεῷρελᾷ τὲ deux fentes en 


. même 1emps et interfère à la sortie 


avec lui-même : il est bien une onde. 
Mais est-il aussi un corpuscule ? Oui, 
quand un observateur étudie son com- 

ent. Π ne passe plus alars, très 
sagement, que par une seule fente. Et 


‘voilà que Niels Bobr bouleverse une 


des plus vicilles notions philosophiques 
et scientifiques : le phénomène n'est 
pas la chose observée (souvent à tra- 
vers un objectif, substantif devenu 


adjectif pour désigner l'observation), il 


‘est constitué par l'ensembie de cette 
chose, de appareil d'observation et de 


l'observateur. 

A défaut de connaître {e plus petit 
grein de matière, peut-on connaî ître le 
plus petit grain d'énergie ? Oui, répond 
Plaock eu découvrant la constante qui 
portera son nom. Et, dès lors, c'est la 
croyance dans le continu qui s'effon- 
dre : l'énergie véhiculée où échangée 
l'est toujours par quanta entiers. La 
vature n'a pas de monnaie plus petite. 
Elle fait des sauts. Or les mathémati- 
ques classiques ont été bâties sur le 
continu. Ce merveilleux instrument qui 
a permis l'invention de La mécanique 
céleste et ia découverte de Neptune, le 
théorie de la lumière et celle de la rela- 
tivité n'est plus adapté à l'infiniment 
petit, et c’est un nouvel instrument, les 
taécaniques statistiques adaptées au 
discontinu, qu’il a fallu bâtir. 

Tout récemment, enfin, une expé- 
rience a permis de vérifier l'une des 
prédictions les plus extraordinaires de 


εἶα mécanique quantique: celle de la 


aon-séparabilité. Elle a eu lieu en 1982, 
à l’Institut d'optique d'Orsay, dans le 
laboratoire du professeur Aspect. Deux 
particules ayant interagi dans le passé 
restent unies un lien non matériel. 
Ainsi, pour les problèmes de 
la physique la plus avancée, les physi- 
ciens David Bohm (2), en Angleterre, 
Bernard d'Espagnat (3). en. France, 
sont amenés à tenir compte d'un .« réel 
voile » ou d'un « ordre impliqué ». Les 
événements de 14 réalité ne sont pas 
tous descriptibles au moyeu de 
concepts familiers. 

Quelques années auparavant, les tra- 
vaux d'Îlya Prigogine (4) sur les sys- 
tèmes dissipatifs avaient déjà montré 
que la conception mécaniste et déter- 
ministe du monde n'est pas pertinente 
per tous Îes phénomènes. Loin de 
‘équilibre, les processus physiques 
s'articulent en agencements singuliers, 
susceptibles de mutations qualitatives 
et produisent du nouveau. Sur ce point, 
Févolution des systèmes physiques 
s'apparente à celle des systèmes 
sociaux. 


Fin des conceptions réductionnistes du monde 


ANS le même temps, les astrophy- 

siciens, eux aussi, bouleversaient 
notre vision du monde. Hubble, en 
1923. découvre d’autres galaxies que la 
Voie lactée er calcule que leur vitesse 
de fuite est proportionnelle à Leur éloi- 
gnement : l'univers est en expausion et 
Ὦ a uue origine dans le temps. Dimen- 
sion probable : quinze milliards 
d'années-lumière, âge probable : 
quinze milliards d'années depuis sa 
naissance, le Big Bang. Les théories 
d'Einstein, même temps qu'elles 
constituent une des bases du modèle du 
Big Bang. relativisent l'espace et le 
temps. 

Physiciens et astrophysiciens (5) 
découvrent que les constantes de l'uni- 
vers (charge et masse de l'électron, 
masse du neutron, constante de Planck, 
vitesse de la lumière, constante de La 
gravitation, constante cosmique, etc.) 
sont d'une si prodigieuse précision que 
le hasard leur apparaît comme une 


anthropique : « L'univers se trouve 
avoir, très exactement, les propriètés 
requises pour engendrer un être capa- 
ble de conscience et d'intelligence. - 

Les dogmes de la biologie évolution 
niste, eux aussi, se fissurent Ce n'est 
pas l'évolution en soi qui est contestée, 
mais le rôle du hasard et celui de la 
pression de la sélection naturelle, le 
deus ex machine de Darwin. Pour- 
quoi ? La paléontologie et l’étude des 
espèces vivantes ont mis en évidence 
des faits incompatibles avec ces 
dog es, notamment avec le gradua- 
isme : 


— La stabilité. La plupart des 
espèces ne présentent aucun change- 
ment pendant la durée de leur présence 
sur Terre, les premiers fossiles ressem- 
blent beaucoup aux derniers. 


LE THÉORÈME DE GÜDEL — Emest Nagel, 
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| zone donnée, une espèce 


— L'apparition soudaine. Dans une 
᾿ à a'apparait 
progressivement à la suite de la transe 
formation régulière de ses ancé- 
tres (6). 

— Les intervalles entre 1 pèces 
Sont souvent faibles ; les discontinuités 
entre les ordres, les classes et les phy- 
lums sont systématiques et presque 
toujours vastes. C'est exactement 
l'inverse de ce qu’exige l’évolution dar. 
winienne (7). 

— L'impossibilité d'expliquer le 
gradualisme md nas ex ailes 

le mem antéri 8. perdu 
leur fonctionnalité. ἰἀϑὰ 

— La genèse d'organes complexes 
bomologues dans des espèces diffé- 
rentes, donc hors de toute descendance 
(l'œil du calamar a La même structure 
que celui des mammifères). 

— La régénération d’un organe com- 
plexe par des voies différentes : le cris- 
tallin du triton, après ablation, se régé- 
nère à partir de l'iris et non de la 
cupule (à partir de laquelle il se forme 
initialement) (8). 

.— La coexistence, dans des espèces 
vivantes voisines, du bien et du mal 
adapté, de l’utile, de l'indifférent et du 
nuisible (9). 


Ces constats multiples amènent à 


ες penser que, dès lors qu'existent des cor- 


rélations qu'aucun niveau d’organisa- 
tion du vivant connu n’explique, des 


organismes, 
Ce pas conceptuel, Rupert Sheldrake 
n'hésite pas à le franchir (10). I 
reprend et généralise les théories de 
Whitehead et Waddington, et 1] 
s’appuie sur les expériences menées sur 
plusieurs dizaines d'années En Mac 


Dougail à Harvard, Crew à bourg 
et Agar à Melbourne. ; 
Cette th6orie des champs 
i recoupe les travaux du ma! 


maticien René Thom, ceux de David 
Bohm, et s'accommode fort bien des 
postulais de 1a mécanique quantique. 
En neurobiologie, la conception 
mécaniste de l’homme est encore majo- 
ritaire. Mais des Prix Nobel comme 
R. Speery et John C. Eccles (11) ne 
confondent plus désormais la pensée et 


Galerie Maeght 


le cerveau, ce que le neurologue 
W. Penfield exprime fortement : 
« Après une vie passée à essayer de 
rir comment le cerveau expli- 

que l'esprit, cela m'est comme une sur- 
rise de découvrir maintenant, à 

‘occasion de ce examen de la 


explications possibles (12). = 


La prodigiense complexité du réel 


SE aussi important que les évolu- 

tions en cours est l’intense travail 
de réflexion sur la cohérence de la 
méthode et de la pensée scientifiques 
appelé épistémologie. Ce travail est le 
fait de scientifiques comme de philoso- 
phes: Gaston Bachelard, Alexandre 
Koyré, Michel Foucault, Henri Atlan, 
Michel Serres. 


Quand Gôüdel énonce son théo- 
rème (13), il montre que 18 notion de 
vérité dans les théories mathématiques 
n'est pas formalisable, ou encore 
qu'une théorie ne peut contenir sa pro- 
pre Epistémologie, c’est-à-dire apporter 
la preuve de sa cohérence. Π interdit de 
la sorte l’absolutisme qu'une pensée 
peut contenir, et autorise l'a; Ὦ- 
sion de cette pensée par l'extérieur, sa 
confrontation avec d'autres approches. 

En quelques dizaines d’années, nous 
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Claude Al , les Fureurs de la terre, Odile Jacob, Paris, 1987. François 
CR ON on di CAE. Hachette, Paris, 1989. Albert Jacquai 


scientifiques parlent, Hachette, Paris, 1987. Alain Pro- 
drecton dal: Le 2e du cerveau, Haghatte, Paris, 1989. Evry Schetzmen, 


l'Expansion de l'univers, Hachette, Paris, 1989. Victor Weisskopf, {a Révoiu- 
tion des quante, Hachette, Paris, 1985. 


La 2 
Paris, 1989. Bruno Latour, a Science en action, La Découverte, Paris 1989. 


Σ une science à l'autre. Des concepts rase 
direction da), D'une Schianger, les Concepts scientifiques, La 


LE RAPPORT À LA SOCIÉTÉ ET À LA NATURE 


avons pris conscience de la prodigieuse 
complexité du réel et pris l'habitude de 
distinguer les niveaux de connaissance, 
d'apprécier la cohérence d'une théorie, 
discipline par discipline, chacune ayant 
ses concepts. Une théorie, dit David 
Bohm, n'est ni vraie ni fausse, elle est 
claire concernant certains domaines et 
obscure si on l’étend au-delà. 

déré, un point de vue cesse de l'être 
quand il tend au moyen d'extrapols- 
tions audacieuses, à expliquer le tout 
par les parties. Bohm constate que je 
processus de division est une façon de 
« penser à propos des choses » utile 
dans Je domaine des activités pratiques, 
techniques et fonctionnelles ; mais, dès 
que l’homme se voit, et voit Le monde, 
constitué de fragments à l'existence 
séparée, il est dans l'erreur : « Cette 
sorte de faculté que l'homme a de se 


Stengers (sous la 
Le Seuil, Paris, 


1989. Afiages, revue 
Le Seuil. 


séparer lui-même de son environne- 
ment, de se diviser, de diviser et de 
partager les choses, l'a conduit à une 
série de résultats négaïifs ou destruc- 
Les ces social : les, politiques. er 
no :ς, logiques. cholo, 
qua εις CT Qui ne Sosscrirait à 
ce heure nous 
à n À a τοῖς de lurié de notre 
5: précari 
pi regret que nous 
apportons aux maux qui le ravagent ? 
. Si Bohm passe ainsi des sciences 
exactes aux sciences humaines, c’est 
que ses travaux de physicien et de 
mathématicien l'ont conduit à une 
vision de l'univers radicalement diffé- 
rente de celle qui a prévalu pendant 
trois siècles. Pour lui, le substrat du 
monde n’est pas constitué d'objets 
Ver d& eh onu à pr 
mais de 
tue] mosrnent Ce qui est rent 
avec la mécanique quantique et la pen- 
sée d'hommes Bus, différents que le 
chimiste-physicien Prigogine, le biolo- 
ge Shel et le mathématicien 
Thom (15). Le rêve de la grande 
unification conceptuelle est toujours 


L'impératif éthique : 


présent, ce qui ne saurait étonner de la 
part d'un élève d'Einstein. 

Cette coexistence de lois valables 
dans un ordre ou à un nivean donné et 
de création imprévisible, cette recher- 
che de l'origine et de l’évolution des 
formes, cette conscience holisti- 

ue (16) nouvelle, cette découverte 

un réel caché, mouvant, coloré, ont 
rouvert le dialogue entre la science et 
la δῖα (17). Science et.philoso- 

le n'ont pas vocation à être servantes 
l'une de l’autre. Mais, en devenant plus 
modeste et plus ouverte, la science a 
retrouvé les questions de la 


La science de ce temps n’en acquiert 
pas uu statut ontologique pour autant : 
« Le monde de la science n'est pas la 
demeure de l'être mais le spectacle de 
l'homme ». écrivait Descartes. Et cela 
reste vrai. Mais, en ne méprisant pas 
un autre rapport au réel, en ne niant 
plus l'existence d'événements rares ou 
uniques, ni La possibilité d'un libre arbi- 
tre, la science ouvre le débat et ne 
ferme plus l'horizon de la recherche. 


quel pouvoir éclairé 


posera des bornes ? 


ÆS répercussions de cette mutation 
de la science sur la conduite de la 
société sont considérables. L’humanité 
ve peut plus considérer séparément la 
vision de son destin et l'évolution scien- 
tifique. A ceux qu'enivrent les possibi- 
lités quasi infinies du progrès technolo- 
gique, il est bon de rappeler la 
modestie de ceux qui en savent le plus 
et reconnaissent qu'ils savent peu. Il est 
bon de rappeler aussi que le terme 
«progrès» peut être compris simple- 
went comme synonyme d'évolution 
(ainsi pour le progrès technologique), 
mais aussi avec une connotetion de 
valeur. Π peut signifier alors, par exem- 
ple, la satisfaction accrue des besoins 
matériels, sociaux et spirituels de 
l’homme. 


Dans un univers où tout rétroagit sur 
tout, il est clair que l'activité scientifi- 
que et technologique ne peut plus être 
considérée hors de préoccupations éthi- 

Celles-ci ne cessent de se mani- 


. fester chez des scientifiques de grand 


renom, d'Oppenheimer au professeur 
Testard, quand ils arrêtent une recher- 
che en raison des applications nuisibles 
qu'elle avtorise. Ces préoccupations 
semblent aller de soi quand ἢ s'agit du 
respect de l'être, du corps humain, 
mais paraissent moins évidentes à cer- 
tains quand sont en cause des animaux 
(le professeur Léon Schwarzenberg a 
raison de stigmatiser les techniciens 
qui les torturent pour tester la résis- 
tance du corps aux décibels violents on 
la nocivité d’un cosmétique) ou encore 
notre écosystème planétaire (18). Ici, 
pas de comité d'éthique pour imposer 
le respect. 


Lens de la science εἰ de 
itique, comment ne pas 
question : Qui finance La recherche ? 
une part considérable, celle qui a 
trait à la technologie, les grandes 
S'avanoue que Les préoccapations ταὶ, 
‘avancer que pations 
ques n'entrent pas dens le champ des 
entreprises : de multiples signes mon- 
trent le contraire; il serait naïf de 
croire qu'une majorité d'entre elles 
limiteraient la recherche et ses applica- 
tions dès lors qu’un danger potentiel 
pour la nature οὐ pour l'homme appa- 
raîtraït. Π faut donc bien qu’un pouvoir 
éclairé pose des bornes. Le siècle à 


che. En matière de recherche appli- 
grécn'estil Ἱ pas temps qu'uo minimum 
le rationali préside au choix des prio- 
trop souvent des relations tiques de 
quelques grands patrons ? Et que 

critères ayant enduit è ces choix 


> LE MONDE DIPLOMATIQUE — MARS 1990 — 25 


hommes de ce temps 


soient présentés aux citoyens (19) ? 
En matière de recherche fondamen- 
tale, ne faut-il pas prendre garde aux 
remarques de René Thom : ne payons- 
nous pas les formidables progrès quan- 
utetifs des nent dsruires années 
une stagnation tative, puisque rien 
de comparable à la relativité générale 
ou au rôle de l'ADN n'a été découvert 
pendant cette période ? Qui financera 

recherche fondamentale, sinon les 
Etats ou La communauté des nations 7 
La démocratie ne sortirait-elle pas revi- 
gorée d'aborder ces questions tellement 
plus importantes que les chamailleries 
politiciennes ? 

Cette remise en question des certi- 
tudes, cette ouverture au grand large, 
par-delà le savant, obligent Fhomme à 
se découvrir. La vérité, pour les scienti- 
fiques, est-elle plutôt du côté du « com- 

dre» ou du côté de «lJ'agir» ? 

bien d'entre eux peuvent échapper 
aux ions de leur village, c'est-à- 
dire des autres spécialistes de la même 
discipline ? Au moins ne risquons-nous 
plus de rencontrer d'autres Lissenko, 
entend-on dire! Allons donc ! Charles 
Dawson prétend avoir découvert dans 
le Sussex, en 1912, « l'homme de Pilt- 
down», Ἐ ερῖσο à uant entre le 
singe et l’homme : il a fallu quarante 
ans pour découvrir la ie. On 
apprend aujourd'hui qu'un paléontolo- 
gue indien a berné communauté 
scientifique pendant vingt ans (20). Il 
ne . pas le dernier. l'extérieur, 
on a l'impression qu'il n'y a qu'une 
méthode scientifique, ἀξ Jacques 
Roger, directeur de la Fondation pour 
Ja science, mais ce n'est pas vrai {ya 
les traditions, la culture de chaque 
discipline. De chaque tribu. Et les 
gens sont dressés à cela dès l’univer- 
sité (21).» 


valeur de la rigueur et la beauté de la 
quête du vrai: t de développer 
nie Ἶ que À D neeure ἐδ 
l'élargissement et a] fondisse- 
ment de la ; tal de 

ou les 
techniciens commandités par des mar- 
chands, et l'abandon de la vie de la cité 


aux politiques de clocher. Sans borne 
est l'horizon philosophique que la 
science découvre, euses sont les 
merveilles que son savoir fait naître, 
immenses aussi les gangs actuels et 
potentiels qu’il recèle. Si les démocra- 
ties n’ap) t pas ἃ vivre avec la 
science 
mourir. 
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(18) Voir la série d'articles, « Inventer nn 
avenir pour La », dans ἰε Monde diplo- 
matique de ἢ ἃ novembre 1989. 

(19) Cf. Jean-Marc Lévy-Leblond, l'Esprit 
de sel, Fayard, Paris, 1981. 

(29) Voir Catherine Vincent, « Détourne- 
ment de fossiles », le Monde, 20 septembre 
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4 LIBÉRALISME, DIRIGISME : LA FIN DES CERTITUDES n° 943 
(Ph. de Saint Robert. P. Le Galés, C. Dufloux, Y. Chassard, 


J.M. Bélorgey, P. Mauroy, etc...) 
. OÙ VA LA CHINE ? n° 944 


(L Aguirre, R. Bannister, J.-Ph. Béfa, Angel Pino, M. Bonnin, un témoignage de 


Yu Shuo, etc. 


e LA POLITIQUE ÉCLATÉE (Les ‘‘courants'’ dans la vie politique) 


n° 945.{à péraître début mars) 


ce temps. elles peuvent en, 


Evolution, une théorie | 


KW 
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« MANIFESTE POUR UNE FIN DE SIÈCLE OBSCURE », de Max Gallo 


Comment penser l’avenir ? 


Par 

SAMI 

NAR “ 

OUR aller à contre-courant 

des modes dominantes, il faut, 


aujourd’hui, non seulement des valeurs 
bien affirmées, mais encore des idées et 


. du talent. Dans son nouveau livre (1) 


Max Gallo en fournit la brillante 
démonstration. Première constatation : 
la déroute du socialisme despotico- 
bureaucratique ne doit pas faire 
oublier la crise également profonde, 
bien que de nature différente, du capi- 
talisme occidental. 

Le modèle libéral nes pas, au 
regard de 58 pratique et de ses résul- 
tats, le système sur lequel cette fin du 
XX: siècle doit se replier pour éviter les 
affres du « communisme despotique ». 
Car La pauvreté, la violence. la drogue, 
bref’ le délitement du lien social, 
comme produits des politiques écono- 
miques du libéralisme, menacent 
ouvertement et dangereusement l'équi- 
libre des sociétés développées ; 
l’accroissement de la misère dans les 
pays du tiers-monde, l'émergence des 
fapatismes, du racisme, sont aussi Le 
résultat de la domination du système 
capitaliste à l'échelle de continents 
entiers. 

Plus grave encore : la pensée critique 
elle-même est en voie de disparition 
dans cette « mégamachine » qu'est le 
capitalisme occidental. Celui-ci impli- 
que sans doute l'émergence de l'indi- 
vidu, mais s'oppose farouchement à 


“ Professeur de sciences politiques, rédac- 
teur en chef de J'Evénement européen, Pasis. 


fe NOYPI 


Jipi polie 
bé 


38 F 
100 pages 


l'expression de l’individualité libre et 
autonome. Cette contradiction, 
aujourd'hui centrale, selon Max Gallo, 
est bien ce qui discrédite le capitalisme 
comme sysième de gestion des res- 
sources humaines. Mais si l'alternative 
n’est donc pas entre logique du profit et 
« socialisme > bureaucratique, lequel a 
faïlli au-delà des prévisions les plus pes- 

.simistes, cela signifietil qu'il faille 
délaisser les grands projets d'avenir et 
s’accrocher au pragmatisme ambiant, 
celui de la « modernité » et de l'adapta- 
tion au système dominant ? Cela 
signifie-t-3 que, pour la gauche, le 
socialisme démocratique doive se 
réduire à une multitude de recettes 
pratiques visant à colmater les brèches 
du capitalisme, à atténuer ses effets, à 
le rendre plus présentable ? Cela 
signifie-t-il que ia pensée de la trausfor- 
mation sociale doive définitivement se 
dissiper au profit du pseudo-réalisme 
de Le gestion quotidienme ? 


Max Gallo en appelle au contraire ἃ 
la force du refus. Pour accéder à la 
société nouvelle, qui doit réaliser La 
synthèse entre le marché hérité "du 
capitalisme et la démocratie émancipa- 
trice, fondée sur la liberté de l'individu. 
il convient de s'appuyer sur les deux 
seules forces capables d'orienter l’his- 
taire de la société moderne : les mouve- 
ments sociaux et l'Etat-nation. L'objec- 
tif n'est plus d'introduire une 
« rupture » structurelle avec le capita- 
lisme, mais, en maîtrisant les flux pro- 
ductifs, de tendre vers l'égalité et de 
soustraire à la loi du profit des 
sécteurs-clefs pour la vie en commun : 
ceux de La formation, de la santé, de 
l'environnement par exemple. Ces 
espaces peuvent devenir des « zones 
hors marché », échappant à la « mar- 
chandisation » généralisée des relations 
sociales. 


De l'Etat-nation 
à la mobilisation des sociétés 


pousser 
mène de l’émergence irrépressible de 
l'individualité, ce qui permettrait, 
notamment, de mettre en évidence La 
crise de structures porteuses plus fon- 
damentales, comme celle du travail et 
de son organisation moderne. Ni de 
repenser le lien social, à partir d'une 
conception sans re moins pars vd 
nel iques politi Ê 
même, ΓΑ ere avec les pays du 
tiersmonde pourraient faire l'objet 
d'une approche plus détaillée et pré- 
cise. 


Mais les deux points qui semblent 
poser le plus de problèmes dans la 
démarche de Max Gallo sont à la fois 
la conviction que l'Etat-nation reste le 
vecteur central du contrôle des 
échanges productifs et que des zones 
hors marché sont possibles dans ce sys- 
tème. Or rien ne laisse penser que les 
processus de « marchandisation » à 
l'œuvre dans le capitalisme soient dis- 


posés à laisser échapper les secteurs les 
Plus importants de la consommation 
collective. Quant à l'Etat-nation, n’est- 
il pas lui-même l'expression de rapports 
marchands ? N’a-til pas de plus eu 
plus de difficultés à s'opposer aux pôles 
de décision économique, qui ne sont 
plus, aujourd'hui, nationaux ? La solu- 
tion réside-t-elle dans un repli sur les 
frontières nationales ou, au contraire, 
dans des stratégies qui impliqueraient 
non seulement des politiques publiques 
interétatiques communes, mais aussi 
des mobilisations sociales transnatio- 


1) Max Gallo, Manifeste de 
(ἢ obscure, Odile Pan Pass 4989 
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Né del révolution bolchérique ea octobre 1917. Je 


«communisme réel» se désagrège 
gré des résistances ea Chine où au Viemam, en 


tique, Pays 
de l'Est. 


l'émergence d'une ambition démocratique, 
incompatible avec la logique des marchands ? 
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UN FILM DE MARCEL HANOUN 


« Otage » : Du côté de la détresse 


Ë slévis ds événements 
"IMAGE 8 conquis le monde ; la télévision montre tout, gran mem 
f isères : τ à l'œil de ce σγεῖορθ omniprésent. 
petites misères ; rien n'échappe ! nn n 


susder — tellement le débit des images coule nat 
soi, qu' suffit de isisser une caméra jou un Paréanupe 
LÉ ement faire acte création au 5 
βία entaires, Films se ressemblent par leur style unifarme, et donnent effect 
vement l'impression d'avoir été réalisés par Re ἐπῖντα βσο τς . 

Paradoxalement, si l'image domine, le créateur d'images, l'artiste audiovi- 
sud est de plus er plus rares de plus en plus solitaire. Et de plus en plus maudit. 
En France, c’est le cas, en particulier, de Robert Bresson, de Jean-Marie Straub 
et de Marcel Hanoun. Ce demier — auteur, entre autres, de l'Authentique 
Procès de Cari Emmanuel Jung (1966), lang métrage exemplaire sur le juge- 
ment d'un ancien criminel nazi, et de ἰα Nuit claire (1978) — vient de réaliser, 
avec le concours de l'INA, Otage {1}, une œuvre sur «/e sort particulièrement 
injuste de tout hofnme privé de liberté et gardé en otage 3. 

Marcel Hanoun ne retracs pas l'anecdote tragique d'un otege précis (2), mais 
il révèle la détresse intrinsèque de toute personne en situation d'otage. I! le fait 
eu moyen d'une écriture cinématographique qui se veut en adéquation avec le 
sujet filmé. Dépouillement sbsolu, austérité, recherche d'une expression mint- 
male, d'un € art pauvre » pour rendre compte d'uné vie de cellule, d'une mono- 
tonie carcérale, d'une peur et d'une souffrance crues. 


INA “ΞΞ π ἴσπε parer à des codes ce Peut lauteus Ki-rène des Dos 
cadrages stupéfiants qui rappellent parfois le regard oblique de Matisse, 
Marcel Hanoun crée ainsi un langage spécifique et casse avec une violence radi- 
cale l'uniformité de l'audiovisuel dominant. Soudain, cet otage symbolique est 
vrai ; il regarde frontalement le spectateur, qui se retrouve dans une position 
inconfortable, car, dit l'auteur, « ἢ 8 Le point de vue privilégié du ravisseur à. 
Abandonnant une passivité purement contemplative, le spectateur se sent alors 
responsable. Et reprend enfin son rôle de citoyen. 


4) Φίαρα, réalisation : Marcel Hanoun: interprète : François Dragon : durée : 56 παῖ 
production : TV Infini, 15, rue des Ursulines, 7: Paris. 

(2) Cf. à ce propos, Paroles d'otages, de Jean-Claude Raspiengeas εἰ Patrick Volson, 
at 11 et 18 janvier 1990 par TF1 (voir le Monde, supplément «Radio 
télévision», daté 7-8 janvier 1990). 


Colloques et congrès ἢ 


e LIBERTÉS D'OPINION, e DIXIÈME ANNIVERSAIRE DE 


LIBERTÉS D'EXPRESSION FACE 
AU POUVOIR DE L'ARGENT ET AU 
CONSENSUS IDÉOLOGIQUE. — Co 
loque organisé à Tunis par l'édition arabe 


du Monde diplomatique, sous la prési. 


dence de Claude Julien, les 7 et 8 mars. 
(Tél. : 350 199 à Tunis.) 


τ e LES FEMMES DANS LA CITÉ. 
— Colloque de la Jeune Répablique, le 
10 mars, à Paris. (7, rue Erard, 
75012 Paris. — Tél :43-44-24-17.) 


e POUVOIR DE PENSER ET 
ÉMANCIPATION. — À Véaissieux, les 
10 et 11 mars, avec le Groupe français 
d'éducation nouvelle. (&bis, rue Gaspard- 
Picard, 69200 Vénissieux. ) 


e L'UNIVERSITÉ EN QUESTION. 


nationale des sociologues de 1 fran- 
çaise. (Université de Toulouse L-Mirail, 
5, allée Amonio-Machado, 31058 Tou- 
louse Cedex. — Tél. : 61-41-11-05.) 


e L'EUROPE DE LA SANTE -- 
Journée d'études de l'École nationale de 
la santé de Rennes, les 15 et 16 mars. 
(2, allée de la Rivière, 35760 Sain- 
Grégoire. — Tél. : 9968-75-87.) 


e LA PROLIFÉRATION DES 
ARMES CHIMIQUES : INITIATIVES 
POLITIQUES DANS L'ATTENTE 
D'UN TRAITÉ INTERNATIONAL. — 
Colloque international du groupe de 
recherche et d'information sur La paix, le 
16 mars à Bruxelles, (GR/P, 33, rue Van 
Hoorde, Bruxelles. — Tél. : 241-54-20.) 


e DROITS DES FEMMES DU 
MAGHREB. — Colloque à Paris les 16, 
17 et 18 mars. (14, rue de Nanteuil, 
75015 Paris, — Tél. : 45-31-64-37.) 


L'ASSASSINAT DE MGR ROMERO 
AU SALVADOR. — Rencontre, le 
24 mars à Paris, à l'initiative de Solidarité 
Oscar Romero. {431er, rue de la Gla- 
cière, 75013 Paris.) 


© LA RÉPUBLIQUE MODERNE 
ET LE SACRÉ - Conférence de Clande 
Julien, le lundi 2 avril, au Collège de 
France à Paris, à 18 heures. {Raïson Pré- 
sente, {4, rue de l'École-Polytechnique, 
75005 Paris. — Tél. :46-33-03-50.) 


Les éditions étrangères 
du «Monde diplomatique» 


Le numéro de février-mars du 
Monde diplomatique en arabe est 
paru. Comme le Monde diplomatique 
en español, cette publication reprend 
ea traduction la plupart des articles 
de notre édition française. Elle com- 
prend aussi une section spéciale 
consacrée aux problèmes du monde 
arabe (ce mois-ci un dossier sur la 
situation et les perspectives de l'infor- 
mation dass fe monde arabe.) 

e Le Monde diplomatique, édirion 
arabe, 5, rue de Fribourg, 1201 Genève, 
Suisse. Tél. : (4122) 732-25-31. Télex : 
28-576. — Prix de l'abonnement : Magh- 
τεῦ, Egypte, Soudan, Syrie, Liban : 
45 francs suisses ; autres pays arabes : 
60 francs suisses. Europe : 60 francs 
suisses. — En vente dans les principaux 
kiosques dans les pays arabes et 
Europe. 
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mimsrère 5 


A seu ce 
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L’ardente obligation 
d’innover 


Dans la guerre économique, c'est souvent la capacité et le rythme de l'innovation qui désignent les 
vainqueurs. Innover, c'est, dans l'entreprise, conjuguer en permanence priorité ἃ la recherche- 
développement, forte consommation d'information scientifique, technique et économique, écoute attentive 
de l'usager et goût calculé du risque. Mais c'est aussi veiller à ce que les relations du travail soient à 
l'unisson de cette démarche... Les industriels français ont aujourd’hui appris de leurs concurrents que 
l'innovation est bien la clé de la compétitivité. Le salon INOVA, qui a lieu du 3 au 6 avril à Paris au Centre 
de communication et d‘échanges de La Défense (CNIT), en apportera de multiples témoignages. 


L'Etat aux côtés des entreprises qui misent sur la recherche 


N ce début d'années 1990, on 
ne peut qu'être frappé par 
la bonne situation de l'éco- 

nomie française : la croissance est 


importantes, la priorité naturelle 
est de privilégier les investisse- 
ments de capacité et de 8e tourner 
vers la conquête des marchés les 
plus immédiats. 

Le déficit des échanges indus- 
trieis (83 milliards de francs en 
1989), même s’il s explique en 
partie par la reprise très forte de 
l'investissement, doit néanmoins 
inciter à la prudence. Car il ne faut 
Plus attendre désormais de le pofi- 


nr ous de diffuser des 

produits nouveaux, de mettre au 
point des procédés performants 
est la meilleure garantie de succès 
sur les marchés mondiaux. C'est 


ministère 
lo commission des ( 


Organisée par 
connaissances, 
nouveou grand centre 
ΓΝ 


aux aurres régions du 


dent du groupe 


ΕΞ τορος 


nes οἷ ΚΟ 


Pose vas se yes 


Fa ὅς harer vos expére Vos ὀχοάπούεθα. 
INOVA 90, à sa τὰ édition, 
Qui en ser 


Pr cela, elle 
poñiipe “ἃ des 5 spécial 
bear sociofion est un ἴδω c 


pourquoi les stratégies d'innova- 
tion, la gestion des compétences 
scientifiques at des ressources 
technologiques, ainsi que les politi- 
ques de Soutien des pouvoirs 
publics, sont plus que jamais des 
impératifs d'actualité, 

En dix ans, 8 surgi une nouvelle 
«race» d'entreprises, certes sou- 
vent de petite taïlle, mais d'excel- 
lent niveau technologique, ani- 


jeunes pr et entrepre- 
neurs misent sur la recherche et le 
développement et, phénomène 
tout à fait récent, regardent 
d'emblée vers l'Europe st les 
grands marchés américains et 
asiatiques. lis n'hésitent pas à 
s'associer à des programmes pres- 
tigieux, tels Airbus, le réseau 
que à intégration de sar- 

vices ἜΝΙ», le TGV, etc. 
I y a dix ans, il était rars de voir 
une petite entreprise proposer à un 


INOVA 90 » est placée sous le patronage du ministère de la recherche et de la technologie et du 
fe ΣΑΣ ΣΤΕΣ A ἘΡΟΕΟΙΟΩΣ το μι Mrs deep 


de Paris, EN an PAUSE 


Par HENRI GUILLAUME * 


géant une solution technique, 
C'est entré aujourd'hui dans les 
mœurs, L'industrie française béné- 
ficie de ces programmes de haut 
niveau technologique, et l'Agence 
nationale de valorisation de la 
recherche LANVAR) a mesuré les 
effets favorables de leurs retom- 
bées sur des entreprises, même 
très petites, où la biotechnologie 
et l'intelligence artificielle, par 
exemple, sont bien représentées, 
Néanmoins, la morphologie du 
tissu industriel français, comparée 
à celle d'autres pays industrialisés, 
fait appargître des points faibles : 
nombre trop limité d'entreprises 
moyennes franchissant des sauils 
de développement qui leur permet- 
tent d'affronter la concurrence 
internationale, insuffisance de 
l'effort de recherche industrielle 
dans les secteurs traditionnels (1). 
Îl'est donc indispensable de soute- 
nir les entreprises moyennes et de 
ne pas négliger les secteurs à 
moins forte intensité technologi- 
que. Même si, dans ce dernier cas, 
le niveau technologique de l'inno- 
vation peut sembler limité, le ris- 
que et l'enjeu économiques sont 


ὧν ρακί δε ἀρ hu ON de Fo Dre 


Salon lecologique Θὲ indus- 


Au seul de 1992, INOVA sera logement toumée vers l'Europe et portera une attention toute particulière 


monde dont l'Europe a besoin. 
Tous les eforts seront faits pour qu'INOVA 90 soit un des moteurs de l'innovation en France Θὲ dans ls 


monde et c'es! donc un rendez-vous à ne pas manquer. 
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en france st ὁ l'étranger et 
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M. Zika Mihailovic 
Vice-président délégué pénéral 

Michèle Wemelle | 
Chef du service communication 


— (Publicité) 


tout aussi importants que dans 
d'autres domsines, 

Pour accompagner ces entre- 
prises, la France s’est dotée d'une 
série d'outils bien adaprés su sou- 
tien de l'innovation. Une mesure 
fiscale d’abord : le crédit d'impôt 
recherche qui, pour 1989, est 
estimé à 2,6 milliards de francs. 
Ensuite les « sauts technologi- 
ques » et les « grands projets inno- 
vants » mis en place par le minis- 
tère de la recherche et de la 
technologie, d’une part, et le 
ministère de l’industrie et de 
l'aménagement du territoire, 
d'autre part. Les « sauts technolo- 
giques » soutiennant les travaux 
d'investigation à répercussion 
technologique, qui ne sont pas 
obligatoirement conçus pour 
entraîner un chiffre d'affaires 
immédiat. Les «grands projets 
innovants » assurent, eux, un 
financement public des grands 
projets menés par une ou plusieurs 
entreprises. 


5 Président-directeur 
: τ ΑΨ ΑΒ. secrétaire 
ταὶ de one incombent Eure 


 Assemblés permanente des chambres 
Ὁ Associrtion française ce normabsation 


Pour sa part, depuis dix ans, 
l'ANVAR soutient, au titre de 
l'aide à l'innovation, les projets de 
toutes les entreprises, à l'excep- 
tion d'une soixantaine de grands 
groupes industriels et de leurs 
filiales qui n'ont pss de politique 
indépendante en matière de 
recherche et développement. En 
1989, l'Agence est intervenue 
pour 1,3 mäliard de francs, dont 
1,18 milliard pour les entreprises 
de toutes tailles et de tous sec- 
teurs. L'Agence finance également 
des recherches appliquées de labo- 
ratoires et des sociétés de recher- 
che sous contrat, et le recours aux 
services de l'innovation. 

Les récents rapports réslisés 
dans ie cadre de la préparation du 
diuème Plan, et notamment celui 
de l'intergroupe Recherche, pré- 
sidé par M. Yves Farge, directeur 
de la recherche-développement du 
groupe Pechiney, ont tracé un 
constat sans complaisance : en 
matière de recherche industrielle, 
la France 8 encore du chemin à 
parcourir. La part des dépenses de 
recherche οἱ développement natio- 
nals financée par ses 
reste, en effet, globalement infé- 
rieure à celle de ses principaux 
concurrents : 45 %, contre 55 % 
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Parolèlement au Salon d'INOVA 90, « les jouées de l'Innovation et de la technol 


des hèmes d'aciualté industrielle ef œimées par des spécialistes de renommés ineraona 
leurs connaissances, d'échanger leurs 


Herbe conf 


INOVA 90 es cons de 4 colomues costs ἃ vs ἐγκάυσιβοῖθ : 


— L'Europe technologique face au monde : Mardi 3 avril 1990 de 9 h à 18h. 
— De l'idée au produit. et du produit ou profit : Mercredi 4 avril 1990 de 9 h à 18 h 30 — Jeudi 5 avril 


1990 de 9 h à 18 h 30 


— La perfomonce por l'information srotégique : Vendredi 6 avril 1990 de 9 h à 12 ἢ 30 
— Sciences et marchés : « interpréter, harmoniser, valoriser » : Vendredi 6 avril 1990 de 9 h à 17 h 30 


— « L'Alexandre de la communication », prix du 5° concours du meilleur catalogue industriel : 


— Le Prix AFAV-INOVA vas 


INOVA 90 ACCUEILLE 


—Ù 
{l'Association anges Dour le transfert τ: technologies, 
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ORGANISATION : 


le et Futur 
écopie : 43-26-22-29 
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des ar US se tiendront des ateliers qui présenteront des nou- 
récksbtions dons le domaine de l'inovoñion, 


INOVA/TECHNOEXPO 


ou davantage en Allemagne, aux 
Etats-Unis et au Japon. 


Ce phénomène est particulière- 
ment frappant pour les secteurs 
traditionnels à basse et moyenne 
intensité technologique, et surtout 
pour la tissu des petites et 
moyennes entreprises et des 
petites at moyennes industries 
(PME/PMI, Pendant {a durée du 
dixième Plan, il est prévu de rattra- 
per l'effort des pays les plus 
avancés et de porter la dépense 
nationale de recherche et dévelop- 
pement à 3 % du produit intérieur 
brut (PIB). Sur une longue période, 
l'objectif est de faire progresser la 
partie civile de cette dépense à un 
rythme supérieur, en valeur, à celui 
du PIB (2). 


{Lire la suire page 28.) 
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le parcours de l'imovation 

est encore mal connu. 
Pour s’en convaincre, il suffit, par 
exemple, de voir comment ont 
évolué les modes d'acquisition et 
d'utilisation, par les ménages, des 
nombreux appareils de communi- 
foyers. 


A cet égard, la vitesse de pro- 
pegation d'une innovation est sou- 
vent surestimée. Thomas Edison 
ne déciarait-il pas en 1913 que, 
dix sns plus tard, la totalité de 
l'enseignement s'effectuerait au 
moyen du film 7 Le premier central 
téléphonique est installé à Paris en 
1479. Presque un siècle après, en 
1974, il n'y ἃ pourtant que 24 30 
des ménages raccordés au réseau, 
Le décollage se fera par la suite. 
Les récepteurs de radio commen- 
cent à &tre achetés en grand nom- 
bre dès 1930, mais il faut près 
d’un demi-siècle pour que ia quasi- 
totalité des foyers en possède un. 
L'évolution aura été un pau plus 
rapide pour la télévision, qui 
n'émet régulièrement qu'à partir 
de 1948. En 1989, 94 % des 

sont équipés d'un appa- 
reil. 1} aura fallu quarante ans... 


Déclencher le consentement 


Autre forme d’hypothèses erro- 
nées : ἢ y a une dizaine d'années, 
les installateurs d'autoradios pré- 
disaiem l'équipement des voitures 
particulières en Citizen band (CB) 
— émetteur qui permet de commu 
niquer avec d'autres conducteurs. 
Aujourd'hui-ce n'est pas dans les 
voitures des particuliers que l'on 
trouve la CB, mais dans les 
nant des années 80, le minitel 
devait servir exclusivement la 
consultation de l'annuaire électro- 
nique, selon les déclarations de la 
direction générale des télécommu- 

‘nications. 1| se trouve aujourd'hui 
dans de multiples lieux et pour 
d'autres usages. 

IL est instructif de regarder où, 
au fi des ans, un appareil va se 
nicher, Mais il est très difficile de le 
prévoir à l'avance. Ce ne sont pas 
les industriels du vidéo-disque qui 
diront le contraire, eux qui ont 


D E l'inventeur à l'utilisateur, 


9h00-9h05 — ACCUEIL 
fogie et Futur. 


10h45-11h00 — PAUSE 


l'Anvar. 


membre de l'Irdac. 


logie » du Geis ; 


Programme Jessi : 


Board. 
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tenté, plusieurs fois par le passé, 
d'en mettre sur le marché. 


Les seules stratégies de pouvoir 
et de séduction ne suffisent pas à 
déclencher le consentement des 
usagers. D'autres facteurs inter- 
viennent. Le premier relève tout 
simplement de la psychologie des 
individus. Tout le monde ns se 
représente pas, en effet, de 18 
même façon les aventages d’un 
nouvel appareïl mis sur le marché. 
Avec le recu, l’histoire est riche en 
exemples cocasses. Les témai- 
gnages d'auditeurs des premiars 
bhonographes sont, à ce titre, élo- 
quents : le 1] Charies 
Gounod est émerveillé, tandis 
qu'un critique scientifique, Louis 
Figuier, n'entend qu’une voix de 
pofchinelle. Un académicien crie à 
l'escroquerie et suspecte le 
démonstrateur de ventriloquie, 
tandis qu'un joumaliste s'émer- 
veille da ce que la voix d’une can- 
tatrice n'ait rien perdu de sa frat- 
cheur au bout d'un mois 
d'enregistrement. Tout cela appar- 
tient au passé, dira-t-On, mais 
comment se fait-il alors que les 
intellectuels aient refusé aussi 
longtemps de s'équiper de télévi- 
seurs, sinon parcs que l'image 
qu'ils en avaient était mauvaise ? 

Second facteur : les finalités 
d'utilisation que les acheteurs 
attribuent à l'appareil. | y en 2 
toute une gemme, dans laquelle 
s'entrelacent {es fonctions pure- 
ment instrumentales at d’autres, 
symboliques. Dans une chaîne sté- 
réo très st , avec beau- 
coup de boutons et de cadrans, 
certains trouverom un gage de 
prestige de technicité. Cet argu- 
ment fait aussi vendre des appa- 
rement noirs, Car cette couleur fait 
«professionnel ». 


On constate aussi très souvent 
chez les usagers une rationalité 
Plus ou moins consciente que l’on 
tentative de corriger un déséquili- 
bre affectif, physique ou social. La 
photographie de famille ou celle 
d'un être aimé, joue un rôle affectif 
essentiel puisqu'elle pallis une 
absence, voire une disparition. Le 
micro-ordinateur a été très vite uti- 
lisé par les handicapés, les non- 


Per JACQUES PERRIAULT * 


voyants, les infirmes moteurs 
cérébraux pour communiquer avec 
-{e reste du monde. Le petit écran, 
enfin, constamment allumé, est ie 


seul compagnon de bien des per- 
sonnes âgées. 


muniquer : téléviseur, téléphone, 
appareil photo, etc. Mais posséder 


au rythme de l'achat. Ainsi, malgré 
la progression du nombre d’appa- 
rails photo, ls consommetion de 
pellicules est restée stable au 
cours des dix dernières années : 
entre trois et quatre par an et per 
ménage. Le temps d'écoute de la 
télévision, lui-même, a peu aug- 
menté. Autre indice convergent : 


pellicules — n’a pas augmenté plus 
vite que le budget global des 
dépenses, ji 


croissance 
nombre réduit da ménages qui 
«tirent» vers le haut la moyenne 
nationale, comme le montre un 
rapport récent du ministère de la 
culture et de la communication (1). 


De l'espace et du temps 


Ce n'est donc pas l’«expiosion 
de l'information » qui explique ces 
Comportements. Une autre hypo- 
thèse est que l'usage de ces appa- 
reils obéit à une logique de correc- 
tion de divers manques. Pendant 
une longue période ils ont parmis 
de gagner de l'espacs. L'équips- 
ment en récepteurs de radio peut 
s’analyser de cette maniére. Telle 
auditrice 8gée, interrogée voici dix 
ans, déclarait qu'en 1930 elle 
écoutait tous les soirs les «nou- 
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Recherche, ce imnovation _ ( 
(CNED) ; auteur de {a de 
DQge Es Er jee méme com 
mai préface Schaef 
fer, Paris, 1989, 


velles» sur Radio-Paris, qu'avec 
ses amies elle densait le dimanche 
après-midi sur la musique du 
Savoy, émise par Radio-Londres, 
et que le mercredi elle écoutait !a 
pièces de théâtre de Radio-Lyon. 
On peut regretter qu'aujour- 
d'hui l'auditeur ne puisse plus se 
fivrer à un te{ balayage de l’espace 
radiophonique, encerclé qu'il est 


Jusqu'en 1975, les ménages 
achètent, dans l'ordre, un réfrigé- 
rateur, un téléviseur, une machine 
à laver, une automobile, et s’abon- 
nent au téléphone. En 1980, se 
produit une modification intéres- 
sante : le téléphone passe avant 
l'automobile. Ce n'est, semble-t-il, 
plus de l'espace qui est recherché, 
mais du temps, comme les études 
actuelles de mercatique le confir- 
ment. Le gain de temps est bien la 


{Suite de la page 27.) 


A ls veile de l'ouverture du 
Saïon INOVA, ἢ convient de souli- 
απο l'effort considérable consenti 
par les pouvoirs publics français 
Pour soutenir la recherche indus- 
trielle : en 1990, 5 milliards de 
de développement de la recherche 
dans les entreprisss, soit uns 
croissance de 20 % ! On peut pré- 
voir aujourd'hui que la fraction du 
PIB consacrée aux dépenses natio- 
nales de recherche δὲ développsa- 
ment devrait croître de 2,34 % en 
1989 à 2,38 % en 1990, ce qui 


port à l'Allemagne, où elle attaint 
2.8 % (3). 

La mutuslisation du risque, par 
l'aide à la recherche et à l'innova- 
tion, commence à porter ses fruits, 
et les entreprises sont amenées à 
créer de plus en plus d'emplois 
scientifiques, domaine où l'écart 
avec la RFA, par exemple, reste 
très marqué: sept. scientifiques 


(Publicité) 


DANS LE CADRE DES « JOURNÉES DE L'INNOVATION D’INOVA 90 » UN COLLOQUE EST CONSACRÉ A 


L'EUROPE TECHNOLOGIQUE FACE AU MONDE 


motivation principale expliquant te 
succès des produits surgelés, du 
four à micro-ondes et, dans le 
domaine de la communication, de 

la télécopie. 
Dans cette hypothèse, fa 
Sani à maints l'éaurire £ 
aurait servi à maintenir l'é re 
exté- 


prog soci 

d'une famille rurale élargie à celle 
de la farnile nucléaire urbanisée. 
La recomposition de la sociabilité 
s'effectueraït alors par une gestion 
médiatisée de la distance. Les 


70 % des femmes entre trente et 
Querante-cinq ans travaillent, alors 
qu'elles n'étaient que 50 % en 
1975, ce qui explique en parte le 


L'Etat aux côtés des entreprises 
qui misent sur la recherche 


pour mille selariés en France, ἡ 
contre treize en Allemagne. 

L'ANVAR soutient d'ailleurs finen- 

cièrement l'embauche de cher- 

cheurs pour les plus petites d'entre 

elles (moms de cinq cents per- 

sonnes). 


Un terrain mondial 


La prise de conscience des pou- 
voirs publics accompagne celle des 
entreprises. Deux études récentes, 
réalisées à [8 demande de la direc- 
tion générale de l'industrie 
{France 300 et PMI 90), montrent 
que les PM} perçoivent de plus en 
plus clairement que le terrain de ” 
jeu est désormais mondial et que 
l'ouverture à l'intemational et le 
dynamisme de l'innovation sont 
autant de passages obligés vers La 
performance. Pour être efficace, 
cette prise de Conscience doit 
s'accompagner, sur le terrain, de 
la mise en place d'une synergie 
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9h05-9h30 — « L'EUROPE TECHNOLOGIQUE » 
par M. Paolo Fasella, directeur général de la DG XII - CCE. 


9h30-10h30 — PREMIÈRE TABLE RONDE 
présidée par un représentant de la CCE : τ 


11h00-12h15 -- DEUXIÈME TABLE RONDE 
présidée par M. Henri Guillaume, secrétaire général d'Eurêka ; président directeur général de 


M. Soetens, directeur Olense Signaal. 
Cinq projets de productique dans le cadre d'Eurëêks : Europari : 
M. Jean Audy, direction centrale industrielte DCI /P - Aérospatiaie. 


par M. Pierre Aigrain, ancien ministre, président de l’Assocation INOVA : Innovation, Techno- 


« STRATÉGIES TECHNOLOGIQUES DANS L'INDUSTRIE EUROPÉENNE » 


Φ M. Pierre Castillon, directeur de la recherche, du développement et de l'innovation, 
groupe Elf Aquitaine ; 

Φ M: Henri Félix, ingénieur civil de l'aéronautique, coordinateur des projets européens de 
recherche et de développement, Bull ; 

© M. Strechinsky, Matra ; 

© M. Bob Cooper, directeur général Mari Advanced Microelectronics LTD ; 

Φ Mme Renate Remandss, vice-présidente de la DG V, chargée des relations internationale 
et M. Curt Edjfäll, directeur principal - Controlling Office - Office européen des brevets 
(OEB) : stratégies de protection industrielle vues à travers le brevet européen : 

Φ M, Klaus W. Staehle, directeur de TIC (Technologie und innovations Consulting}, Consul- 
tant à la Dresdner Bank. 


10h30-10h45 — DÉBAT - CONCLUSIONS 


EUREKA ET AUTRES PROJETS EUROPÉENS TECHNIQUES (Euclid, Jessi, etc.) 
— Comment s'élaborent les « projets européens dans la CCE » : 
e M. Yves Farge, directeur de la recherche et du développement du groupe Pechiney, at 


Euclide : une initiative dans le domaine de la recherche de défense : 
lga Alain Crémieux (DGA-DRET), et président de la commission « Recherche et techno- 


M. Pasquale Pistorio, président-directeur générel SGS Thomson et membre du Jessi 


12h15-12h30 — DÉBAT - CONCLUSIONS, par M. Henri Guillaume. 


14h30 — OUVERTURE, par M. Pierre Aigrain 
Miss en place des trois groupes de travail : 


18 coopération technique avec des parreneires européens ἢ 


Animateur : professeur lan Daiton, directeur, Rerriot Watt University, Research Park 


L'objectif de cette journée est d'aider les industriels à mieux élaborer leurs programmes téchniques à vocation européenne 
CETTE JOURNÉE BÉNÉFICIE D'UN SOUTIEN DU PROGRAMME SPRINT 


Rapporteur : professeur Stelio Villani, vice-président Cise (Italie). 


2° Quels axes de développement technologique promus par la CCE ἢ 
Animateur : M. Laurence Clarke, Assistant Technical Director GEC pic, membre du comité 


de direction du programme Esprit. - 


Rapporteur : M. Louis Berreur, directeur général de Nodal. Consultants. 
3. Comment s'intègrent les technologies nouvelles dans les entreprises -euro- 


péennes ? 


Animateur : M. Bernard de Passemer, président de LES France. 
Rapporteur : M. Christian Dambrine, délégué général de l'Association nationale pour la 
recherche technique LANRT). 


16h45-17h45 — COMPTE-RENDU 
des trois groupes de travail par les rapporteurs. 


17h45-18h00 — CONCLUSIONS 


par M. Pierre Aigrain. 


18h00 -- ALLOCUTION 
de M. Hubert Curien, ministre de la recherche et de la technologie. 


TECHNOLOGY TRADE CENTER 
Au cœur du Salon, sera mis en place, pour la première fois, le Technol Trade Center, sélection unique 
1 000 opportanirés de brevers at licances cessibles d'entreprises et de leboratii es européans, &néricains ot panel 
Le Technology Trade Center est réalisé par kmovation 128, premiar cabinet d'informations et de transferts tech- 
en collaboration svec l'Association INOVA avec le concours du groupe Europartenaires (Cré- 


dit lyonnais, Commerz Bank, Banco di Roma, Banco Hispano-Americano). 


A travers le Technology Trade Center, ἢ s'egit de proposer aux visiteurs d'ANOVA 90 une sélection de 
techniques nouveaux mis au point par des entreprises ou des laboratoires, fran- 
industriels ou commerciaux. 


1 000 produits, 


savoir-faire 
çais et étrangers, susceptibles de faire l'objet d'eccords 


Au cœur du Salon, un espace de 130 πὶ 
δε fossionnel 


d'en limiter l'accès aux 


vrir des centaines d'innovations d'origine européenne, américaine et japonaise. 


Des Ὶ 
British Technology Group, CEA, CNET, Danish Invention Center, DSM, 
Chussatts 


, Eni institut, 
fNeste Ov. Phäips, Rolls Royce, Snecma, TNO, etc, Au total plus 


Matsughite, NASA, 
de 6 000 organisations proposantes seront représentées au Technologie Trade 


LA DIMENSION INTERNATIONALE : 


AUTRES PAYS : Australe, Brésil, leraël, Japon, Nouvello-Zétande, 


POUR TOUT RENSEIGNEMENT COM 
CONTACTEZ : INNOVATIO 


manifestation on offrant aux visiteurs l'occasion unique de décou- 


le professionnel du créent exclusivement réservé marce 
technologie, οὗ serant proposés ἃ la verte brevets οἵ lances de produits proces mujoommerce de La 


. France, Finisnde, Irlande, iteGe, Pays-Bas, Portugal, Norvège, 


PLÉMENTAIRE, 
N 128 - TÉL. : 42-68'09-71 


egrand public» peut masquer la 
diversité des attentes Chez les 
consommateurs. Des attentes qui, 
si on les analyse avec fin 
ouvrent d'énormes possibilités aux 
ingénieurs et aux industriels. 


1) Olivier Donnat, les 
la culture et de la communication, 


Paris, 1989. 
(2) Données sociales, INSEE, 
Paris, 1990. 


gnent le mise en place récente du 
réseau de diffusion technologique 
par le ministère de la recharche at 
de la technologie et le ministère de 
l'industrie et de l'aménagement du 
territoire, destiné à favoriser le 
transfert de technologie, condition 
préalable de l'innovation pour 
beaucoup d'entreprises, en asso- 
ciant les compétences existant au 
niveau régional et interrégional ; le 
rapprochement de l'ANVAR et du 
programme Eurêka, concrétisé, le 
15 janvier dernier, par une série de 
mesures visant à favoriser ia parti- 
cpation des PMI et à apporter un 
soutien notable au montage de 
projets européens et à la recherche 
de partenaires. 

1990 devrait donc être un 
«bon cru» pour l'innovation, st 
les chiffres de l'ANVAR sont là 
pour en apporter {a preuve. 


HENRI GUILLAUME. 


roi Nour > Les PAIE et la ποι σοῦο 
technologique 6, ” 
ÊPE Bulletin. 62, novembre 1989, 
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preuve que ! 


A France n'en est plus, en 
matière 151 innovation, au 
niveau alarmant da 1973, 

, année où Thierry Gaudin et quei- 
ques autres francs-tireurs eurent 
le courage de créer le premier 
Salon INOVA. Sept ans plus tard, 
le Conseil nationaf du 
français (CNPF) semblait encore 
étonné de sa propre audace 
lorsqu'il organisait des journées 
intitulées «innover aujourd’hui 
pour les marchés da demain» afin 
de mobiliser le tissu industriel, 
Souci louable, car eelui-ci 
- demeure bien sourd à Vinnova- 
tion, et l'on pourrait noirci les 
pages de tout un livre avec la liste 
des occasions perdues par les 
industriels de l'Hexagone. 

Le Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA) met au point une 
technologie intéressante pour les 
écrans plats, mais le seul indus- 
triet qui veut hien l'acheter est 
faponais. Le Centre nationsi de (a 
recherche scientifique (CNRS) 
découvre un insecticide biologique 
Π y a deux ans, mais c'est un 
Américain. Du Pont de Nemours, 
qui va le développer, car les 
chimistes européens n'ont pas 
réagi. À la même époque, Εἰ 
revendait au japonais Vuasa les 
brevets de Michel Armand, autre 
chercheur du CNRS, sur un nou- 
veau type de plastique conducteur 


électriques (1). ren mes 
le CNRS et l'ANVAR révéiaient, 
avec une légitime satisfaction, la 
conclusion d'un accord entre 
l'auteur français d'un logiciel de 
dictionnaire et ia filisle française 
de Texas Instruments. 

Le fait que les chercheurs fran- 
zais soient capables de vendre les 
fruits de leurs travaux à des 
industriels aussi peu impres- 
#onnés a priori par la technique 
française que le sont Américains 
at Japonais est évidemment fiat- 
teur et démontre la capscité de la 
recherche nationale à se maintenir 
au meilleur niveau mondial. Une 


Par ANDRÉ-YVES PORTNOFF » 


cbtient pas en se Préoccupant 
Seulement de la recherche : il faut 
éussi que les acquis de celle-ci 
Soient pris au sérieux Par les res- 
Ponsables des entreprises, et que 
Ces derniers aient le courage 
d'assumer le risque du lancement 
d’un nouveau 
On peut aussi accumuler les 
Contre-exemples prouvant Je 
capacité de l'industrie française à 
innover, surtout lorsqu'elle n'a 
pas à le décider elle-même. Car 
enfin, du nucléaire au spatial, 
d'Aïbus au minitel et aux télé- 
communications, l'impulsion est 
venue, chaque fois, certes sur 
fonds publics, de ces hauts fonc- 
tionnaires. cette race dont se 
moquent si volontiers «les chafs- 
d'entreprise-libéraux-qui-n'ont- 
pas-de-leçons-à-recevoir-des- 
ronds-de-cuir»…. Les «experts» 
industriels continuent à préconiser 
de ne pes cumuler risques Jens 
logiques et commerciaux, ce qui 
veut dire qu'il faudrait éviter 
d'exploïter les possibilités d'un 
progrès technique pour créer un 
nouvel objet ou un nouveau ser- 
vice, donc un nouveau marché. 
Cats frilosité si répandue impb- 
que que les Japonais ont eu tort 
de lancer ἰθ Walkman, ls magné- 
toscope et tant de produits audio- 
visuels électroniques. 


L'attrait des apnels 
d'offres publics 


Cela explique sans doute pour- 
quoi les grands _ électroniciens 
français, si performants pour 
répondre. aux appels d'offres de 
l'Etat — dans les secteurs civil et 
Surtout militaire, — ont eu tant de 
répugnance à se lancer dans 
l'électronique grand public, res- 
ponsable d’une partie notable du 
déficit du commerce extérieur. 
Pourtant l'industrie française 8 
réalisé de très grands progrès et 
elle comprend bien mieux 
pr dir l'importance 


Ἢ technique 
de l'innovation. Mais l'effort ao 
être .à tout prix accéléré. Deux 
enquêtes, dirigées par Alain 


* Directeur de La rédaction de. 
Science et technologie: ἢ 


A-T-IL D’AUTRES 
LULU NE 


Frôler les bornes extrêmes de l'Univers, 
s’approcher CICR ILES près du point d’origine, 


Supplément Innovation ΞΞΞΕΞο.ςςς-ςςς------ - 
Guerres de mouvement 
et lignes Maginot 


Bucaiïlle et Bérotd Costa de Beau- 


regard, au ministère de l'industrie, 
viennent de le démontrer (2) : 
parmi les trois cents sociétés 


françaises moyennes ou grandes 
qui 58 situent entre les vingt pre- 
miers groupes et les PME, «ia 
technologie est rarement jugée 
essentielle », innovation et tech- 


nologie «restent encore excen- 
trées et mal intégrées » à la stre- 


Parmi les PME, une minorité 
importante investit globalement 
recherche, 

réseaux 


dans j'inteligence : 
formation, informatique, 
commerciaux. Et l’on constats 
que les PME qui font le plus de 
recherche en leur sein sont aussi 
celles qui achètent le plus de 
prestations extérieures, qui 
recherchent le plus l'information 
et se battent la mieux sur les 
marchés internationaux. 
Finslement, tout se résume à 
un problème de défaut d'écoute : 
il apparaît que la fonction techni- 
que demaure trop coupée des ser- 
vices commerciaux et des centres 


de décision des directions géné- 


rales, que celles-ci restent trop 
indifférentes à la technique, trop 
méprisantes pour les compé- 
tences disponibles à l'extérieur et 
trop lentes à réegir aux attaques 
des concurrents. 

Le mal est évidemment d'ordre 
culturel. Ce qui est en cause, 
c'est la structure même des orga- 
nisstions et surtout l'esprit qui les 
a inspirées. Il ne suffit pas de cie- 
mer dans les dîners que Taylor 
est mort, que la pyramide est ren- 
versée. Même parmi les entre- 
prises moyennes ou grandes qui, 
en France, investissent le plus en 
technologie, une sur deux se 
reconnaît moins capable que ses 
rivales d'innover rapidement en 


aussi d'un système éducatif qui 
ne forme pas des hommes 
d'action expliquent cet aveu. On 


μ χ- Fo See et technologie, 


voir des objets cosmiques inconnus, 


mettre à l’épreuve la théori 


du big bang, 


voilà quelques-uns des objectifs du plus coûteux 


de tous les appareils scienti 
le télescope spatial 


ques : 


qui sera lancé prochainement. 


Les grandes aventures de notre époque 
sont devenues scientifiques. 
Découvrez-les chaque mois dans SCIENCE & VIE. 
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5 ÉTUDES. Problèmes sociaux et éthiques posés par le 


séquençage du génome humain. Une énde sur 
᾿ la démocratie, par Michel, (Férrier, 
CEA SE, en 070008 ον 


aux changements introduits la législation 
τ 009 dinde 188 0ù 
muotriel, 40 
Paris). 


- GISTI, 46, re de Montreuil, 75011 


interviennent scientifiques et pressions du contsct 
catre ls cultures. (N° décembre-| 


Les conmnnicaons présentées à un colloque 
xénophobies » 10, 1990, abonnement 
παστὰς crie, de te Crentt, BP 28, ΟἿΣ ΤΟΣ 


supérieur, en France, en Etats-Unis : actes 
du colloque des 26-27 avril 1989, organisé avec la participe- 
tion du Monde. (N° 27, quatrième trimestre 1989, trimes- 
triel, 150 F. — 26, rue Vercingétorix, 75014 Paris). 

δὶ TELECOMS MAGAZINE. Un dossier sur <le fin 
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e L'ÉTAT DE PALESTINE. Textes fondamen- 
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DANS UNE ALLEMAGNE ORDINAIRE 


Comment, aujourd’hui, 
expliquer l’amertume ? 


NAPPE DE FEU, roman de Max von der Gin, tra- 
duit de l'allemand par Lucien Putz, Messidor, Paris, 

: 1990, 320 pages, 110 F. à 

ROMACE, εἰοουμδ αι perte de ἐσ Περδε en Bu rise dre ἐσύριον Hans 
( un quartier ouvrier d'une petite ville des environs de Cologne : Nappe de 
feu décrit des existences certes pas misérables, mais sans avenir. Lother, 
maçon d'une quarantaine d'années, devient chômeur lorsque son patron dépose 
son bilan dans des conditions sssez troubles. L'inaction aggrave les de aa vie 
privée : il supporte mal de dépendre financièrement de sa femme, une bibliothé- 
caire assurée de son traitement, tandis qu'il perd Le contact (mais l'a-t-il jamais 
vraiment eu ?) avec sa fille unique, que l'échec scolaire contraint à renoncer à sa 
vocation de musicienne. 

La vie n'est pas moins amère autour de lui. Un retraité des mines meurt de 
UE SR Re CR 

le Cla: tte à l'improvi familial rejoindre, on l'a 
un grou! d'éxrême droke serni-clar estin. Lothir refus les euplois on ui 
pra lorsque sa femme fait jouer ses relations social-démocrates : n'a-t-il pas été 
lu, lui le vieux militant et fils de militant, pour procommunisme supposé 
lorsqu'il avait protesté contre une hausse du prix des transports municipaux ? 

Ici apparaît le véritable sujet de Max von der Grün : le pe: itique 
ouest-allemand vers La fin des années 70. Il est fort simple, en deux. D'un 
côté, la social-démotratie muée en parti unique de fait, dispeusatrice de places et de 
protections, définitivement compromise avec des hommes d’affaires qui n'hésitent 
pas à raser un quartier entier au nom du ες de l’autre, une inquiétante « asso- 
ciation pour le renouveau moral all », au néonazisme à peine dissimulé, 

C'est le conformisme qui e en maître. Lorsque Lothar décline une offre 
de réintégration au pari, un ieil ami Le lui reproche : « Ce n'est pas très malin de 
ta part, Lothar, De nos jours, on doit faire partie d'un troupeau, n'importe quoi, 
les protestants, les catholiques... Il faut être membre de quelque chose, sinon les 
gens ne savent pas ἃ qui ils ont affaire, et ça, c'est déjà suspect. » 

Deux « petits boulots », des emploi acceptés faute de mieux, vont plonger 
des ον κα ας ne D eue dei ee l'un cm a μρας τᾷ 
zie. Son rôle sera décisif dans la révélation des deux. 

On aimerair a ier davantage ce livre. D'où vient alors qu'on le referme 
avec insatisfaction ? Serait-il mani 5 ? Non, pui l'auteur y introduit, aux 
côtés du narrateur, un policier retraité et un jeune pasteur qui partagent son 
dégoût et l'aideront à faire éclater la vérité, 


A! fond, tout le début du roman convainc davantage, avec sa lenteur nécessaire, 
qui traduit le sourde amertume d'existences ées par un système, Le 


.romancier est moins à l'aise lorsque, après ces page d'exposition, le problème poli- 


tique intervient. Parmi les questions que se pourquoi Claudia, une 
jeune fille sensible, une arcs, ae laise-telle bapper per le nénfancinme ? Βαΐπε 
de ra un'anniversaire où ses amies rivalisaient joyeusement de propos antisé- 
mites ? Tout cela est bien eg on nr 
Lothar et ses amis déclenchent le choc qui permettra d'arrêter les pr À 
pelle, par son invraisemblance, une veine de romans policiers que la RFA 

a connus dans les années 70, beaucoup plus courts, mais presque plus fouiilés. 
D'autres romans de Max von der Grün expliquent sans doute mieux sa réelle 
arité outre-Rhin. Né en 1926, Bavaroïs d’origine, il a d’abord été mineur 
La Rubr, puis s'est mis à écrire. I fut l'un des fondateurs du Groupe 61, qui 


rassembla des écrivains comparables aux romanciers populistes des années 30 en 
pe de feu illustre bien les richesses maïs aussi les limites des courants 


France. Na 
littéraires de cette tendance. 


JEAN-JACQUES GUINCHARD. 


AFRIQUE 


NORD-CAMEROUN. Cris at peuplement. -- 
Alain Beauvilain . 
* Disponible chez l'auteur : Bois d'Har- 
court. 76330 Notre-Dams-de-Gravanchon, 
1989, 2 tomes, 626 payes, 800 F. 


ni le désarroi économique actuel dont l'auteur 
dresse un sombre constat, 


COTE-D'IVOIRE. Histoire d'un retour. — Lau- 
rent Ghagbo 


* L'Harmattan, Paris, 1969, 75 pages, 

806. 

M. Laurent Gbagbo, docteur en histoire et 
fondateur du Front populaire ivoirien (FPI), 
le principal parti d'opposition — interdit — eg 
Côte-d'Ivoire, s'est exilé volontairement en 
France de 1952 à 1988. J] est revenu dans son 
gays natal fin 1988. D a été reçu par le précis 

-Boigny, mais a refusé de se 


droit au sein du FPI, M. Innocent , an 
industriel, a été arrété et accusé de fi fis- 
n, le ivoirien n'a pas 


BEYOND THE BARRICADES, 
Ἃ Kliprown Books, Londres, 1985. 
144 pages, 12 livres. 


Sur {a violence dans Les D hpe = sud- 
ns indie es ARE HHLOBS hes 
Les Pi 
Pad-africains du collecaf AFRAPIK εἰ remar- 
quablement reproduites en grand format. 
L'aspect documentaire est renforcé par l'inclu- 
sion de nombreux témoignages oculaires, de 


JACQUES ALVAREZ-PÉREYRE. 


MAGHREB 


HABITAT, ÉTAT, SOCIÉTÉ AU MAGHREB. — 
Sous la direction de Pierre Robert Baduel 
“* Editions du CNKS, Perls, 1988, 
396 pages, 110F. 
Les trois principa du Maghreb 
LAlSÉriss Masbe, Tinime) τς connaissent pas 
seulement une crise conjoncturelle du loge- 


collectif, qui 
contributions, explore les Séremes Since 
sions de ce phénomène. Le déficit chronique 
de logements, méme pour les classes 


moyennes, en Algérie, au et dans une 
moindre mesure en Tunisie, ainsi que ia suroc- 


cupation du de résuhent 

nl de Dares 

risies menées par ces trois Etats. Face à leur 
actuel, bidonvilles, construc- 


Maghreb c 
des tensions sociales », le lieu où s’€ls- 
bore de la manière la pius visible unc « société 
à deux vitesses ». 


ABDELKADER DJEGHLOUL. 


EUROPE 


LA SUISSE LAVE PLUS BLANC, — Jean Zegler 
* Le Seuil, Paris, 1990, 189 pages, 89 F. 


On resterait incrédule si l'auteur n'avait 
réussi à assembler les principales pièces d'un 


la drogue », Dossiers 
Ὡ 174, février 1990, 15 F. 


CYPRUS : MY DEPOSITION, — Glafkos Clerides 


* Alithia Publishing, Nicosle, 1989. 
474 pages, 30 dollars. 


révolution cubaine, Il rappelle pourquoi, dans 
l'atmosphère de guerre froide du début des 
années 60, « Cuba, c'était l'espoir », l'espoir 


d'« une société différente qui échappér aux . 


lois du pouvoir, de la notoriété et des 
richesses ». Il répond aussi, indirectement, à 


rs économique suivie par Cuba depuis 
1986 et ses conséquences sociales. yse 
les raisons qui ont conduit M. Fidel Castro à 
adopter la ligne dite de « recrification », les 


Si l'auteur reconnaît les nombreux acquis 
du régime — en iso surtout avec les 
pays cavironnants (| ὁ République domini- 
Caine, Jamaïque...) -- elle note que Cuba 
D en AD mr DUT 

peur que. te de 
M. Fidel Castro atteint des ions déli- 
rantes. Elle constate — parapbrasant Trotski à 
propos de Robespierre — que M. Fidel Castro 
est actuellement « assis sur Le tranchami d'une 
gigantesque contradiction er il appelle à son 
aide le tranchant de la guillorine ». 

IGNACIO RAMONET. 


LES CHEVEUX DU SERPENT, — Ruth Escober 
ἃ Sylvie Messinger, Paris, 1989. 
244 pages, 110 F. 


LE LAOS. Stratégies d'un Etat-tampon. — 


x £Edkions RECLUS, Montpellier {diffusion 
La Documentation française), 1988, 
200 pages, 120 F. 


pou 
cœur. 
façon lumineuse ; en s'appuyant sur l'analyse 


économi- 

guement Très peu δὲ ment peuplé, le 
est aussi entouré de masses démographi- 
ques im] de : Chine, Vietnam et 
même d 


Finir avec l'industrie du sexe (entre sept cent 
pee Ὧι million de prostituées PE 
lande) et, plus généralement. l'exploitation 
femmes Gt de ts jeunes ll. lle pe men. 
notre 


faires sont à la 
Ξε 


LE TEMPS DES REQUINS 
Un calcul ignominieux 


LE MALHEUR DES UNS... roman de Pierre 
Boulle, Editions de Fallois, Paris, 1990, 


TIERS-MONDE 


POUR UNE HISTOIRE DU DÉVELOPPEMENT. 
rine Coquery-Vidrovitch, Daniel Hemery, Jean- 
Paul Piel (éd), 

x L'Hermattan, Paris, 1985, 286 pages, 
1458. 


soit élaborée (vers 1950, dans Les Lu car 


Telle l'Egypte de Muhammad Ali, « Cas 
re laire=, qui dès le début du dix- 
muviane siècle vécut une première expé- 
rience de transition entre 
du capitalisme ia). Vers 1830, elle 

x Dig ES Dhée pour cn 

talisme et ut 
ap surlout, par une coalition des pois 


ODLLE FELGINE. 


LES RISQUES DE LA SOLIDARITÉ. Entretiens 
sur le CCFD. — Semard Ποία, Frédéric 


Lenoir. 

* Fayard, Paris, 1989, 241 payes, 85 F. 

Le Comité catholique contre la faim et pour 
le développement (CCFD) « dans le tiers- 
ne Le NE ταὶ 
est à l'Église ce les démocraties 

démocratie » | écrivait Louis 

Pauwels dans le Figaro-Magarine du 11 mars 
1989. Cette attaque, parmi tant d'autres 
orchestrées par la droite et l'extréme droite, a 
Pré dans les colonnes du Monde diylomart. 
que. Pourtant ce livre-entretien avec Bernard 
Holzer, secrétaire général de l'organisation, 


l'animent avant de répandre, point par point, 
aux diverses accusations dont l'essentiel est 
rappelé en amexes. 

ALAIN GRESIL 


216 pages, 90 F. 


IERRE BOULLE lit les journaux. Une histoire perdue entre cent autres 

P laï semble-t-elle emblématique de l'époque, il s'en empare et romance. 

Ainsi, en pleine guerre du Viermam, quelques lignes sur les dispositifs 

iques disséminés par les Américains lui avaient inspiré 166 Oreilles de * 

Juogle (1). Dans son nouvel ouvrage, les coupures de presse jouent, cette fois, 

τὰ rôle stratégique : après avair donné à l'auteur l'idée du sujet, elles orientent 

l’action des personnages, dont le souci constant sera de peser sur la presse, 

écrite et audiovisuelle, et cela jusqu'à l'ultime ligne, après la tragédie fantasti- 
que qui a englouti le héros. 

Ce héros est de l'espèce que vomit Alain Minc dans l'Argent fou (2}, 
l'espèce des chefs d'entreprise à la fois audacieux et totalement amoraux. Pierre 
Boulle, qui ne craint pas la plus grotse caricature, le baptise d'ailleurs Shark, 
pour ne pas dire Requin (son milliardaire chinois s'appelle... Han. sa secré- 
taire... Bristol). Il peint, au couteau, un monde qui pe fait pas dans la nuance. 
Le nôtre. 

La SIHM — Société Internationale des Hévéas de Malaisie — vivote quand. 
en 1982, Alexandre Shark, son PDG, lit un article sur une nouvelle maladie 
appelée sida, contre laquelle la seule protection est le préservatif. Le génie de 
Sbark, ce visionnaire, consiste à prendre, dans l'heure, des décisions d'une 
grande portée : commande de centrifugeuses capehles de fournir le latex appro- 
prié, modernisation et exteusion des plantations de Malaisie. 11 faut prévoir à 
long terme : l’hévés planté aujourd'hui ne sera pas saigné avant de nombreuses 
années. Il convient donc de s'assurer de la rentabilité de ces énormes investisse- 


volonté de puissance, l'appât du lucre assassinent la vertu, c'est-à-dire les 
hommes. 

Car tel est bien le thème du roman : pour que les jeunes pousses d’hévéa 
permettent à la SHM de devenir La plus puissante multinationale du préserva- 
tif, ἢ] faut des milliards de clients, Pour Sbark et Han, le salut passe par l'échec 
de La recherche sur le sida. Sous le couvert du financement philanthropique, 
ils sabotent le travail scientifique, jouent des oppositions, bien réelles, entre 
savants et laboratoires, suscitent l'espionnage et se muent en chefs de gang en 
faisant tuer au même instant, en France et en Californie, l'élite des chercheurs. 
Modernes, ils savent l'utilité d'un groupe de pression — celui, notamment, qui 
Fera accepter par la hiérarchie catholique l'usage des préservatifs — et la puis- 
sance de nouveaux mouvements contemporains et ils manipulent des écolo- 
gistes qui s'emparent des singes servant au dépistage du virus. Démocrates, ils 
rs le Es en 1989, Fee jeunes de la place Tiananmen : la libéralisa- 
tion société ne peut favoriser l'éch: sexuel, et, comme « ils » sont 
plus d’un milliard... DE Et 5 nul 


1, tragédie finale — les six dernières pages de Pierre Boulle sont superbes — 
fait de ce roman un conte philosophique. Elle ne rétablit qu'en apparence 
une certaine justice, car le dramatique disparition du requin, après celle, 
atroce, de son fils et successeur désigné, ne permet pas à La vérité de s'étaler au 
grand jour. Sbark interdit que s0n ignominie soit révélée et ses acolytes respec- 
tent son testament implicite. Les médias écriront tout et n'importe quoi, sauf 
ce qui δ est passé. Le système va se perpétuer. Sa = conclusion », Pierre Boulle 
ne Ï a pas trouvée en lisant une coupure de presse, mais en contemplant notre 
société. Son roman est un reportage sur l'argent fou, ou sur l'argent tout court 
JACQUES DECORNOY. 


Σ Flammarion, Paris, 1972. 
) Grasset, Paris, 1990 (voir le Monde diplomatique, février 1990). 


ments, et, pour cette raison, tout bascule : un certain esprit d'entreprise, la 
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CHOCS DES CULTURES. 
iques de l'intercult: 
ler et Margait Coner-En 
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ἃ L'Harmattan. Parts 

200 F. 

« Présenter la réairie 
l'imerculturel comme 3 
harmonieuse de ia com 
teurs de culture différent: 
cet ouvrage. Ceutë armbit 
riche éventail d'analyses 
sionnelles {travailleurs ὑὰ 
santé, entreprise, école. 
l'exportation de nos mod 
&nerr dar management. Ir 
gies)_et une mise au pain 
mel Camilleri. 

Le livre est desuné à d 
aussi à un farge public. 
contact avec l'intercultur: 
chacun d'entre nous. 


RACE, NATION, CLASSE. 
Immanuel Wallersten 


* Ls Découverte, Parra 

120F. 

Quelle est la spécificité 
porain, à quelles sources s'à 
ment progresse-t-i] ? En qu 
il partie intégrante des sx 
est-il ivscrit au sein de lu 
proclament ἢ 
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Etienne Balibar et Im υ 
ΝῊ de répandre dans 

naire et une démarche « 
épalemen K l'occasion pour 
Chacun à sa manière, de τς 
maraiste de certains 
classes sociales…1, en m 
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Ue Investigation diversifiée 
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À " Découverte. Paris, 
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Public à l'arrestation μον 
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als ce petit livre à égales 
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LES SPOLIATIONS FONCIÈRES ΕΝ 
NOUVELLE CALÉDONE (1853-1913). -- 
Joël Dauphiné (préface d'Ecigar Pisani) 
Li Puris, 1989. 347 pages. 


nant. — Universités francophones, avant- 
propos de Bakary Touré, préface de 
Guillou 

% AUPELF — John Libbey, Puris, 1989, 
189 pages, 120F. ane 
La francophonie scientifique ? Sans être 
encore une réalité insuallée, ἐν n'est plus un 
simple vœu pieux. Reprenant les principales 
communications de deux ues, tenus ἃ 
Paris en 1987 et à Dakar en 1989, l'ouvrage 
collectif de l'Association des universités par- 


tenié fes ἡ 
tant, ie ki Joël Da Ἐπὶ nero re cd ques 
Far prop 2e de none Gode. re See EE MO Jeu ET 
o TOM, 
pendance, c'est pent-être au Cantonnement fiche 
dans des éscrves qu faut l'attribuer, ἘΞ τ ΤᾺ Jacques ἄς made Ollvieni, 
JEAN-MARIE KOHLER. B.C. 
SOCIÉTÉ 
CHOCS DES CULTURES. Concepts ot enjeux DROITS DE L'HOMME, TRAVAIL ET SYADI 
pratiques de l'interculturel. — Carmel Cami- CATS. — Jean de Givry 
[ε΄ et Margeët Cohen-Emerique (sous la. direc- * Editions universitaires, Paris, 1989, 
SITES Paris, pages. ts de ᾿ droits de ᾿' βοταπιο- 
ce qu'aux LS 
Dr. aa j ce des sé ce s'ajoutent es ds 
« Présenter la réalité et les conditions de τ travailear de la société profes- 
siomelle : telle est la finalité de 
l'inerculturel comme régulation l'Organisation internationale du tra- 


&gnament, management, transferts de 
Bis) τὶ ne mie an point théoqoe 


RACE, NATION, CLASSE, — Etienne Balir et 

Immanuel Wallerstein 

Ne Deer te Paris: 19e: 200 pages 

120F. 

Quelle est la spécificité du racisme contem- 
porain, ἃ quelles sources s'alimente-t-1 ? Com 
res dr nee cp 

RS intégrante délés occidentales ct 
GA inscrit an sois de l'aniversaligrns qu'elles 

Telles sont les interrogations uelles 

Eticane Belibar εἰ Immamsel Wallrsiein ten- 


marxiste de certains concepts (Etat-nation, 
classes sociales), en mettant à jour leur arti- 
<ulation avec ἰο pnnene du racisme, par 
une investigation diversifiée de l'Histoire. 
DYONAMA YWASSA. 


LE GUIDE DU CITOYEN FACE Α LA POLICE. — 
Denis Langlois 
x: La Déopeverte, Paris, 1989, 189 pegos. 
Du simple contôle d'identité dans un lieu 


à l'arrestation ou au en 

à vue, des réponses simples et pratiques 

toutes les questions que peut se poser le 
citoyen soucieux de faire valoir ses droits. 


Mais ce petit livre ἃ également le mérite de 
prescrire, de manière accessible à tous, un 
ensemble de conduites à observer dans chaque 
situation particulière, afin de faire respecter, 
dans la sérénité, le dignité de le personne 
humaine. 

CB. 


COMMUNICATION 


A QUI APPARTENT LA TÉLÉVISION ? - 
Jean-Michel Salaün 
ἃ Aubier, Paris, 1989, 240 pages. 100 F, 
< L'Europe, dit l'auteur, est atteinte par le 
irus de la communication » οἱ 


vail (OTF). Jean de Givry, baut fonctionnaire 
an Don Fternationn du travail depais 
1946, nous aïde en s'attachant à décrire aussi 
bien les fonctions normatives de l'OIT au tra- 
vers des conventions et 

examinant les plaintes jai L 
Saint 1e, plaine ΠῚ prie 
à la libération d'un 


qui lie le communenté des nations, 
PHILIPPE VIDELIER. 


SCIENCE 


LA RAISON CLASSIFICATOIRE. — Patrick Tort 
% Aubier, collection « RES», Paris, 
672 pages, 196 F. 


ions théori: fe 
émerger, à travers la diversité LE de thèmes 
linguistiques, ct), la 


phore xx formes pre- 
mières de la pensée discursive. L'auteur 
resouvelle le 

GEORGES GUILL£-ESCURET. 


VILLES 


PENSER LA VILLE. Choix de textes phäoso- 
phiques. — Pierre Ansay et René Schoonbrodt 
x Archives d'architecture moderne, 
14, Le Defacqz. Bruxelles, 479 pages. 
130F. 

Le fait urbain vu par cinquante-cinq philo- 
sopbes anciens et modernes, d’Aristote et de 
sam ΑἹ in à Hegel, de Nietrche et de 


Benjamin à Foucault, Guattari, Deleuze, 
en Baudrillard. Cette anthologi 


RAMATURGE d'instinct, l'historien lève le rideau sur 
son personnage {1}. Une seule ligne pour le montrer 
Par un trait qui le révèle et que, pour le juger. on ne 
devrait jamais oublier : s Lorsqu'il apprit qu'il allait régner, 
Nicolas éclate en sangiots. » Puis : « Je ne suis pas capable 
d'être tsar. » D'avance, il se condamnait à ce que serait son 
destin. Α la fois trop faible pour le refuser, mais ayant forte- 
ment conscience d’un devoir inéluctable, il se cuirasse. 

Car c'était un jeune homme tendre, « charmant », qui se 
voyait pour longtemps un avenir libre et rêvait de lointains 
voyages. La réalité fur cette charge qu'il s'obliges à porter 
pendant un quart du siècle, et qui devait l'écraser, lui et les 
siens. Quand il La reçut, il n'y vit que le legs d’un « incompa- 
rable père 3, un « tendresse ». Alexandre li] aveir eu 
des tendances libérales, le meurtre de son propre père le 
retourna, et il institua un « gouvernement de la terreur ». 
Tout se passa comme si Nicolas ne s’en apercevait pas : ca 
que le Père lui avait laissé ne pouvait qu'être bon. Ne fallait- 
# pas le regard et le recul de l’historien pour constater que 
«la Sainte Russie », telle que la reçut le dernier tsar, retrou- 
vait sa voie en devenant le « premier Etat policier dans l'his- 
toire de l'Occident ». Nicolas se voulait, se croyait avec uns 
sorte de conviction religieuse, se proclamait autocrate. Le 
livre nous montre que « l’autocratie du tsar n'existait pas ». 
Elle est dans cs qu’on appelle aujourd'hui la nomenklatura : 
«Tout un système de filtres qui ne laisse à pou près rien 
passer de la réalité. » 

Du reste, le politique intérieure ennuyait Nicolas quand 
elle ne l’exaspérait pas. Il se passionnait pour la politique 
étrangère, et se montra pacifiste dans l’âme. Il suscita la 
conférenca de La Haye « pour {a paix universelle » et pro- 
posa aux puissances européennes un plan de désarmement. 
Ce fut un concert pour le rejeter. If est vrai que, pour 
Nicolas, les entreprises du côté de l’Asie n'étaient pas la 
guerre. Ce fut en tout cas un curieux effet de son pacifisme 
que son rêve de devenir « l'amiral du Pacifique », « l'empe- 
reur du Pacifique ». Et de régner sur Constantinople qu'il 
appelait toujours « Tsargrad ». A ce rêve, le Japon mit bru- 
talement fin. Meléfique année 1905 : la défaite entraïnerait 
la révolution. Une révolution non pas avortée mais suspen- 
re film interrompu pour reprendre au même point en 
1 a 

4.6 suis un malchanceux », avait dit Nicolas. Encore un 
peu de temps pour devenir « Nicolas le sanglant ». Mais 
c'était le système qui était sanguinaire. Lui n'était qu'incu- 
rable du passé. Il condamnait tout ce qui était neuf, ou s'en 
détournait : ainsi pour les mœurs, l'art, la littérature. Ses 
idées étaïent trop arrêtées, son entêtement trop buté pour 
manifester une grande intelligence. 1 le montra avec can- 
deur en faisant rayer du dictionnaire le mot intelligentzis. 

Coup de théâtre : 1914. Un enthousiasme patriotique 
déchaîné rendit au tsar son état de grâce, couronné par les 
premières victoires. Le reflux allait l'emporter. Il eut pour- 
tant un allégement inattendu. Celui qui avait pleuré quand la 
conne tomba sur lui, venant d’abdiquer, s'éloigna en sif- 

nt. 

Peradoxalement, la vraie vocation de cet autocrate mat- 
gré lui fut d'être le plus tendre, le plus attentif, toujours pré- 
sent, des maris et des pères. Les siens le lui rendirent bien. 
Jusqu'au dernier moment ils ne se quittèrent pas. 


Le « Nicolas II » de Marc Ferro 


Par YVES FLORENNE 


+ LOIN DE LA PALESTINE. — 
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A la fin de son livre l'auteur se demande pourquoi, au 
contraire de ces événements historiques que sont la mort de 
Chares |* et de Louis XVL celle de Nicolas Il est un € non- 
événement », ou rien de plus qu’un fait divers. Le lecteur 
peut $e poser autrement fa question. Voilä un ouvrage où 
est peinte avec une grands force une période capitale de 
l'histoire du monde. Au centre du récit, un homme victime 


de sa naissance et de l'héritage, écrasant pour lui, d'un des- 
potisme oriental vieux de mille ans. Or pas moins d’un quart 
de ce livre est consacré à ce seul € fair divers ». C'est qu'il 
valait d’être examiné pour la première fois dans l'esprit criti- 
que le plus objectif. Marc Ferro a su rassembler les pièces 
significatives les plus « parlantes » relatives à l'événement 
Elles forment l plus éclatante des cacophonies et le plus 
étonnant tissu de contradictions. On note aussi que les 
juges appelés à en connaître, comme les autres témoins qui 
exprimérent leurs doutes sur la version courante — la mise à 
mort totale, — furent fusillés, ou moururent subitement 
d'une opportune maladie. Pour le lecteur qui a tout bien 
pesé, l'assassinat coltectif d'Ekaterinbourg, suivi de la des- 
truction par le feu des treize corps et leur ensevelissament 
avec vêtements et bijoux, tout cela ne fut qu'une miss en 
scène. Seul le tsar sera fusillé, un peu plus tard et ailleurs ; 
très probablement avec son fils, déjà condamné à mort par 
1a maladie, Ce crime-là serait sans excuse. Les cinq femmes 
auront été sauvées. ἢ ne faut pas oublier que l'Allemagne 
les considérait comme allemandes, par leur mère, et qu'au 
moment de Brest-Litovsk on ne pouvait que tout faire pour 
répondre à cette exigence. Tout cela n'empêche pas les plus 
sérieux des dictionnaires d'avoir enregistré dans tous ses 
détails, avec les dates, un massacre qui n'a probablement 

Reste que ce « fait divers », ce « non-événement » éclaire 
d'un jour violent l'état de la Russie pendant ces quelques 
mois : elle a éclaté dans la plus totale anarchie. L'autorité 
effective de Lénine ne doit guère dépasser Moscou. Quoi 
qu'il en soit, le mot prêté par un témoin aux exécuteurs du 
tsar est très significatif de la réalité du moment : « La révo- 
lution va mourir, tu dois mourir aussi. » 


A dynastie des Rornanov qui régna pendant trois siècles 
et donna seize tsars ne compte que deux Nicolas. lis 
sont presque contemporains : treize années seulement 
séparent la mort de l'un et la naissance de celui qui sera le 
dernier tsar. Sur Nicolas l# et sa Russie, Custine a laissé un 
témoignage implacable — et prophétique. Quelques lignes 
de sa conclusion : « Allez en Russie. Quiconque aura vu ce 
pays se trouvera content de vivre partout ailleurs. Il est tou- 
jours bon de savoir qu'il existe une société où nul bonheur 
n'est possible, parce que, per une loi de 88 nature, l'homme 
ne peut être heureux sans liberté. » ᾿ 
Les premières années de notre millénaire virent naître 
l'Etat russe. Serait-l donné aux dernières d'apporter au peu- 
ple russe, pour la première fois de son histoire, cette 
liberté ἡ L'interrogation peut se lire entre les lignes, à la . 
demière page de Marc Ferro. La réponse demeure encore en 
suspens. 


1402) Marc Ferro, Nicolas 11, Payot, Paris, 1990, 372 pages, 


mattan, Paris, 1989,, 413 pages, 190 F) : 


HISTOIRE 


KEMAL ATATURK. Les chemins de l'Occi- 
dent, — Alexandre Jevakhoff 
#,standier, Paris, 1989, 490 pages, 


En refusant de jouer les chroniqueurs offi- 
ciels d'une il nous montre 


RELIGION 


QUELLE MORALE POUR L'ÉGLISE ? -- Bem- 
hard Häring 
ἐγ EU ἊΝ Cent PAR ὝΡΘΟ, ANS pre 
26 F. 


Centre vidéo de Bruxelle, 113, ru 
Ξε ro pré Bruxelles. 1 
ges) : quels regards des jeunes des 
Ardeabes belges portent-ils sur la Pales- 
tine ? 


+ IRAQ. — Jonathan Crude (Middle 
East Economic pipe, ν , 
94 pages} : un survol de la situation écono- 
mique de l’Trak après la guerre du Golfe. 


Je? », Paris, 1989, 125 pages, 32 ΕἸ : di 
7», δ a , 32 F): du 
électoral ident améri- 


Cain Wilson en 1912 aux 
gaises de 1988 sur la Ni 

+ LA PEINE DE MORT. “-- Jean 
Ambert (Presses universitaires de France, 
ΠΣ PET PRE ἰδ 

Pages, Σ ‘Antiquit( Cam 
pagne pour l'abolition. 

+ LES POLITI } RA- 
TION DES JEUNES ISSUS DE 
L'IMMIGRATION. — Bernard Lorreyte 
(sous la direction de) (CJEMI-L'Har- 


tions fran- 


une réflexion inscrite dans une analyse du 
hénomène «jeune* en France et dans 
vers pays européens, 

+ UNIVERSITÉS ET DÉVELOPPE- 
MENT URBAIN DANS LE TIERS- 
MONDE. — Marie-Paule Brugnes (Edi- 
tions du CNRS. Paris, 1989, 180 ν 
95 F.) : étude comparée de Fès (Maroc), 
Merida (Venezuela), Morelia (Mexique) 
et Sfax (Tunisie). 

+ ÉNERGIE INTERNATIONALE 
ΠΑ βού 5 fs ica, LE. 1989. 

4. , 2. ΚΣ yse utions 
moudisles marquées par une reprise de la 
demande et de nouvelles contraintes sur 
les industries de l'énergie. 

+ VIOLATIONS OF HUMAN 
RIGHTS IN THE SOCIALIST REPU- 
BLIC OF VIETNAM. APRIL 1975- 
DECEMBER 1988. — (Aurora Founda- 
tion, 177 Toyon Road, Atherton, 
California 94025, Etats-Unis, 1989, 
158 pages, 10 dollars). Témoignages sur 
les camps et les mauvais traitements 
infligés par un τέ Ἶ 


Michel NOBLECOURT 
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DES RÉVOLUTIONS SOCIALISTES AUX RÉVOLUTIONS CAPITALISTES : 


Les allers-retours de l'histoire 


Par ROBERT BONNAUD* 


Pr ne ets plan prenne 15 
geist, l'esprit des les, les 
spécificités régionales, et Sous-estimé le le Zeit- 
geist, l'esprit du temps, les originalités d’épo- 
que, les Flux et reflux planétaires, les synchro- 
nismes mondiaux successifs et contradictoires, 
le caractère universel des rythmes, diversifiés 
à l'infini, qui agitent la masse humaine. Notre 
surprise devant les bouleversements libéraux 
et capitalistes de l'Est est la même que celle 
des démographes devant le baby boom des 
années 40, devant la révolution contraceptive 
des années 60 et 70 : l'histoire change de di 
tion : l’histoire est universcile. 

Nous avions vu, pourtant, en Occident, des 
bouleversements semblables, de même sens, 
sinon de même ampleur. Nous avions vu le 
Parti communiste français (1984) perdre du 
jour au lendemain la moitié de 
les quartiers rouges de Marseille devenir des 
bastions du Front national, le communisme 
espagnol se volatiliser, et les socialistes, dis- 
crets où absents sous Franco, monter irrésisti- 
blement, se muer en parti de consensus 
(1982). Nous avions vu les socialistes fran- 
Gais, vers 1982, abandonner, à la satisfaction 
de la majorité de la nation, leur idée de rup- 
ture avec le capitalisme, réhabiliter le marché, 
accepter, malgré des contre-mesures, que les 
fortunes grossissent, que la spéculation s'étale. 
Nous avions vu, au moment où la gauche auto- 
ritaire cédait le terrain à la gauche libérale, la 
droite bonapartiste, vomie par la jeunesse en 
1968, et à nouyeau en 1986, se libéraliser, se 


N° avons été trop timides, Nous 


faire pales (1969), giscardienne 


(1974 grignoter le secteur public (1986- 
es Nous avions vu M Thatcher (1979) 
et M. Reagan (1981) démanteler le Welfare 
Stare, privatiser à tour de bras, tenter d'effa- 
cer les traces des révolutions rooseveltienne, 
travailliste. Nous avions ἀραίοο dès 1974-1975, 


ὃ Espagne, Portu- 
ga le président Pins Etats-Unis " démettre, 
traqué par la presse, la justice, le Congrès. 
Nous avions vu, dans les années 80, une longue 
série de soubresauts démocratiques agiter le 
tiers-monde, de l'Argentine à l' scie, du Bré- 
sil au Pakistan et aux Philippines, des 
rs s'effondrer ou s’effacer, passer la 


Sous le signe de la liberté 


C' que toute la période que nous 
vivons, en gros le dernier tiers du ving- 
tième siècle, est sous le signe de la liberté, 
comme le demi-siècle 1917-1967 fut sous le 
signe de l'égalité. la fin des années 60, 
les valeurs de liberté, surtout de liberté per- 
rer libérales-libertaires. mais es de 
iberté participante, démocratiques, l'empor- 
tent sur les Vaburs dqalt taires. Parmi celles-ci, 
l'égalité Fonctionne ( (es contestation de la 
hiérarchie des rôles, des sociétés d'ordres, des 
noblesses d'Etat.) mobilise les passions bien 
plus que l'égalité matérielle (la contestation 


* Historien, auteur du Système de l'histoire, Fayard, 
Paris, 1989, 


Dans ce numéro : 


PAGE 2 : 


L'élan d'une «société civile», par Jacques Bidet. — 


Courrier des lecteurs, 


son électorat, . 


de la propriété, des fortunes, des sociétés de 
classes..). 


Ce n'est pas tout. Depuis 1968 δὲ ses envi- 
rons, les diff éthiques sont privilé- 
giées. Les missions, les acculturations ne sont 
plus à la mode. Le « productionnisme » est cri- 
tiqué et miné, le travail vilipendé au nom du 
plaisir, du loisir. [L'industrie, par pans entiers, 

le prolétariat va fondre. La 
société marchande, elle, résistera à tous les 
assauts, à toutes Les crises; le « circulation- 
nisme » triomphera sous toutes ses formes. En 
même temps, au nom de la morale, la science 
est mise en accusation, la religiosité gagne. Le 
culte du naturel et du charnel également, au 
détriment des entreprises prométhéennes, arti- 
ficielles. Le goût de l'efficacité immédiate, 
l'économisme, le pragmatisme, La gestion 
subordonnent la politique ; l'innovation techni- 
que, d'ailleurs, δ᾽ αμην {le nucléaire, l’infor- 
ras ue, fa « révolution verte », la contracep- 
, alors que l'innovation socio-politique 
ΣΑΡΡΑ ΟΝ dégénère, que les ratages succè- 
dent aux ratages. 


Une époque moraliste 


LE a suivi l'Ouest et le Sud. Ἡ les ἃ pré- 
cédés souvent. Dans La « révolution cultu- 
relle » de 1966-1967, le romantisme, l'irratio- 
nalisme, le fanatisme sont à l'œuvre. Et la 
liberté, et la haïne des grades. "L'autoritarisme 
et l’élitisme du PC chinois sont les premiers 
visés. Dès 1975, après l'échec, le pragmatisme 
et l'économisme sont au commandement. Bien- 
tôt l'économie de marché. Vers 1968, f’'Union 
soviétique exporte des films religieux (Andreï 
Roublev) ; elle expulse, en 1974, son plus célè- 
bre auteur, Soljenitsyne, un prophète chrétien. 
À partir de la fin des années 60, dans la plu- 
part des pays communistes, l'économie paral- 
Îèle cancérise l'économie d'État. La corruption 
ridiculise l'austérité bureaucratique. Le 
laisser-aller annonce et justifie le «laisser. 
faire, laisser-passer » des libéraux 
d'aujourd'hui 

Le dernier tiers du siècle, si on le prend en 

des sous-périodes, des 
b tronçonnent (vers 
1974-1975, vers 1981-1983, vers 1986-1987, 
vers 199 01992). est dors Ὁ et religieux. ἢ 
est peu favorable aux Lo per 
tiste, méfiant à Li d 
style. LL est épris νει Lo. que Le d'ésalité, 
et d'égalité des rôles plus que d'égalité des for- 
tunes. Il est <balkanisateur » (« Les Balkans 
partout », écrivait André Fontaine en 
1976) (1) ; ü fissure les Etats et les blocs les 
plus solides. Il remet le travail et l'industrie à 
leur place, 

Le communisme est le contraire de tout 
cela. Π a fondé la première civilisation athée 
de l'histoire. ΠῚ est doctrinaire, « logocrati- 
que», transformateur ou négateur de la 
nature. Il subordonne l'économie à la politi- 
que. ΠΟ abolit la propriété privée des instru- 
ments de production et fragilise le privilège 
matérieL I] remplace la classe bourgeoise par 
l'ordre bureaucratique. Il réduit les espaces de 
liberté, il piétine les libertés libérales- 


du centralisme démocratique, par Amnon Kapeliouk. — 
Les cinq Républiques d’Asie centrale. 


PAGES 12 à 15: 


libertaires. Π est missionnaire 
et intégrateur. Il est indus- 
trialisateur, partisan de 
l'industrie La plus industrielle, 


siècie 1917-1967. L' 
actuelle est Gure pour lui 
Elle est moins dure pour 
l'Occident, que son passé et 
ses succès libéraux οἱ capita- 
listes ont retenu sur la voie 
des ruptures brutales, ont 
conduit aux réformes, aux 
compromis, aux économies 
mixtes, aux dirigismes 
mütigés. Mais la dérive égali- 
taire et autoritaire, pendant 
ce demi-siècle, était univer- 
selle, comme la dérive libé- 
rale ct anti-égalitaire pré- 
sente. Elle comprenait le 
communisme russe οἱ sa Cari- 
cature fasciste imagi: par 
l'Occident, le défi radical de 
TURSS et Ἢ ripostes modé- 
rées ou magogiques, Selçuk . 
l'incendie et les Entre feux, 
les étatismes de tous types, la 
« présidence impériale » 
américaine (de Wilson à Johnson), le déclin et 
la chute (1958, 1962) du parlementarisme 
français, les « nouveaux césars » de la décen- 
nie 1956-1966 (Nasser et Soekarno, de Gaulle 
et Kennedy, Khrouchtchev et Castro….), et Le 
planisme, le keynésianisme, le marxisme, la 
montée des fiscalités, des secteurs publics, des 
lois sociales, des élites d'Etat, de la solidarité, 
de la sécurité, de la compétence... 
Les valeurs de ce demi-siècle étaient 


tj 


rule Loges mire guerre 1917-1967 (ce demi-siècle est 

articulé, divisé en périodes) ne se 
aout pas Hustrés, certes, pr ἄτα Ξακοῖν τεῖσας 
tissants de la liberté ou de la morale ! 

Cette inégalité de développement — le déve- 
loppement est inégal dans son essence même, 
dans son contenu qualitatif, — cette pluralité 
antagoniste des valeurs (les dieux de l'Olympe 
sont perpétuellement en conflit, disait Max 
Weber), cette lutte d'éléments pourtant ass0- 
ciés (liberté et égalité, liberté permissive et 
liberté participante, égalité fonctionnelle et 
égalité matérielle, morale et raison, physis et 
logos...) , cette dominance, toujours provisoire, 
des uns ou des autres, ces renversements pério- 
diques, ces tournants multiples, d'importance 
variable, seule une théorie générale de l’his- 
toire peut en rendre compte. Seule une théorie 
des changements de front du progrès, des 
inversions du sens de l'histoire, peut mettre en 
garde contre les unilatéralités d' ue (anti- 
Capitalisme simpliste, puis antisocialisme 
éperdu ; a Er borné, puis moralisme 


par 
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extatique.. ), contre les illusions créées par 
l'«csprit du temps». Notre époque, notre 
temps, notre tiers de siècle ne trouveront-ils 
pas leur fin, eux aussi ? 

I n'y a pas d'allers simples en histoire, ni de 
simples allers et retours. La voie royale, l’évo- 
lution linéaire n'existent pas, pas plus que la 
restauration intégrale, l'involution définitive 
(la = fin de l'histoire » selon Fukuyama) (2). 
la victoire du capitalisme, le retour au capita- 


des allers (mms suivis de retours 

thousiastes, eux-mêmes décevants, suivis 

Er pete retenus, prévenus, plus modestes, par- 

tiels (et nullement définitifs), qui tie tiennent 

compte, dans une certaine mesure, des deux 
premiers mouvements. 

Mais l'histoire, qu'est-ce? Elle n'est rien 
sans la pensée, l'action, l'activité humaines, 
Sans la : d'un « matérialisme histori- 
que», qui simplifiait et déformait le réel, ne le 
dialectisait pas assez, d'un « socialisme scienti- 
fique » auquel manquait, comme on l'a dit, la 
science du socialisme, et des raclées que le 
troisième tiers du vingtième siècle leur inflige, 
que sortent, enfin, un matérialisme plus dia- 
lectique, un socialisme plus scientifique, un 
dépassement véritable de Marx ! 


(1) AMIS Fonte: le Demier Quart ἐς τίδο ν : 
Fayard, Paris, 1976 (titre de la deuxième partie : « 
Balkans partout »). 

(2) Voir la revue Commentaire, Paris, 
automne 1989. . 
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Mement privilés 
la planète est en effer 
ha classe politique. sa 
de sa sérénité, se laisse 
d'autres soucis. 


Dans la fièvre et | 
l'Europe de l'Est s'act 
fondations de régimes | 
aussi séduisants qu'en 
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par une irrésistible pes 
que noire s'enfonce d 
vrissement désespéré ἃ 
les protestations ἢ φοραὶ 
misère du plus grand 
corruption de quelque 
qu'ils se débatient san 
leurs créditeurs. les £ 
libremens élus en A 
voient grandir le flot 
auxquels des leader 
impuissants devant [ἢ 
dissante εἰ le violenc: 
offrent des rêves creux 
accessible, sans progra 
Les frustrations n'en. 
que plus grandes. Mais 
classe politique, gaw 
confondues, vague à 
Elle sait — elle sait 
“ monde libre - trivmy 
s'inquiéterait-elle d'au 
de la marche au pouvai 
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plus en plus Symboliq 
tillés qui, sur les cartes, 
tout des représentation 
Les négociations en cou 
la Fin de l'année, rédu 
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